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SPOLIATION ET LOl ''' 

A- Messieur» les Protectionist es du Conseil général des 
Manufactures, 

Messieurs les protectionistes, causons un moment avcc 
"lotlération et ile bonne amitié. 

ous ne voulcz pas que 1'économie politique croie et cu- 
s6igne le libre-échange. 

C'est comme si vous disiez: « Nous ne voulons pas que 
úeonomie politique s'occupe de Société, d'Échange, de 
.eur, de üroit; de Justice, de Propriété. Nous ne recon- 

"aissons que deux príncipes, TOppressionet la Spoliation. » 
Vous est-il possible de concevoir 1'économie politique 

sans société? Ia société sans échanges? 1'échange sans un 
'•'pport d'apprécialion entre les deux objets ou les deux 
services échangés? Vous est-il possible de concevoir ce rap- 

O Le 2? avril 1850, à la suite (Tuno discussion très-curieuse, que 
" Monileur a roproiluite, le Conseil général de Cagricullure, des ma- 

"ufaclures et du cotnmerce émit lo voeu suivant; 
^ Que réconomie politique soit cnseignée, par les professeurs rú- 

" par le gouvernenicnt, non plus seulement au point de vue 
* Hiéorique du libre-échange, mais aussi et surtout au poinl de vuo 
* des faiis et gg |a législation qui régit 1'industrie franciiise. » 

C est á ce voeu que répondit Bastiat par lo pamphlet Spoliation ct 
■0t, puhlié d'abord dans le Journal des Économisles, le 16 mai 1860. 

(iVoí#? de Véditeur.) 
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ne lencz ni à vos intérêts, ni à vutre fortune; c5estce que 
vous proclamez sans cesse. Dernièrement au Conseil géné- 
ral; vous disiez : « S'il sufüsait que les riches abandounas- 
seut ce qu'ils ont pour que le peuple füt riche, nousserious 
tous prôts à le faire. » (Oui! oui! c'est vrai!) Et liier, à 
FAssemblée nationale; « Si je croyais qu'il dépendit de 
moi de donner à tous les ouvriers le travail dout ils ont 
besoin, je donnerais tout ce que jc possède pour réaliser 
ce bienfait..., malheureusement impossible. » 

Eucore que 1'inutilité du sacrifice vous donne le vif cha- 
grin de ne le point faire, et de dire, comme Basile: « L"ar- 
gent! Targent! je le méprise..., mais je le garde, » assu- 
rément, nul ne doutera d'une généíosité si retentissante, 
quoique si stérile. Cest une verlu qui aime à s'euve r 
d'un voile de pudeur, surtout quand clle est puremen. la- 
tente et négative. Pour vous, vous ne perdez pas une occa- 
sion de 1'afficlier, en vue de toute la France, sur le piédes- 
tal de la tribune, au Luxembourg et au palais législatif. Cest 

i une preuve que vous ne pouvez en contenir les élans, bien 
que vous eu contcniez à regret les etfets. 

Mais enfin, cet abandon de votre fortune, personne ne 

« ajjgrave rimmoralité du fait. Si elle ne s'en mêlait pas, si, par 
« exemple, le fabricam faisait exéculer sa volonlé rcslriclive par dos 
« gens à ses ga^es, rimmoralité crèverail les yeux du Monileur in- 
« dustriel lui-même. Eli quoi I parce que ce fabricam a su s'épar{;ner 

í '< ce souci, parco qu'il a su faire mellro à son service la forco pu- 
« blique et rejeter sur ropprimé une parlio des frais de 1'oppression, 

\ « ce qui étail immoral est devenu rnérituiro! 
« II peut arriver, il est vrai, que los gens ainsi foulés s'imaginem 

' « que c'est pour lour plus grand bien, et que l'oppression résulle 
« d'une erreur cominune aux oppresscurs et aux opprimés. Cela sullil 
« pour juslifier les inlentlons et ôter à Taclc ce qu'il aurait d^dieux 
« sans cela. En ce cas, la majorilé sanctionne la loi. II fauts'y sou- 
« meltre; nous ne dirons jamais le conlraire. Mais rien ne nous 

j « cmpêchera de dire á la majorilé que, selon nous, elle se trompe. » 
[Note. de l'éditeur,) 
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vous lo demande, et jc conviens qu'il ne résoudrait pas 
le problème social. 

Vous voudriez être généreux, et vous ne le pouvez avec | 
fruit; ce que j'ose vous demander, c'est d'être juste, ti ar- 
de z votre fortune, mais pennettez-moi de garder la mienne. i 
Respectez ma propriété comme je respecte la vôtre. Est-ce 
de ma part une requête trop hardie? 

Supposons que nous soyons dans un pays oü règne la 
liberté d'échanger, oii chacun puisse disposer de son tra- 
vai! et de sa propriété. — Vos cheveux se hérissent ? Ras- : 
surez-vous, ce n'ost qu'une hypothèse. 

Nous sommes donc aussi libres l'un que Eautre. II y a 
bieu une Loi dans le Code, mais cette Loi, toute impar- 

■bt justice, loin de nuire à notre liberté, la garantit. 
ElL' n'entrera eu action qu'autant que nous essayerions 
d'exercer 1'oppression, vous sur moi ou moi sur vous. II y a 
une force publique; il y a des magistrais, des gendarmes, 
mais ils ne font qu'exécuter la Loi. 

Les choses étant ainsi, vous êtes maltre de forges et je 
suis chapelier. J'ai besoin defer, pour mon usage cmpour 
mon industrie. Naturellement, je me pose ce problème: 
« Uuel est pourmoile moyen de me procurei; lefer, qui m est 
nécessaire, avec la moindre somme possible de travail?» 
En tenant compte de ma situation, de mes connaissances. 
je découvre (jue le raieux pour moi est de faire des cha- 
peaux et de les livrer à un Belge, qui me donnera du fer 
en retour. 

Mais vous êtes maltre de forges, et vous vous dites: Je 
saurai bien forcer ce coquin-là (c'est de moi qu'il s'agit) 
de venir à ma boutique. 

En conséquence, vous garnisez votre ceinture de sabres 
et de pistolets, vous armez vos nombreux domestiques, 
vous vous rcudcz sur la frontière, et là, au moment oü je 
Va's exécuter mon troc, vous me criez: — Arrête! ou jc 



c PAMPIILETS. 

io brfile la ccrvcllc. — Mais, seigneur, j'ai besoin do for. — 
J'en ai à vendre. — Mais, seigneur, vous le tenez fort cber. 

K — J'ai mes raisons pour cela. — Mais, seigneur, j'ai >" es 
raisons aussi pour préférer le fer à bon marche. — Eh 
bien! entro tos raisons et les miennes, voici qui vadécider. 
Valets, en joue! 

liref, vous empêchez le fer belge d'entrer, et, du même 
it-. coup, vous empêchez mes chapeaux de sortir. 

Diuis rhypothèse oü noussommes, c'est-à-dire sous le ré- 
j, gime de Ia liberte, vous ne pouvez contester que ce ne soit 
; là, de votrc part, nu acte manifeste d'Oppressiou et de 
r Spoliation. 

Aussi, je m'empresse d'iuvoquer Ia Loi, le magistral, la 
force publique. Ils interviennent; vous êtes jugé, condamné 

' et justement châtié. 
Mais tout ceci vous suggère une idée lumineuse. 
Vous vous dites: J'ai été bien simple de me donner tant 

de peine; quoi! m'expospr à tuer ou à être tué ! me dé- 
placer! racttre eu mouvement mes domestiques! encourir 
des trais enormes! me donner le caractère d'un spoliateur! 
mériter d'êtrc frappé par la justice du pays! et tout cela, 
pour forcer un misérable chapelier à veuir à ma boutique 
acheter du fer à mon prix! Si je mettais dans mes intérèls 
la Loi, le magistral et la force publique ! si je leur faisais 
faire, sur la frontière, cet acte odieux que j'y aliais faire 
moi-même! 

Échauffé par cette séduisante perspective, vous vous 
faites nommer législateur et votez un décret couçu eu ces 
termes: 

Aut. ler. 11 sera prólevé une taxe sur tout le monde (et 
notamment sur mon maudit chapelier). 

Aut. 2. Avec le produit de cette taxe ou paiera des 
hommes qui feront boune garde à la frontière, dans l'inté- 
rêt des maltres de forges. 
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Art. 3. Ils veilleront à ce que nul ne puisse échanger 
a\tíc des Belges les cliapeaux ou autres marchandises con- 
tre duifer. 

Art. 4. Les ministres, procureurs de la Republique, 
douaniers, percepteurs et geôliers sont cbargés, chacun eu 
ce qui le concerne, de Uexécution de la présente loi. 

Je conviens, Monsieur, (pie, sous cette forme, la Spo- 
liation vous serait infiniment plus douce, plus lucrative, 
moins périlleuse que sous celle dont vous vous étiez d'a- 
bord avisé. 

Je conviens qu'elle aurait pour vous un côté fort plai- 
saut. Certes, vous en pourriez rire dans votre barbe, car 
vous en auriez fait passer tous les frais sur mes épaules. 

Mais faffirme que vous auriez introduit dans la société 
un príncipe de ruine, d'immoralité, de désordre, de haines 
et de révolutions incessantes; que vous auriez ouvert la 
por(te à tous les essais du socialisme et du coramunisme (,). 

Vous trouvcz, sans doute, mon hypothèse très-hardie. 
Eh bien ! retournons-la contre moi. J'y consens pour l'a- 
mour de la démonstration. 

Me voici ouvrier; vous êtes toujours maitre de forges. 
11 me serait avantageux d'avoir à bon marche, et mème 

pour rien, des instruments detravail. Or, Je sais qirilya 
dans votre magasindeshaches et des scies. Üonc, sans plus 
de façons> je pénètre chez vous et fais main basse sur tout 
ce qui me convient. 

Mais vous, usant du droit de légitime défense, vous re- 
poussez d'abord la force par la force; ensuite, appelant à 
votre aide la Loi, le magistrat, la force publique, vous me 
faites jeter en prison et bien vous faites. 

Oh ! oh! me dis-je; i'ai été gaúche en tout ceci. Quand 

(l) Voy., au lome IV, Protectionisme et Communisme. 
{Note de 1'éditeur.) 
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on veut jouii1 du bien d'autrui, ce n'esl pas en dépit, c'est 
en vertu de la Loi qn'il faut agir, si Ton n'est pas un sot- 
En conséqnence, comme vous vous êtes faitprotectioniste, 
je me fais socialiste. Comme vous vous êtes arrogé le droit 
au pkofit, j'invoque le duoit au travail ou aux instru- 
ments de travail. 

D'ailleurs, en prison, j'ai lu mon Louis Blanc, et je sais 
par cceur cette doctrine : « Ce qui manque aux prolétaires 
pour s'affranchir, ce sont les instruments de travail; la 
fonction du gouvernement est de les leur fournir. » Et en- 
core: « Dès qu'on admet qu'il faut à 1'homme, pourêtre 
vraiment libre, le pouvoir d'exercer et de développer ses 
facultés, il en resulte que la société doit à cbacun de ses 
membres, et 1'instruction, sans laquellc Tesprit humain ne 
peut se déployer, et les instruments de travail, sans las- 
queis 1'activité humaine ne peut se donner carrière. Or, 
par 1'intcrveution de qui la société douuora-t-elle à chacuu 
de ses membres 1'iustructiou convenable et les instruments 
de travail uécessaires, si ce n'est par 1'interventiou de 
EÉtat (')?» 

Donc, moi aussi, fallüt-il pour cela révolutiouner mon 
pays, je force les portes du palais législatif. le pervertis la 
Loi etlui fais accomplir,à monproflt et à vos dépeus, l'acle 
mèmc pour lequel elle m'avait jusquMci châtié. 

Mon décret est calqué sur le vôtre. 
Art. ier. II sera prélevé une taxe surtous les citoyens et 

spécialement sur les maitres de forges. 
Aux. 2. Avec le produit de cette taxe, TEtat soldera un 

corps armé, lequel prendra le titrc de gendarmerie fratei'' 
nelle. 

Art. 3. Les gendarmes fraternels entrerout dans les ma' 
gasins de haches, scies, etc., s'empareront de ces instrn- 

(') Organisation du travail, pagos 17 et 21 üe rinlroduotion. 
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ments et les distribueront aux ouyriers qui en désirent. 
Grâce à cette combinaison habile, vous \oyez bien, Mon- 

sieur, que je n'aurai plus les risques, ni les trais, ni l'odieux, 
ni les scrupules de la Spoliation. L'État volera poui' moi, 
comme il fail pour vous. Nous serons à deux de jeu. 

Reste à savoir comment se trouverait la société française 
de la réalisation de ma secoude hypothèse, ou, tout au 
moins, comment elle se trouve de la réalisation à peu près 
complete de la première. 

Je ne veux pas traiter ici le point de vue économique de 
la question. Ou croitque, lorsque nous réclamonsle libre- 
échange,nous sommes mus uniquement par le désir de lais- 
ser au travai! et aux capitaux la faculte de prendre leur 
direction la plus avautageuse. On se trompe : cette considé- 
ration ifcst pour nouaque secondaire; ce qid nous blesse, 
ce qui nous afllige, ce qui nous épouvante dans le regime 
protecteur, c'est qu'il est la négation du droit, de la justice, 
de la propriété; c'est qu'il tourne, contre la propriétè et la 
justice, la Loi qui devaitles garantir; c'est qu'il bouleverse 
ainsi etpervertit les conditions d'existence de la société. 
— Et c'est sur ce còté de la question que j'appelle vos mé- 
ditations les plus sérieuses. 

üu'est-ce donc que la Loi, ou du moins que devrait-elle 
être? quelle est sa mission rationnelle et morale? n'est-ce 
point de tenir la balance exacte entre tous les droits, toutes 
les libertés, toutes les propriétés? n'est-ce pas de faire ré- 
gnerentre tous la justice? n'est-cc pas de prévenir et de 
l éprimer 1'Oppression et la Spoliation de quelque part qu'el- 
les viennent? 

Et n'ôtes-vous pas effrayó de 1'immense, radicale et dé- 
plorable innovation qui s'introduit dans le monde, le jour 
ou la Loi est chargée d'accomplir elle-même le crime que 
sa mission était de châtier? le jour oii elle se tourne, en 
príncipe et en fait, contre la liberté et la propriété? 
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Vous déplorez los symptômes que presente la societó 
modèrne ; vous gémissez sur le désordre qui règne dans 
les institutions et dans les idées. Mais n'est-ce pas votre 
príncipe qui a tout perverti, idées et institutions? 

Quoi! la Loi n'est plus le refuge de ropprimé, mais Farme 
de roppresseur! La Loi n'est plus une égide, mais une épée! 
La Loi ne tient plus dans ses mains augustos une balance, 
mais de íaux poids et de fausses elefs! Et vous voulez que 
la société so'it bien ordonnée! 

Votre príncipe a écrit sur le fronton du palais législatif 
ces mols : Quiconque acquiert ici quelque iníluence peut y 
obtenir sa part de Spoliation légale. 

Et qu'est-il arrivé? Toutes les classes se sont ruées si»' 
les portes de ce palais, criant: à moi, à moi une part de 
Spoliation! 

Après larévolution de Février, quand lesuílrage univei" 
sel a été proclamé, j'ai espéré un mornont que sa grande 
v^iix allait se faire entendre pour dire : « Plus de Spoliation 
pour personne, justice pour tons. » — Et c'est là qu'était 
la vraie solution du problème social. II n'en a pas été ainsi", 
la propagando protectioniste avait trop profondément aH 
téré, depuis des siòcles, les sentiments et les idées. 

Non, en faisant irruption dans 1'Assernblée nationale, 
chaque classe est venuo pour s'y faire, en vertu de votre 
príncipe, de la Loi un instrument de rapine. Ou a demande 
Eimpôt progressif, le crédit gratuit, le droit au travail, 'e 
droit à 1'assistance, la garantie de 1'intérét, d'un minimui" 
de salaire, Pinstruction gratuite, les avances à Pindu5' 
trie, etc., etc.; bref, chacun a voulu vivre et se développe1' 
aux dépcns d'autrui. 

lít sons quelle autorité a-t-on placé ces prétentions? Soi" 
Pautoritó de vos précédents. Quels sopbismes a-t-on inv^ 
quês? Ceux que vous propagez depuis des siècles. Ai"' 
(pie vous, on a parlé de niveler /cs conditiom du trava*' 
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Ainsi que vous, on a déclamé contre la concurrence umr- 
chique. Ainsi que vous, on a bafoué le laissez faire, c'est-à- 
dire la líberté. Ainsi que vous, on a dit que Ia Loi ne devait 
pas se borner à êtrc juste, mais qidelle devait venir en aide 
aux industries chancelantes, proteger le faible contre le 
fort, assurer des proíits aux individus aux dépens de la 

comnmnauté, etc., etc. Bref, le socialisme est venu faire, 
selon Texpression de M. Ch. Dupin, la théorie de la Spolia- 
bon. II a fait ce que vous faites, ce que vous voulez que fas- 
sent avec vous et pour vous les profcsseurs d'économic 
politique. 

Vous avez beau êtrc babiles, messieurs les restrictionistes, 
vous avez beau radoucir le ton, vanter votre générosité 
latente, prendre vos adversaires par les sentiments, vous 
n einpêcherez pas la logique d'être la logique. 

^ ous n'empêcherez pas M.BilIault de dire au législateur: 
Vous accordez des faveurs aux uns, il fauten accorder à 
tous. 

Vous n'empôcherez pas M. Cíémieux de dire au législa- 
teur: A ous enriehissez les manufacturiers, il faut cnrichir 
les prolétaires. 

Vous n'empêcherez pas M. Nadeau de dire au législateur : 
V ous ne [touvez refuser de faire pour les classes souffrantes 
ce que vous faités pour les classes privilégiées. 

Vousn'empôcherez pasmôme vbtre corypbéeM. Mimerel 
de dire au législateur: «Je demande 25,000 primes pour les 
caisses de retraite d'ouvriers, » et de développer ainsi sa 
motion : 

* Hst-cc le premicr exemple ilc coito naturc qu'offro nutre lógisla- 
l'on? Etabl irez-vous on systèmo que ITitat peul lout onoourager, ou- 
vrir á ses frais des cours de scionces, subventionncr les beaux-arts, 
pensiunner les théâtres, donner aux classes déjà favorisées de la for- 
tune Ia haule inslruclion, les délasscments les plus varies, les jouis- 
Mnces des arls, le repôs de la vioillesso, donner tout cela à ceux qui 
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ne cunuaissont pas de privations, fairc payer leur pari de ces sacrificai» 
à ceux qui n'ünt rien, el leur refuser tout, même pour les indispeii' 
sabilités de Ia vie ?... » 

.... <c Messieurs, nolre socíété française, nos moeurs, nos lois sou' 
ainsi failes, que rintervention do 1'État, si regrettalile qu'on Ia sup- 
posc, se renconlre partoul, el que rien ne parail slable, rien ne parai' 
durable si TÉtal n'y montre sa main. Cest TÉlal qui fail les porcc- 
laines de Sèvres, les lapisseries des Gobelins; c'est 1'Étal qui exposc 
périodiquement, el à ses frais, les produits de nos arlistes, ceux d0 

nos manufaclures; c'est TÉlal qui récompense nos éleveurs de bes- 
liaux çl nos armaleurs de pêche. 11 en coúle beaucoup pour tou' 
cela; c'esl lá encorc un impôl que lout le monde paye; tout le 

monde, entendez-vous bien ! Et quel bien directen retire le pcuple' 
Ouel bien direct lui tout vos porcelaines, vos lapisseries, vos exposi" 
lions ? .Ce príncipe de résister à ce que vous appelez un état d'enlra!- 
nement, on peut le comprendrc, quoique bier encore vous ayez vol® 
Jes primes pour le lin ; on peut le comprendrc, mais à condilion de 
consulter le temps ; à la condition surloul de faire preuve dbmpartia* 
lilé. S'il cst vrai que, par tous les moyens que jc vicns d'indiqucr, 
1'État ail eu jusqu'ici l'apparence devenirplus direclcmcntau-devan' 
dos bosoins des classes aiséos que do celles moins favorisées, tí 
que cettc apparence disparaisse. Sera-ce en fermant nos manufaclures 
des Gobelins, en proscrivant nos exposilions? assurémenl non ; roa'' 
cn faisant la pari directe du pauvre dons celle distribution de bien' 
faits ('). » 

Ditns cettc longtie énumération de faveurs accordées» 
quelques-uns aux dépens de tous, on remarque rextrêm" 
prudence avec laquelle M. Mimerel a laissé dans Tombr" 
les faveurs douanicres, encore qu'elles soient la manife9' 
tation la plus explicite de la Spoliation légale. Tous les ora' 
tenrs qui Tout appuyé oucontredit se sont imposé la niêinr 
reserve. Cest forthabile! Peut-ètre espèrent-ils, tn faisarf 
la part du pauvre, dans cetle distribution de bienfaits, sa"' 
ver la grande iniquité dont ils proíitent, mais dont ils 
parlent pas. 

Ils se font illusion. Croicnt-ils qu'aprcs avoir réalisé 'J 

(') Moniteur du 28 avril ISSO. 
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spoliatiou partielle par rinstitution des douanes, d'autres 
classes ne voudront pas, par d'autres institutions, réaliser 
la Spoliation universelle ? 

Je sais bien que vous avez un sophisme toujours prêt; 
vous dites : « Les faveurs que la loi nous accordenes'adres- 
sent pas à 1'industriel, mais à 1'industrie. Les profits qidelle 
uous permet de prélever, aux dépens des consommateurs, 
uesont qu'un dépôt entre nos mains ('j.» 

« lis nous cnrichissent, c'est vrai, mais notre richesse^ 
nous mettant à même de dépenser davantage, d'agrandir 
nos" entreprises, retombe comme une rosée féconde sur la 
classe ouvrière. » 

Tel est votrc langage; et ce que je deplore, c'est que vos 
misérables sopbismes ont assez perverti l esprit publin pour 
qu'on les invoque aujourd'hui à l'appui d(! tons les procedes 
de Spoliation légale. Les classes souffrantes disent aussi : 
Laissez-nous prendre législativement le bien d'autrui. Nous 
aurons plus d'aisance; nous achèterons plus de blé, plus de 
viande, plus de draps, plus de fcr, et ce que nous aurons 
reçu par 1'impôt revicndra en pluie bienfaisante aux capita- 
listes et aux propriétaires. ' 

Mais, je l'ai déjà dit, je ne discute pas aujourd'hui les 
conséquences économiques de la Spoliation légale. Quand 
MM. les protectionistes le voudront, ils me trouveront prêt 
à examiner le sophisme des ricochets (2), qui du reste peut 
être invoque pour tous les genres de vols et de fraudes. 

Lornons-nous aux efíets politiques et moraux de lo- 
change législativement privé de liberté. 

Je dis: le temps est venu de savoir enfiu ce qu'est la Loi, 
ce qu'elle doit être. 

(') Moniteur du 28 avril. Voir ropinion do M. Dovinck. 
(') II se trouvc implicitement réfulé aux chap. xn de la première 

série, iv et xm do la seconde série des Sophismes. Voy., lome IV, 
pages 74, KiO cl 22!t. [Nnte ile Véililenr.) 
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Si vous 1'aites de la Loi, pour teus les citoyens, le palla- 
diiím de la liberte et de la propriété, si elle n'est que Tor- 
gauisation du droit individuel de légitime défense, vous fon- 
derez sur la Justice un gouvernement rationnel, simplc, 
économique, compris de tous, aimé de tous, utile à tous, 
soutenu par tous, chargé d'une responsabilité l parfaite- 
ment délinie et fort restreinte, doué d'une solidité inébran- 
lable. 

Si, au contraire, vous faites do la Loi, dans 1'intérêt des 
individus ou ,des classes, un instrument de Spoliation, 
chacun d'abord voudra faire la Loi, chacun ensuite voudra 
la faire à sou proíit. II y aura cohuc à la porte du palais lé- 
gislatif, il y aura lutte acbarnée au dedans, anarebie dans 
les esprits, naufrage de toute raoralité, violcnce dausles or- 
ganes des intérêts, ardentes luttes électorales, accusalions, 
récriminations, jalousies, haines inextinguibles, force pu- 
blique mise au service des rapacités injustos au lieu de les 
contenir, notion du vrai et du faux elfacée de tous les es- 
prits, comme notion du juste et de l'injuste effacée de 
toutes les consciences, gouvernement responsable de tontos 
les existences et pliant sous le poids d'une telle respon- 
sabilité , convulsions politiques, révolutions sans issue, 
mines sur lesquelles viondront s'essayer toutes les for- 
mes du socialismo et du communisme : tels sont les 
fléaux que ne peut manquer de déchainer la perversion de 
la Loi. 

Tels sont, par conséquent, messieurs les prohibitionistcs, 
les lléaux auxquels vous avez ouvert la porte, cn vous scr- 
vant de la Loi pour étouffer la liberte dans Léchange, c'est- 
à-dire pour étouffer le droit de propriété. Ne déclamez pas 
controle socialismo, vous en faites. Ne déclamez pas contre 
le communisme, vous en faites. Et maintenant vous nous 
demandez, à nous économistes, de vous faire une théorie qui 
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vous donne raisonet vous justifie! Mnrblcu! faites-la vous- 
raêmes (t). 

{') Dans cetle réponse aux prutectionisles, qu'il leur adressail au 
moment de soa départ pour les Landes, Fauteur, obligé ddndiquer 
rapidement ses vucs sur le domaine ratioanel de la législation, senlit 
le besoin de les exposer avoc plus d^tendue. Cest ce qu'il lit, peu do 
joars après, pendant un court séjour á Majjron, en écrivant La Loi, 
1'amplilet compris dans le précédent volume. 

(Note de 1'édileur.) 



GUERRE 

AUX CHAIUES D ÉCONOMIE POLITÍQUE ('). 

On sait avec quello aniçrtunie les hommes qui, pour leiir 
proprc avantage, restreignent les échanges (l'autrui, se 
plaignent de ce que réconomie politique s'obstinc à ne 
point exalter le mérite de ces restrictions. S'ils n'espèrent 
pas obtenir la suppression de la scienee, ils poursuivent du 
Bioins la destitution de ceux qui la professent, tenantde l'in- 
qi\i sitiou cette sage maxime : « Voulez-vous avoirraison de 
vosadversaires ? fermez-leur la bouche.» 

Noas n'avons dono point été surpris d'apprendre qu'à 
1'oecasion du projet de loi sur rorganisatiou des facultes ils 
out adressé à M. 1c ministre de binstruction publique un mé- 
moire fort étendu, dont nousreproduisonsquelques extraits. 

« Y pensez-vous, monsieur le ministre ? Vous voulez in- 

(') Trois ans avanl Ia manifeslalion qui provoqua le pamphlel pré- 
cédcnl, la deslilution des professeurs, Ia suppression des chaires d'éco- 
nomic polilique avaient été formellement demandées par les membres 
du comitê Mimerel, qui bientdt sc radoucircnt et se bornérent à pré- 
lendro que la théorio de la Proloction devait êlre enseignéo en mônie 
lemps que celle do la Liberté. 

Co fui avec Tarmo de Tironie que Bastiat, dans le n» du 13 juin 
1847 du jourual le Libre-Iichange, combatlit cette prélention qui se 
produisait alors pour la promiére fois. 

{Nnle de íVdileur.) 
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troduire dans les facultés l'enseignement de réconomie po- 
dique ! C estdonc un parti pris de déconsidérer nos privi- 

leges ?» 
« S il est une máximo vénérable, c'est assurément celle- 

'1 • En tous pays, 1'cnseignemeiit doit être en harmonie avec 
le príncipe du gonvernement. Croyez-vous qu'à Sparte ou à 
Home le trésor public aurait payé des professeurs pour dé- 
< lamer contre le butin fait àla guerre ou contre 1'esclavage? 
Et vous voulez qu'en France il soit pcrmis de discréditer la 
restriction! (')» 

« La nature, monsieur le ministre, a voulu que les so- 
ciétés ne puissent exister que sur les produits du travail, et, 
en même temps, elle a rendu le travail pénible. Yoilii pour- 
quoi, à toutes les époques et dans tous les pays, on re- 
marque parmi les hommes une incurable disposition íis'en- 
tre-dépouiller. II est si doux de mettre la peine à la charge 
de son voisin et de garder la rémunération pour soi! » 

« La guerre est le premier moyen dont on se soit avise. 
Pour s'emparcr du bien d'autrui, il n'y en a pas de plus 
court et de plus simple.» 

« L'esclavage est venu ensuite. Cest un moyen plus raf- 
finé, et il est prouvé que ce fut un grand pas vers la civili- 
sation que de réduire le prisonnicr en servitude au lieu de 
le tuer. » 

« Enfin, li cesdeux modes grossiers de Spoliation, lepro- 
grès des temps en a substitué un autre beaucoup plus 
subtil, et qui, par cela même, a bien plus de chances de 
durée, d'autant que son nom même, protection, est admira- 
blement trouvépour en dissimulcr Todicux. Vous nlgnorez 
pas combien les noms font quelquefois prendre le cbange 
sur les choses. » 

(') lei se montre le germe de Baccalauréat et Socialisme, qu'on 
verra plus apparent encere dans les pages qui survenl. Voy. ce pam- 
pldet au tome IV. {Note de Véditeur.) 

2. 
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« Vous !o voyoz, monsieur le ministre : prêcher cnntrc 
la protéction, dans les tcmps modernos, ou contre la guéire 
et l esclavage, dans l'antiquité, c'est tout un. Cesttoujours 
cbranler i'ordre social et troubler la quiétude d'une classe 
très-respectable de citoyens. Et si la Rome paienne montra 
une grande sagesse, un prévoyant esprit de conservation en 
persécutant cette secte nouvelle qui venait dans son sein 
faire retentir les mots dangereux : paix et fraternité; pour- 
((uoi aurions-nous plus de pitié aujourd'hui pour les profes- 
seurs d'écoiiomie politique ? Póurtant, nos moours sont si 
douces, notre rnodération est si grande, que nous idexi-1 

geons pas que vous les livricz au\ bétes. Défendez-leur de 
parler et nous serons satisfaits. » 

« Ou du moins, si tant ils ont la rage de discourir ne peu- 
vent-ils le faire avec quelque impartialité ? Ne peuvent-ils 
accommoder un peu la science à nos souhaits? Par quelle fa- 
talité les professeurs d'écononiie politique de tous les pays 
se sont-ils donné le mo' pour tourner contre le regime res- 
trictif l'arme du raisonnement ? Si ce regime a quelques in- 
convénients, cortes, il a aussi des avantages, puisqudl nous 
convient. Messieurs les professeurs ne pourraicnt-ils pas 
mettre un peu plus les inconvénicnts dans 1'ombre et les 
avantages en saillie ? » 

« I)'ailleurs, à quoi servent les savants, sinon ii faire la 
science ? Qui les empêche dMnventer une économie poli- 
tique expròs pour nous ? Evidemment, il y a de.leur part 
mauvaise volonté. Quand la sainte inquisition de Rome 
trouva mauvais que Galilée fit tourner la terre, ce grand 
hommc n'hcsita pas à la rendre immobile. 11 en fitmêm® 
la déclaration à genoux. 11 est vrai qu en se relevant, il mur- 
murait, dit-on : E pur si muove. Que .nos professeurs aussi 
déclarent publiquement, et à genoux, que la liberté ne vaut 
rien, et nous leur pardonnerons, s'ils marmottent, pourvU 
que ce soit entre les dents : E pur è òuona. » 
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« Mais uous voulons subsidiairement pousscr la modéra- 
(ionplus loin encore.Vous ne disconviendrez pas, monsieur 
le ministre, ([u'rl faut être impartial avant tout. Eli bien ! 
pnisqull y a dans le monde deux doctrines qui se heurtent, 
l'une ayant pour devise: laissez échanger, etbautre: empêchez 
d'('chan(jer, de grâce, tenez la balance égale, et faites pro- 
1'esser rime comme l'autre. Ordonnez que notrc économie 
politique soit aussi enseignée. » 

« N'est-il pas bien décourageant de voir la science se 
mettre toujours du côté de laliberté, etne devrait-elle pas 
partager un peu ses faveurs? Mais non, une chaire n'cstpas 
plutôt érigée, qu'on y voit apparaitre, comme une têtc de 
Méduse, la figure d'un libre-échangiste. » 

« Cest ainsi que J. R. Say a donné nn exemple, que se 
sont empressés de suivre MM. Blanqui, Rossi, Micliel Che- 
valier, Joseph Garnier. Que serions-nous devenus si vos 
prédécesseurs n'avaient eu grand soin de borner cet ensei- 
gnement funesto? Qui sait? Gette année mème nous aurions 
à subir le bonmarché du pain. » 

« En Angleterre, Ad. Smith, Sênior et mille autres ont 
donné le mème scandalc. Bien plus, l'univcrsité d'Oxford 
crée une chaire d'économie politique et y place... qui ? un 
futur archevAquc ('); et voilà que M. rarchvêque se met à 
enseigner que la religion s'accorde avec la science pour con- 
damner cette partie de nos profits qui sort du regime res- 
trictif. Aussi qu'est-il advenu ? Cest que peu à peu 1'opi- 
nion publique s'est laissé séduire, et, avant qu'il soit deux 
ans, les Anglais auront le malheur d'être libres dans leurs 
ventes et leurs achats. Puissent-ils être ruinés comme ils le 
méritent! » 

« Mêmes faits en Italie. Bois, princes et dues, grands et 

(') M. Whaleley, archevêque de Dublin, qui a fondé dans cetle ville 
une chaire d'économio politique, a exercé le professorat à Oxford. 

(Note de féditeur.) 
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petits, ont eu l'imprudeiice <l''y tolérer renseignement éco- 
nomique, sans imposer aux professeurs Fobligation de fair® 
sortir de la science des vues favorablesauxrestrictions. D®5 

professeurs innombrables, les Genovesi, les Recearia, et dc 
nosjours, M. Scialoja, comine il fallaits'y attendre, se soo' 
mis à prêcher la liberté, et vòilà la Toscane libre dans ses 
échanges, et voilà Naples qui sabre ses tarifs. » 

« Vous savez quels résultats a eus en Suisse le mouve- 
ment iutellectuel qui y a toujours dirige les esprits vers l®5 

connaissances éconoraiques. La Suisse est libre, et sembl® 
placée au milieu de 1'Europe, commc la lumière sur I® 
chandelier, tout exprès pour nous embarrasser. Car, quand 
uous disous : La liberté a pour cohséquence de ruiner l'a- 
griculture, le commerce et Findustrie, ou ne manque pas 
de uous montrer la Suisse. Un moment, nous ue savions 
que répondre. Grâce au ciei, la Presse nous a tirés de peine 
en nous fournissantcet argument précieux : La Suisse n'est 
pas inondée parce quelle est petite. » 

« La science, la science maudite menace de faire déborder 
sur FEspagne le mème fléau. L'Espagne est la terre classiquc 
de la protection. Aussi voyez-vous comme elle a prospere 
Et, sans tenir compte des trésors qu'ellc a puisés dans 1® 
Nouveau-Monde, de la richesse de son sol, le régime probi- 
bitif suffit bicn pour expliquer le degré de splendeur auquel 
elle est parvenue. Mais FEspagne a des professeurs d'éco- 
nomie politique, des La Sagra, des Florez Estrada, et voi®' 
que le ministre des finances, M. Salamanca, prétend rei®' 
ver le crédit de FEspagne et gonfler sou budget par la 
seule puissance dc la liberté commerciale. 

« Enfin, monsieur le ministre, que voulez-vous de plus? 
En Russie, il n'y a qiFun économiste, et il est pour le librc- 
échange.» 

« Yous le voyez, la conspiration de tous les savants du 
monde contre les entraves commerciales est flagrante. El 
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quel intérêt les presse? Aucun. Ils prêcheraient la restric- 
tion qu'ils n'en seraient pas phis maigres. Cest donc de 
leur part méchanceté pure. Cette unanimité a lesplusgrands 
daiigers. Savez-vous c.e qii'on dirá ? A les voir si bien d'ac- 
cord, on finira par croire que ce qui les unit dans la même 
foi, c'est la même cause qui fait que tons les géomètres du 
monde pensent de même, depuis Archimède, sur le carré 
de Thypoténuse. » 

« Lors donc, monsieur le ministre, que nous vous sup- 
plions de faire enseigner impartialement deux doctrines 
contradictoires, ce ne peut être de notre part qu'une de- 
mande subsidiaire, car nous pressentons ce qui adviendrait; 
et tel que vons chargeriez de professer la restriction pour- 
rait bien, par sesétndes, être conduit vers la liberté. » 

« Le mieux est de proscrire, une bonne fois pour toutes, 
la science et les savants et de revenir aux sages traditions de 
1 empire. An lieu de créer de nouvelles chaires d'économie 
politique, renversez celles, heureusement en petit nombre, 
qui sont encore debout. Savez-vous comment on a défini 
réconomie politique? La science qui enseigne aux travail- 
leurs à garder ce qui leur oppartient. Évidemment un bon 
quart de 1'espêce humaine serait perdu, si cette science fu- 
neste venait à se répandre. 

« Tenons-nous-en à la bonne et inoffensive éducation 
classique. Bourrons nos jeunes gens de grec et de latin. 
Quand ils scanderaient sur le bont de leurs doigts, du matin 

. au soir, les hexamètres des Bucoliques, quel mal cela peul- 
il nous faire ? Laissons-lcs vivre avec la société romaine, 
avee les Gracques etBrutus, au sein d'un sénat oii Ton parle 
toujours üe guerre, et au Fórum oii il est tonjours question 
de butin; laissons-les s'imprégner de ladouce itliilosopliio 
dilorace ; 

Tra Ia la la, notre jeunessc, 
Tra la la la, se forme lá. 
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« Qu'est-il bcsoin de leur apprendre les lois du travail ol 
de Féchange ? Rome leur enseigne à mépriser le travail, 
servile opus, et à ne recoçnaitre comme legitime d'autre 
échange que le vce victis du guerrier possesseur d'esclaves. 
Cest ainsi que nous aurons une jeunesse bien préparée pour 
la vie de notre moderne société. — II y a bien quelques 
petits dangers. Elle será quelque peu républicaine; aura 
d'étranges idées sur la liberté et la propriété ; dans son 
admiration aveugle pour la force brutale, on la trouvera 
peut-être un peu disposée à cliercber noise àtoute TEurope 
et à traitcr les questions de politique, dans la rue, à coups 
de pavés. Cest incvitable, et, franchement, monsieur le 
ministre, grâce à Tite-Live, nous avons tous plus ou moins 
barboté dans cette ornière. Après tout, ce sont lã des 
dangers dont vous aurez facilement raison avec quelques 
bons gendarmes. Mais quelle gendarmerie pouvez-vous 
opposer aux idées subversivos des économistes, de cesauda- 
cieux quiontécrit, en tête de leur programme, cette atroce 
défmition de la propriété : Quand un hortune a produit 
une chose à la sueur de son front, puisqu'il a le droit de la 
consommer, 11 a celui de la troquei- (') ? » 

« Non, non, avec de tellcs gens, c'est peine perdue que 
de recourir à la réfutation. » 

« Vitc un bâillon, deux bâillons, trois báillons! » 

(') Voy., au tomo III, la déclaration do principos de la société du 
Lihre-Echange. 

{Note de Védiieur.) 
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INTRODUCTION. 

Dans cct ccrit, j'cssaic de pénetrer la nature intime 
('e ce qu'on nommc Y ínteret des capitaux, afin d'en 

prouver la legilimitó et d'en expliquer la perpétuité. 
Ceei paraitra bizarre; mais il est certain (pie ce que je 

ledoute, ce n'est pas d'ètrc obscur, mais d'ètr(! trop 
(''air. Je crains que le lecteur ue se laisse rebater par 
"ne série de véritables Truismcs. Comment éviter un lei 
(;cueil quand 011 ida à s'occiiper iiuc de faits comms de 
c'|acuii par une cxpéricnce personnellc, familière, quoti- 
dienne ? 

Alors, me dira-t-on, à quoi bon cct 'écrit? Que serl 
'''expliquer ce que tout 1c monde sait? 

Histinguons, s'il yous plait. Une fois l'explication 
'lennée, plus clle est clairé et simple, plus elle sémble su- 
Perüue. Chacun est porte à s'écrier : « Je n'avais pas 
Ijcsoin qu'on résolút pour moi le problème.» Cest 1 oeul 
de Colomb. 

Mais ce problème si simple le paraitrait peut-etre 
beaucoup moins, si on se bornait à le poser. Je 1'établis 

(') Cel opusculê fut publíé en février 1849. 
[Note ile fiditeur.) 
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en ces tex-mes : « Mondor prête aujourd'hui un instru- 
ment de ti'avail qui sera anéanti dans quelques jours. 
Le capital n'en prodnira pas moins intérêt à Mondor ou 
à ses héritiers pendant l'étex'nité tout eníicre, » Lecteui') 
la main sur Ia conscience, scntez-vous la solution au 
bord de yos lèvres ? 

Je n'ai pasle temps de recouriraux économistes. An- 
tant que je puis le savoir, ils nc se sont guèrc occupés 
de scruter VIntérêt jusque dans saraisond'être. Ou ne 
peut les en blàxncr. A Tepoque oü ils écrivaient, I'Inté- 
rèt n'étaitpas mis en question. 

11 n'en est plus ainsi. Des hommes qui se disent et se 
croient beaucoup plus avances que leur siècle, ont orga- 
nisé une propagande active contre le Capital et la Rente. 
Ils attaquent, non pas dans quelques applications abu- 
sivos, mais en príncipe, la Productivité des capitaux. 

Un journal a été íbndé pour servir de véhicule à cette 
propagande. II est dirige par M. Proudhon et a, dit-on, 
une immcnse publicité. Le premier numero de cette 
feuillc contcnait le Manifeste élcctoral du Pcuple. On y lit: 
« La Productivité du capital, ce que le Christianisme a 
condamné sous le nom d'usure, tellc est la vraie cause de 
la miscre, le vrai príncipe du prolétariat, réternel obsta- 
clc à 1'établissement de la Republique. » 

Un autre journal, la Ruchc populaire, aprèsavoir dit 
d'cxccllcntes choses sur le travail, ajoutc : « Mais avant 
tout, il faut que Texercice du travail soit libre, c'est-à- 
dirc que le travail soit organisé de tellc sorte quVÍ ne 
faillepaspayer aux argentiers et aux patrons ou maitres 
ecttc liberte du travail, ce droit du travail que mettent 
à si haut prix les exploiteurs d'hommes. » 
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La seule pensée queje releve ici, c'ost celle exprimce. 
dans les mots souligncs còmme impliquant la négatiou 
de rintèrèt. Elle cst, du reste, comnientée par la suite 
de Tarticle. 

Voici comment s'exprimc lé célebre democrate socia- 
liste Tlioré : 

« La Révolution será toujonrs à recommencer tant 
qu'011 s'attaquera seulement aux conséquences, sans 
avoir la logique et le couragc d'abolir le príncipe lui- 
tnême. 

« Ce príncipe cVst le capital, la fausse propriété, le 
revenu, la rente, busure que l'ancien regime fait peser 
sur le travail. 

« Le jour, — il y a bien longtemps, — oii les aristo- 
crates ont invente celte incroyable fictiou ; Que le cajn- 
lul üraii la ver tu de se reproduire. lout seul, — les travail- 
leurs ont été a la inerci des oisils. 

« Lst-ce qu'au bout d'un an vous trouverez un écu 
de cenl sons de plus dans un sac de cent francs ? 

« Est-ce qu'au bout de quatorze ans vos écus ont 
doublé dans le sac? 

« Est-ce qu'une ceuyre d'art ou d'industrie eu produit 
une autre au bout do quatorze ans ? 

« Commençons donc par l'anóantissement de ce.lle 
fictiou funesto,. » 

Ici je ne discute ni ne refute ; je cite, pour ótablir que 
la productivilé du capital cst considérce, par un grand 

nornbre de personnes, conntie un príncipe faux, funesto 
et inique. Mais qu ai-je besoin de citations? IN'est-ce itas 
un fait bien connu que le peuplc attribue ses souffran- 
COS a ce qu'!! appelle Vexploitalion dc ihomme par 
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l'homme? ei cclle locution : — Tyrannie du capital, — 
n'est-üllc pas devenue proverbiale ? 

11 nc peut pas cxister un homme au monde, ce me 
semble, qui no comprenno tonto la gravite de celte 
question : 

« L'intérêt du capital est-il naturel, juste, legitime et 
aussiutile à celui qui le paie, qu'à celui qui le per- 
çoit? » 

Ourépoud : nan, moi jc dis : oui. Nous différons du 
tout au lout sur la solutiou, mais il cst une chose sur lu- 
quclle nous ne pouvous difTércr, o'cst le danger de faire 
accepter par I'opinion la fausse solutiou quelle qu'elle 
soit. 

Encore, si Perreur est de mon côté, le mal n'cst pas 
très-grand. 11 cn faudra conclurc que jc ne comprends 
rien aux vrais intéròts des masscs, à la marche du pro- 
grès humain et que tous mes raisonuemeuts sout autant 
de grains de sable, qui ifarrèteront certos pas le cbar de 
la Revolution. 

Mais si MM. Proudhon et Thorc se trompcnt, il s'en- 
suit qu'ils égarent 1c peuple, qn'ils lui montreut le mal 
là oü il n'cst pas, qu'ils donncnt une fausse directiou à 
scs idées, à ses antipathies, à scs haines et ases coups; 
il s'ensuit que le peuple égaré se precipite dans unelutle 
borrible et absurdo, oíi la victoirc lui serait plus funesto • 
que la défaite, puisque, dans ccttc hypothcse, ce qu'il 
poursuit, c'cst la réalisation du mal universel, la dcstruc- 
tion de tous ses moyens d'affrancbissemcut, la consom- 
mation de sa [»roprc misère, 

Ccst cc (pie reconuaissait M. Proudhon avec une eu- 
tiòre bonue foi.«Lapierre fondameutale de mou système, 
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tnc disait-il, c'ost la gratuité da crédil. Si jc mc trompe 

là-dessus, Io socialisme est un -vain rèvc. » .]'ajouto : 
c'est un réve pendant lequel le peuple se déchire lui- 
niême; faudra-t-il s'étonner s'il se trouve tont meurtri et 
tout sanglant au réveil ? 

En vdilà assez pour ma justificatiqn, si dans le cours 
du débat, je me suis laissó entrainer à quelques trivia- 
lités età quelques longucurs {l). 

(l) Le but de Tauleur n'a pas élé d'analyser ici 1'intérét et d'en 
exposer tous les élémenls, (jont quelques-uns ne soulèvenl aucune 
objection de la part des sucialisles eux-raêmes. Telle est, par exemple, 
Li prime d'assurance ou la compensatiou relalive au risque eouru par 
le prètcur de ne pas recouvrcr le montant do sa créauce. — II s'est 
borné à défendre ce qui était allaqué, la productivité du capital, et 
sVsl elTorce de rendre celle vérilé acoessible á toutes les inlellijfeiices. 

(iVote de iéditeur.) 
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.Cadresse cet écrit aux ouvriers de Paris, pavticulière- 
ment à ceux qui se sont ranges sons la bannière de la dé- 
mocratie socialiste. 

•Py traite ces donx questions : 
l°Est-il conforme à la nature des clioscs et à la justice 

que le capital produise une Rente? 
2° Est-iPconfornie íi la nature. des choses et à la justice 

que la Rente du capital soit perpétuelle ? 
Les ouvriers de Paris voudront bien rcconnaitrc qu'on 

ne saurait agiter un sujetplus important. 
Depüis le commencement du monde, il avait été re- 

connu, du moins en fait, que le capital devait próduire un 
Intérêt. 

Dans ces derniers temps, on affirme (pie c'est précisé- 
ment là 1'erreur socialequi est la cause du panpérisme et 
de 1'inégalité. 

II est donc bien essentiel de savoir à quoi s'en tenir. 
Car si le prélèvement d'nn Intérèt au profit du Capital 

est une iniquité, c'est à bon droit que les travailleura se 
soulèvent contre Pordre social actuel; et on a beau leur 
dire qu'ils ne doivent avoir recours qn'aux moyens légaux 
et pacifiques, c'cst là une recommandation hypocrite. 
Qnand il y a d'iin côté un bomme fort pauvre et volé, ef 
de 1'autre un bomme faible, riche et voleur, il est assez 
singulier qn'on dise au premier, avcc 1'espoir de le persua- 
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•ler: « Attends qno ton oppresseur renonco volontaire- "■ 
"lent à roppression ou ciu'elle cesse d'elle-même. » Cela 
ne peut pas être, et ceux qui enséignent que le Capital 
est stérile par nature doivent savoir qu'ils provoquent une 
lutte terriblc et immédiate. 

Si, au contraire, rintérêt du Capital est naturel, légitime, 
conforme au bien general, aussi favorable à 1'emprunteur 
qu'au prêteur, les publicistes qui le nient, les tribuns qui 
exploitent cette prétendue plaie sociale, conduisent les ou- 
vriers à une lutte insensée, injuste, qui ne peut avoir d'au- 
tre issue que le malbeur de tous. 

En défmitive, on arme le Travail contre le Capital. Tant 
'tiieux si ces deux puissances sont antagoniques! et que la 
'utte soit bie.ntôt finie! Mais si elles sont harmoniques, la 
lutte est le plus grand des maux. qu'on puisse intliger à la 
société. 

Vous voyez donc bien, ouvriers, qu'il n'y a pas de ques- 
tion plus importante que celle-ci: la rente du capital est- 
dle ou non légitime ? Dans le premicr cas, vous devez re- 
noncer immédiatement à la lutte vers laquelle on vous 
pousse; dans le second, vous devez la mener vivement et 
jusqiCau bout. 

Prodüctivité du capital; Perpétuité dela rente. Cesques- 
'ions sont difficiles à traiter. Je m'efforcerai d'ètre clair. 
Pour cela, j'aurai recours à 1'exemple plus qu'à la démons- 
Iration, ou plutôt je mel trai ladémonstration dans 1'exemple. 

Je cominence par convenir qu'à la première vue, il doit 
voüs paraitre singulier que le capital pretende à une ré- 
uiunération, et surtout à une rémunération perpétuelle. 

Vous devez vous dire: Voilà deux hommes. L'un tra- 
vaille sojr niatin, d'un bout d'année à Pautre et, s'il a 

Çuusommé tout ce qu'il a gagné, fút-ce par force majeuro, 
'' reste pauvre. Quand vient la Saint-Sylvestre, il ne sc 
'rouve pas plus avance qu'au Premier de Pau et sa seule 

3. 
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perspectivo ost de recommencer. L'aiitro no fait rieii <lo 
ses bras ni de son intelligencOj du njoins^ s'!! s'en sort, 
c'estpour son plaisir; il lui est loisible de n'enrien faire, 
car il a une rente. II no travaille pas; et cependant il vit 
bieiij tout lui arrive en abondance, mets dólicals, meubles 
somptueuXj élégants équipages; c'est-à-.dire qir'il détruit 
chaque jour des choses que les travailleurs ont dè pro- 
duire à Ia sueur de leur front, car ces choses ne se sont 
pas faites d'ftllcs-nièmes, et, quanta lui, il n'y a pas mis les 
mains. Cest nous, travailleurs, qui avons fait germer cc 
blé, verni ces meubles, tissé ces tapis; ce sont nos femmes 
et nos filies qui ont íilé, découpé, cousu, brodó ces étoffes. 
Nous travaillons donc pour lui et pour nous ; pour lui d'a- 
bord, et pour nous s'il en reste. Mais voici quelque cboso 
de plus fort: sí le premier de ces deux hommes, le tra- 
vailleur, consomme dans 1'année ce qu'on lui a laissé de 
profit dans 1'année, il en est toujours au point de départ, 
et sa destinée le condamne à tourner sans cesse dans un 
cercle éternel et monotone de fatigues. Le travail n'est 
donc rémunéré qu'une fois. Mais si le second, le rentier, 
consomme dans l'année sa rente de rannée, il a, 1'année 
d'après, et les années suivantes, et pendant 1'éternité en- 
tière, une rente toujours égale, intarissable, perpétuelle. 
Le capital est donc rémunéré non pas une Íbis ou deux fois, 
mais un nombre indéfmi de fois! En sorte qu'au boutde 
cent ans, la famille qui a placé vingt mille franes à 
póur 100 aura touché cent mille franes, ce qui nebempè- 
chera pas d'en toucher êncore cent mille dans le siècle sui- 
vant. En d'autres termes, pour vingt mille franes qui re- 
présentent son travail, elle aura prélevé, en deux siècles, 
une valeur décuple sur le travail d'autrui. N'y a-t-il pas 
dans cet ordre social un. vice monstrueux à réformer? Cc 
jdcst pas tout encore. S'ilplait à cette famille de restreindre 
quelque peu ses jouissances, de ne dépenser, par exemple. 
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lue neuf cents francs au lieu de millc, — sans aucun tra- 
Vail, sans autre poine que celle do placer cent francs par 
an3 elle peut accroitre son Capital et sa llente dans une 
progression si rapide qu'elle sera bientôt en mesure de 
consominer autant que cent familles d'ouvricrs laborieux. 
fout cela ne dénote-t-il pas que la société actuelle porte 

('aiis son sein un câncer bideux, qu'il faut extirpei^ au ris- 
que de quelques souffrances passagòres ? 

Voilà, ce me semble, les tristes et irritantes réílexions 
Iwe doit susciter dans votre esprit 1'active et trop facile 
Propagando qui se fait contre le capital et la rente. 

If'un autro côté, j'en suis bien convaincu, il y a des rao- 
fiients oit votre intelligence conçoit des doutes et votre 
conscience des scrupules. Vous devez vous dire quelque- 
'0is: Mais proclamer que le capital ne doit pas produire 
'''intérêts, c'est proclamer que le prêt doit être gratuit, 
c'cst dire que celui qui a creé des Instruments de travail, 
0u des Matériaux, ou des Provisions de toute espcce, doit 
'es céder sans compensation. Cela cst-il juste? et puis, s'il 
ei1 est ainsi, qui voudra prôter ces instruments, ces maté- 
'"inux, ccs provisions? qui voudra les mettreen reserve? 
qui voudra môme les créer ? chacun les consommera à 
uiesure, et l'humanité ne fera jamais un pas en avant. Le 
(:apital ne se formera plus, puisqu'il n'y aura plus mtérêt à 
'e former. II sera d'une rareté excessivo. Singulier ache- 
uiinement vers le prét gratuit! singulier moyen d'amé- 
lioror le sort des emprunteurs que de les mettre dans Pim- 
possibilité d'empruutcr à aucun prix! Que deviendra le 
travail lui-même? car il n'y aura plus á'avances dans la so- 
ciété, et l'on ne saurait citerun seul genre de travail, pas 
'uême la chasse, qui se puisse exécuter sans avances. Et 
uous-mêmes, que deviendrons-nous? Quoi! il ne nous sera 
plus permis A'emprunter, pour travailler, dans Pàge de la 
torce, et de prèter, pour nous reposer, dans nos vicux 
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jours? La loi nous ravira la perspective (famassor un peu 
de bien, puisqu'elle nous interdirá d'en tirer aucun parti? 
Elle détruira en nous et le stimulant de Lépargne dans le 
présent, et 1'espérance du repôs dans 1'avenir? Nous au- 
rons beau nous exténuer de fatigue, il faut renoncer à 
transmettre à nos fils et à nos lilles un petit pécule, puis- 
que la science moderno 1c írappe de átérilité, puisque nous 
deviendrions des explorteurs d'/ioinmes si nous le prêtions à 
iutérêt! Ah! ce monde, qu'on ouvre devant nous comme un 
ideal, est ene,ore plus triste et plus aride que celui qüe 
Ton condamne, car de delui-ei, au moins, Fespérance n'est 
pas bannic! 

Ainsi, sous tons les rapports, à tons les points de vue, la 
questiou est grave. Hâtons-nous d'en cbercher la solution. 

Le Code civil a un chapitre intitule: do la manière dont 
se .transmet Ia propriété. Je ne crois pas qu'il donne àcet 
égard une nornònclature bien complete. Quand un homme 
a fait par son travail, une chose utile, en d'autres termes, 
quand il a créé une valeur, elle ne peut passer entre les 
mains d'un autre homme que par un deces cinq modes : 
le doa, Vhérédité, Véchangc, \c prêt ou lo vol. Un mot sur 
chacun d'eux, exccpté sur le dernier, quoiqiFil joue dans le 
monde un plus grand rôle qu'on ne croit ('). 

Le don n'a pas besoiu d'ètrc defini. 11 est essentiellemont 
volontaire et spontané. II dépend exclusivement du dona- 
teur et Fon ne peut pas dire (pie le donatairc y a droit. 
Sans douto la morale et la religion font souvent un devoir 
anx hommes, surtout aux riehes, de se défaire gratuite- 
ment de ce qui est leur propriété, en faveur de leurs frères 
malheureux. Mais c'est lã une obligation toute morale. S'il 
était proclame en príncipe, s'il étáit admis en pratique, 

(' Voy , au toma IV, Ic cliap. i Ia soronile série dos Vop' ísmps 
et, au lume VI, le» chup. xmii, xlx clxxui. 

(NnU de l'é(í» :ur.) 
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s il était consacré par la loi cpie cliacun a droit à Ia pro- 
priété (l'auti'«i, lo don n'aurait ]Uns do mérito, la charité 
et Ia reconnaissance no seraient plus dos verfus. En outro, 
l"ie telle doctrine arrêterait tout à còup et universelle- 
"uait le travail et la productiou, commo un froid rigou- 
1'eUx pétritie Feau et suspend la vie; car qui travaillerait 
lUítnd il n'y àurait plus aucune connexité entre notre tra- 
Vi|il et la satisfaction de nos besoins? I/économie politi- 
•jue ne s'est pas occupéc du don. Ou on a conclu qu'elle le 
repoussait, que c'était une sçience sans cntrailles. Cest 
'il une accusation ridieule. Cette science, étudiant les lois 
l11' résultent de la mulualité d es ser vices, n'avait pas à 
''Gchercher les conséquonces de la générosité à 1'égard de 
celui qui reçoit, ni ses ellots, peut-être plus précieux en- 
Core, à 1'égard decelui qui donne ; detelles considérations 
"Ppartienent évidemment à Ia morale. 11 faut bien per- 
•tiettre aux sciences de se restreindre; il ne faut pas sur- 
|out les accuser de nier ou de ílétrir ce qu'elles se bornent 
íl Juger étranger aleur dorriaine. 

Vfférédité, contre laquelle, dans ces derniers temps, on 
s Gst beaucoup éleVó, estunedes formes du Don et assu- 
'Guient la plus naturelle. Ce que rhomme a produit il le 
PGut consommer, éehanger, donner; quoi do plus naturel 
'■"'il 1c donne à ses enfants? Cest «cette faculte, plus que 
to'ite autre, qui lui inspire le courage de travailler et d'é- 
pargner. Savez-vous pourquoi on conteste le príncipe de 
' Hérédité ? parce qu on s'imaginc que les biens ainsi trans- 
'J'18 sont dérobés à la masse. Cest là une erreur funeste; 
' Gconomic politique démontre de la manière la plus pé- 
"'uiptoire que toute valeur produitc est une création qui 
"0 'a't tort à qui que ce soit í1). Voilà pourquoi on peut la 

O C))',, pullr |a i|1(soi-j() (]c |a valenr, le cliap. v du tomo VI. 
[Note de 1'éditeur.) 
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consommer et, à plus forte raison, Ia transmettre, sans 
nuire à personne; mais je nMnsisíerai pas sur ces réflexions 
(]Lti ne sont pas de mon sujet. 

XJÊchange, c'est le dòmaine principal de réconomie po- 
litique, parce que c'cst, de beaucoup, le mode 1c plus fré- 
quentde Ia transmission des propriótes, selon des conven- 
tions libres et volontaires, dont cette science étudie les lois 
et les effets. 

A proprement parler, TÉcliange c'est la mutualité desser- 
vices. Les parties se disent entre clles : « Donne-moi ceei, 
etje te donnerai cela;» oubien: « Fais cecipour moi, 
et je ferai cela pour toi. » 11 estbon de remarquei (car cela 
jettera nn jour nonveau sur la notion de mdeur) (pie Ia se- 
conde formule est toujours impliquée dans la première. 
üuand on dit; « Fais ceci pour moi, etje ferai cela pour 
toi, » on propose d'échanger service contre service. De 
méme quand on dit: « Donne-moi ceci, et je te donnerai 
cela, » c'cst comme si Fon disait : « Je to cède ceci que 
j'ai fait, eède-moi cela que tu as fait. » Le travail est passe 
au lieu d'être actuel; mais 1'Echange n'en est pas moins 
gouverné par Fappréciation comparée des deux services, 
en sorte qu'il esttrès-vrai do dire que le príncipe de la vn- 
leur est dans les services rendus et reçus à Foccasion des 
produits échangés, plutfft que dans lesproduits cux-mèmes. 

En réalité, les semeesne s'échangent presque jamais di- 
rcctemcnt. II y a nn intermédiaire qu'on appelle monnaie. 
Paul a confectionné un habit, contre lequel il veut recevoir 
nn peu de pain, un peu de viu, nn peu d'huile, une visite 
du médecin, une place au partcrre, etc. L'Échange ne se 
peut accomplip en nature; que fait Paul? II échange d'a- 
bord son habit contre de 1'argent, ce qui s'appelle vente; 
puis il échange encore cet argent contre les obj(!ts (]u'il dé- 
sire, ce qui se nomme achat; ce n'est qu'alors que la mu- 
tualité. des services a fir: son évolution ; ce n'est qu'alors 
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Jlue Io travai! ct la satisfaction se balancent dans le mêmo 
mdividn; ce n'est qidalors qu'il peut d ire : «.bai fait ceei 
pour la sociétój elle a fait cela pour moi. » En un mot, ce 
11 est qu'alors que 1'Échange est réellement accompli. Rien 
11 estdonc plus exact que cette observation de J. B. Say : 

c< Bepuis Tintroduction de Ia monnaie, chaque échange se 
•lécoinposc en deux facteurs, la wnte et Vachat. » Cest la 
reunion de ces deux facteurs qui constitue Eéchange 
comp]et. 

'1 fautdirc aussi que la constante apparition de Fargent 
chaque échange a bouleversé et égaré toutes les idées; 

'';s hommes ont fini par croire que Targent était la vraie 
r|chesse, et cjue le multiplier c'était multiplier les services 
et 'es produits. De là le regime prohibitif, de là le papier- 
^onnaiej ilc lii le célebre aphorisme : « Ce que l'uu gagnc, 
' autre le perdj » et autres erreurs qui ont ruiné et ensan- 
8'anté la torre (l). 

Après avoir beaucoup cherché, on a-trouvé que pour que 
('eux services échangés eussent une valeur équivalente, 
Pour que 1'échange füt équitable, le meilleur moyen c'était 
'l" d fút libre. Quelque'séduisante (pie soit au premier 
C0l'p (Pceil Pintervention de 1'État, on s*aperçoit bientôl 
(lu elle est toujours oppressive pour Pune ou Pautre des par- 
"es contractantes. Quand on scrilte ces matiéres, on est 
'opcé do raisonner toujours sur cette donnée que Yéquiva* 
tencerésidte de Ia libérté. Nous n'avons eu ettétaucun autre 
"'"yen de savoirsi, dans un moment déterminé, deux.ser- 
Vlcessp valent, (pie (1'exaniiner s'ils s'échangent couraiu- 
'"'-'d et librement entre eux. Faites intervenir 1'État, qui 
est 'a force, dhurcôté ou de 1'autre, à 1'instant tout moyen 

( ) Cellc erreur est combattuc dans le pamplilet intiluté : Maudit 
argent! — ii vjoni imm(!dialcincnl aprés celui-ci. 

(Note de 1'édileur.) 
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d'appréciatioii se coinpliíjuc et s^mbrouille, au lieu de s'é- 
claircir. Le rôle de rÉtat semble être de prévenir et surtout 
de réprimer le dol et la fraude, c'est-à-dire de garantir la li- 
berte et non de la violer. 

Je me suis un peu étendu sur VÉchange, quoique j'aie à 
ndoccuper principalement du Prêi. Mon excuse est que, 
selou moi, il y a dans le prêt un véritable échange, un vé- 
ritable service rendu par le prêteur et qui met un service 
équivalent à la charge de 1'emprunteur, — deux serviços 
dont la valeur comparée ne peut être <appréciée,~ comnie 
cclle de tous lesservices possibles, que par la liberte. 

Or, s'il en est ainsi, la parfaite légitimité dc ce qu'ou 
nonime loyer, fermage, intérêt, sera expliquée et justifióe. 

Considérous douc le Prêt. 
Supposons que deux hommes éehangent deux services 

ou deux choses dont 1'équivalence soit à 1'abri de toutc 
contestation. Supposons par exemple que Pierre dise à 
Paul: « Donne-moi dixpièces de dix sous cohtre une piècc 
de cinq fraucs. » 11 léest pas possible d'imaginer une équi- 
valencc plus incontestable. Quand ce troc est fait, aueuue 
desparties n'a rienà réclamer à 1'autre. \ ais services échan- 
%ès se va/ent. II resulte de là que si Pune des. parties veut 
introduirc dans le marché une clause additionnelle, qui lui 
soit avantageuse et qui soit défavorable à Paulre partie, il 
faudra qu'elle consente à une seconde clause qui rétablisse 
Péquilibre et la loi de justice. Voir Pinjustice dans cedo 
seconde clause de compensation, voilà certainement qui 
serait absurde. Cela posé, supposons que Pierre, aprèsavoir 
dità Paul: « Donne-moi dixpiècesde'dix sous,je te don- 
nerai une pièce de cent sous, » ajoute: « Tu me donneras 
les dix pièces de dix sous actucllement, et moi je ne te don- 
ncrai la pièce de cent sous que dans un an ; » il est bien 
évidcnt que cede nouvelle proposition change les ebarges 
et les avantages du marché, quVIle altèrela proportion des 
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deux services. Ne saute-t-il pas aux yeux, en effet, (pie 
Pierre demande à Paul un service nouveau, supplémentairc 

d'une autre espèce? N'est-ce pas comme s'!! disait: 
« Rends-moi le service de me laisser uliliser à mon profit 
pendant un an cinq francs qui fappartiennent et que tu 
pourrais utiliser pour toi-mêmo. » Et quelle bonne raison 
peut-on avoir de soutenir que Paul est temi de rendre gra- 
tuitement ce service spécial; qu'il nc doitrien demander de 
plus en vue de cette exigence; que 1'État doit intervenir 
pour le Torcer de la subir? Comment comprendre que Ic 
publiciste qui prèche au peuplc une tellc doctrine Ia con- 
cilie avec son príncipe: la mutmlité des services ? 

•Pai introduit ici le numéraire. J'y ai été conduit par lo 
désir de mettre en fprésence deux objets d'échange d'une 
égalité de valeur parfaite et iucontestable. Je voulais pre- 
venir des objections; mais, à un autre point de vue, ma 
démonstration eüt été plus frappante encore, si j'avais fait 
porter la convention sur les services ou les produits eux- 
mèmcs. 

Supposez, par exemple, une Maison et un Navire devaleurs 
si parfaitement cgales que leurs propriétaires soient dis- 
posés à les échanger troc pour troc, sans soultc ni remise. 
En effet, le marcbé se conclui par-devant notaire. Au mo- 
nient de se mettre réciproquement en possession, 1'arma- 
teur dil au citadin : « Fort bien, la transaction est faitc; et 
rien ne prouve mieux sa parfaite équité que notre libre et 
volontaire consentement. Nos conditions ainsi fixées, je 
viens vous proposer une petite modificationpratique. Cest 
que vous me livrerez bien votrc Maison aujourd lmi, mais 
"ioi, je ne vous mettrai en possession de mon Navire que 
dans un an, et la raison qui me détermine <;i vous faire cette 
demande e/est que, pendant cette année de teme, je puis 
utiliser le navire. » Pour ncpas hous embarrasser dans les 
considcrations relativos à la détérioration de Pobjet prêté 
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jt; supposcrai que Farmateur ajoute : « Je m'obligerai à 
vous remettre au hout de Fan le navire dans Fétat oíi il est 
aujourd'hui. » Je le demande à tout liomme de bonnc foi. 
je le demande à M. Proudhon lui-mòmc, le citadin ne 
sera-t-il pas en droit de fépondre : « La nouvelle clanse 
que vous me pvoposez change entièrement la proportion 
ou Féquivalence des services échangés. Par clle, je serai 
prive, pendant un an, tout à la fois, de ma maison et de 
votre navire. Par clle, vous utiliserez Fune et Fautre. Si, cn 
Fabsence de cette clause, le troc pour troc était juste, par 
cette raison même, la clause nFest onéreuse. EUe stipule 
un désavantage pour moi et un avantage pour vous. Cest 
un service nouveau que vous me demandez; j'ai donc le 
droit de vous le refuser, ou de vous deraander, cn compen- _ 
sation, un service équivalent. » 

Si les parties tombent iFaccord sur cette compcnsation, 
dont le príncipe est incontestable, ou pourra distingiier 
aisémeut deux transactions dans une, deux échangés do 
services dans un. II y a (Fabord le troc de la maison contre 
le navire ; il y a ensuite le délai accordé par Fune dos parties, 
et la compcnsation corrélative à ce délai concédée par 
Fautre. Ces deux nouveaux services prennent les noms gé- 
nériques et abstraits de cuedit et intérèt; mais lis noms 
ne changent paslanaturé des choses, et je défie qiFon osc 
soutenir qu'il iFy a pas là, au fond, service contre service ou 
mutualité de services. Dire que Funde ces services ne pro- 
voque pas Fautre, dire (pie le premier doit étre rendu gra- 
tuitement, àmoins (Finjustice, c'est dire que Finjustice' con- 
siste dans Ia réciprocité des services, que la justice consiste 
àce que Fune des parties donne et no rcçoive pas, ce qui 
est contradictoire dans les termes. 

Pour donner une idée de Fintérôt et do son mécanisme, 
(pFil me soit permis de recourir à deux ou trois aneedotes. 
Mais,"avanl, je dois dire quelques mots du capital. 



CAPITAL ET «ENTE. 39 

II y a des personnes qui se figurent que le capital c'est de í 
' argent, et c'est précisément pourquoi ou nie sa producti- 
Vlté; car, comme dit M. Th ore, les écus ne sont pas doués 
(Ie Ja faculte de se reproduire. Mais il iTest pas vrai que 
Capital soit synouyme dTirgeut. Avaut la découverte des 
métaux précieux, il y avait des capitalistes dans le monde, 
el j'ose même dire qiTalors, comme aujourdTuii, chacun 
1 était à quelque degré. 

Qu'est-ce donc que le capital ? II se compose de trois 
choses : 

Io Des Matériaux sur lesquels les hommes travailleut, 
quaud ces matériaux out déjà une valeur commuuiquée 
parun eftbrt humain quelcouque, qui ait mis eneux le prín- 
cipe de la rémunératiou ; laine, lin, cuir,, soie, bois, etc. 

2o Des Instruments dont ils se servent pour travailler; 
Outils, machines, navires, voitures, etc., etc. 

d0 Des Provisions qu'ils consomment peudant la durée du 
travail; vivres, étoffes, maisons, etc. 

Saus ces choses, le travail de 1'homme serait ingrat et à 
peu près nul, etcependant ces choses out elles-mêmes exige 
l"i long travail, surtout à 1'origine. Voilà pourquoi ou atta- 
die un grand prix à les posséder, et c'est aussi la raison 
pour laquelle il est parfaitement legitime do les échauger et 
vendre, d'en tirer avantage si ou les mct eu oeuvre, d'en 
^rer une rémuuération si ou lesprète ('). 

Tarrive à mes anecdotes. 

niic fie blé. 

Mathurin, d'ailleurs pauvre comme Job, et réduit à ga- 
brner sa vie au jourle jour, était cependaut propriétaire, par 
Je ne sais quel héritage, dTm beau lopin de terre iuculte. II 

O tuy., sur Ia nolion du capital, 1c chap. Vu du tome VI. 
[Note lie IVditeur, 
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souhaitait ardcmment le défricher. Hélas! sc disait-il, creu- 
l ser des fosses, élever des clòtures, defoncer le sol, le débar- 
í rasser de ronces et de pierres, ramcublír, rensemencer, tout 

celapourrait bien me donner à manger dans un an ou deux, 
■ maisnon certes aujourddad et demain. II udest impossible 
de me livrer à la culture avant d'avoir préalablement accu- 
mulé quelques Prouisions qui me fassent subsister jusqu'à 
Ia reedite, et fapprends par expérience que le travail ante-. 
rieur est indispensable pour rendre vraiment produetif le 

• travail actuel. Le bon Mathurin ue se borna pas à faire ces 
réllexions.ll prit aussiIarésolution de travaillerà la journée 
et de faire des épargnes sur sou salaire, pour acheter une 
bêche et un sac de blé, clioses sans lesquèlles il faut renon- 
cer aux plus beaux projets agricoles. II (it si bien, il fut si 
actif et si sobre, qu'eníin il sc vit ou possession du bienbeu- 

| reux sac de blé. « Je le porteraiau rhoulin, dit-il, et j'aurai 
là de quoi vivre jusqidà ce que mon champ se couvre d'une 
riche moisson. » Comme .il allait partir, Jérôme vintlui em- 
prunter sou trésor. « Si tu vcux me prêter ce sac de blé, 
disait Jérôme, tu merendras un grand service, car j'aien vue 
un travail très-lucratif, qu'il in'est impossible d'entreprendre 
faute de Provisions pour vivre jusqu'à ce qu'il soitterminé. 
— J'étais dans le môme cas, répondit Mathurin, et si main- 

■ tenant j'ai du pain assuré pour quelques mois, je Pai gagné 
aux dépens de mes bras et de mon estomac. Sur quel prin- 

| cipe de justice serait-il maintenant consacré à la réalisation 
de tou eritreprise et non de la micnne? » 

On pcut penser que le marebé fut long. II se termina ce- 
1, pendant, et voici sur quelles bases : 

Premièrement, Jérôme promit de rendre au bout de l'an 
un sac de blé de môme qualité, de mêmepoids, sansqiPil y ' 
manquât un seul grain. Cette première clause est de loute 
justice, disait-il, sans clle Mathurin no préterait pas, il dnn- 
vernit. 
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' Secoudeinent, il «'ohligeii à livrer cifiq litres de blé cn :» 
sws de rhectolitrc. Cetto clause n'cst pas moins juste que | 
1'autre, pensait-il; sans elle, Mathurin me rendrait uu ser- 
vice sans compensation, il s'intligerait une privation, il re- 
noncerait à sa chère entreprise, il me mettrait à même d'ac- 
complir la mienne, il me ferait jouir, pendant un au, du 
fruit de ses épargnes et tout cela gratuitement. Puisqu'il 
ajourne son défrichement, puisqd'il me met à même de 
Péaliser un travail lucnitil', il est bien naturel que je le fasse 
participer, dans une mesure quelconque, ii des profits que 
je ne devrai qu'ii son sacrifice. 
• De son côté, Mathurin, qui était quelque peu clerc, faisait 
ce raisonnement. Puisqu'en vertu de Ia première clause, le 
sw de blé me rentrera au bout de Pan, se disait-il, je pourrai 
'e prèter de nouveau ; il me rcviendra, à Ia seeonde année; 
je le prêterai encore et ainsi de suite pendant 1'éternité. Ge- 
pendant, je ne puis nier qu'il aura été mangé depuis long- 
temps. Voilà qui est bizarro que je sois éterucllement 
propriétaire d'un sac f/e A/c, bien que celui que j'ai prêté ait 
été détruit à jamais. Mais ceei s'explique : il será détruit au 
service de Jérôme. 11 mettra Jérôme en mesure de produire 
une ua/ewr supérieure, et par conséquent Jérôme pourra me 
rendre un sac de A/éou la valeur, sans éprouver aucun dom- 
oiage; au contraire.Kt quanta moi,cette valeur doit être 
"ia propriété tant que je ne la détruirai pas à mon usage; 
si je m'en étais servi pour défricher ma terre, jePauraisbicu 
retrouvée sons forme de belle moisson. Au lieu de cela, je 
'a prête, je dois ía retrouver sous forme de restitution. 

Je tire de la seeonde clause un autre enseignemept. Au 
1)0iit de Pan, il me rentrera cinq litres de blé eu sus desccnt 
'itres que je viens de prèter. Si douc je continuais à tra- 
yailler ivla journée, et à épargner sur mon salaire, comme 
•1 di fait, dans quelque, temps, je pourrais prèter deux saes 
(l<; Dlé, puis trois, puis quatre, et lorsque j'en amais plaeé 

4. 
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un assez grand nombre pour pouvolr vivre sur la sonime de 
ces rétributions de cinq litros, aííérentes à chacun d'eux, il 
me serait permis de prendre, sur mes vieux jours, un peu 
de repôs. Mais quoi! en ce casque vivrais-jc pas aüx dépens 
d'autrui? Nou, cortes, puisqudl vient d'être reconnu qu'en 
prêtant je rends service, je perfectionne le travail de mes 
emprunteurs, et ne prélève qu'une faible partie de cet excá- 
dant de production dü à moa prêt et iimes épargnes. Cest 
une chose merveilleuse que riiomrae puisse ainsi réaliser 
un loisir qui ne nuit ii personnc et ne saurait être jalousé 
sans injustice. 

l^n iiiuiüou. 

Mondor avait une maison. Pour la construire, il u'avait 
rieu extorqué à qui que ce soit. II la devait à sou travail 
personnel, ou, ce qui est identique, à du travail équitáble- 
ment rétribué. Sou premier soiu fut de passer un marché 
avec un arcbitecte, en vertu duquel, moyennant cent écus 
par an, cclui-ci 8'obligea à entretenir la maison toujours en 
bon état. Mondor se félicitait déjà des jours beijreux qu'il 
allaitcouler danscet asile, déclaré sàcré par notre Constilu- 
tion. Mais Valère prétèndit en faire sa demeure. Y pensez- 
vous? dit Mondor, c'est moi qui Pai. construite, elle m'a 
coute dix ans de pénibles travaux, et c'estvous qui en joui- 
ricz! On convint de s'en rapporter à des juges. Ou ne fut 
pas chercher de profonds économistes, il n'y en avait pas 
dans lo pays. Mais on choisit des hommes justes et de bon 
seus; cela revient au môme : économie politique, justice, 
bon sens,c'esttout un. Or voici ce que les juges décidèrent. 
Si Valère veut occuper pendant un an la maison de Mondor, 
il sera tenu de se soumettre à troisconditious. La première, 
de déguerpir au bout de Pan et de rendre la maison en bon 
état, sauf les dégradations inévitables qui résultent de la 
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seule durce. La seconde, de rembourser à Mondor los 
•i(,0 francs que celui-ci paio annuellement à 1'architecte 
pour réparer les outrages du temps; car ces outrages surve- 
nant pendant que la raaison est au service dtí Valèrej il est 

toute justice qu'il en supporte les conséquences. La troi- 
Sleme, c/est de rendrc à Mondor un service équivalent à 
celui qu'il en reçoit. Quant à cette équivalence de services, 
elle devra ètre librement débattue entre Mondor et Valère. 

lie ratiot. 

II y a bien longtemps, bien longtemps vivait, dans un pau- 
vre village, un menuisier philosophe, car mes personnages 
'e sonl tons quelque peu. Jacques travaillait rnatin et soir 
de ses deux bras robustes, mais son intelligence n'était pas 
pour cela oisive. 11 aimait à se rendre compte de ses actions, 
de leurs causes et de leurs suites. II se disait quelqucfois : 
Avec mahache, ma scie et mou marteau, je ne puis faire que 
des meubles grossiers, et on me les paie comme tels. Si 
j'avais un rabot, je contenterais mieux ma clientèle, et elle 
fno contenterait mieux aussi. Ccst trop juste; je n'cn puis 
attendrc (pie des services proportionnés à ceux (pie je lui 
fends moi-même. Oui, ma résolution est prise et je me fa- 
briquerai un Rabot. 

Cependant au moment de meltre la main à Lceuvre, .lac- 
'pies fit encore cette róflexion : Je travaille pour ma clien- 
lèle trois cent jours dans Pannée. Si j'en mets dix à faire 
'non rabot,à supposer qu'il me dure un an, il ne me restera 
Plus que 200 jours, pour confectionner des meubles. 11 faut 
donc, pour que je ne sois pas dupe entout ceci, qu'aidé du 
fabot, je gagne désormais autant en 200 jours que je fais 
maintenant en 000 jours. 11 faut même que je gagne davan- 
dige, car sans cela il ne vaudrait pas la peine que je me 
lançasse dans les innovations, Jacques se mit donc à calcu- 
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ler. II s'assura qu il venclrait ses meubles perfectionnés àun 
prix qui !e récompenserait amplement des dix jours consa- 
crés à faire le Rabot. Et-quand il eut toutc certitude à cet 
égard, il se mit à l'ouvrage. 

Je prie le lecteur de remarquer que cette puissance, qui 
cst dáns roulil, d'augmenter la productivité du travail, est la 
base de la solution qui va suivre. 

Au bout de dix jours, Jacquès eut eu sa possession un 
admirable Rabot, d'autant plus précieux qu'il 1'avait faitlui- 
même. 11 en sauta de joie, car comme la bonue Perrette, il 
supputait tout le profit qu'il allait tirer de 1'iugénieux ins- 
trument; mais plus heureux qu'elle, il ne se vit pas réduit à 
dire : « Adieu veau, vache, cochon, couvée! » 

IL en était à édifier ses beaux châteaux en Espagne, quand 
il 1'ut intérrompu par sou confrère Guillaume, menuisierau 
village voisin. Guillaume, ayant admire le Rabot, fut 
frappé des avantages qu'on en pouvait retirer. II dit à 
JacqueS: 

— II faut que tu me rendes un service. 
— Lequel? 
— Prête-moi ce rabot pour uri an. 
Gomme on pense bien, à cette proposition, Jacques ne 

manqua pas de se récrier .: 
— Y penses-tu, Guillaume? Et si je te rends ce service, 

quel service me rendras-tu de ton côté? 
— Aucun. Ne sais-tu pas que le prôt cíoit être gratuit? 

ne sais-tu pas que le capital est naturellement improductif? 
ne sais-tu pas que l'on a proclame la Fraternité ? Si tu ne 
me rendais un service que pour en recevoir un de moi, 
quel serait ton mérite? 

— Guillaume, mon ami, la Fraternité ne veut pas dire 
que tons les sacritices seront d'un côté, sans cela, je ne vois 
pas pourquoi ils ne seraient pas du tien. Je ne sais si le 
prêt doit être gratuit ; mais je sais que si je te prêtais gra- 
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'uitcmrnt mon rabot pour un an, ce serait tc lo donner. A 
'e dire vrai, je ne Tai pas fait pour cela. 

Eh bien! passons un peu par-dessus les modernes 
axioincs fraternitaires découverts par messieurs les socia- 
'isfes. Je reclame de toi un service ; quel service me de- 
'"andes-tu eii écbange? 

— D'abord, dans un an, il faudra mcttre le rabot au re- 
'ml; d ne será plus bon à rien. llest donc juste que tu m'en 
'andes unautre exactementsemblable, ou que tu me donues 
"ssez d'argent pour le faire réparer, ou que tu me remplaces 
'*'s dix journées quejedevrai consacrer à le refaire. De 
'"anière ou d'autre, il-faut que le Rabot me revienne en bon 
atat com me je to le livre. 

— Cest trop juste, je me soumets à cette condition. Jo 
"i engage à te rendre ou un rabot semblable ou la valeur. 
e pense que te voilà satisfait et'que tu n'as plus rien ii me 

''eunander. 
— Je pense le contraire. J'ai fait ce rabot pour moi et 

"on pourjtoi. J^n attendais un avantage, un travail plus 
"chevé et mieux rétribué, une amélioration dans mon sort. 
e ne puis te ceder tout 'cela gratuitement. Quelle raison y 

"-t-il pour qlie ce soit moi qUi aie fait le Rabot et que co 
soit toi qui en tires le profit? Autant vaudrait que je to de- 
bandasse ta scie et ta hache. (Juelle confusion! et n'est-il 
Pas plus naturel que cbacun garde ce qu'il a fait do ses 
propres mains, comme il garde ses mains elles-mêmes ? Se 
ervir, sans rétribution, dos mains d'autrui, cela s'appelle 

'S('tavage; se servir, sans rétribution, du rabot d'autrui, cela 
Pfiut-il s'appeler fraternité? 

I Mais puisqu'il cst convenu que je te le rendrai au 
""'t de l'an, aussi poli et aussi affilé qu'il Test maintenant. 

Une s'agit plus de 1'année prochaine; il s'agit de cette 
' "née-ci. J'ai fait ce Rabot pour améliorer mon travail et 
bon snrl; si tu te bornes à me lo rendre dans un an, c/ost 
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toi qiii cn auras Io profit pendant toute une année ; je ne 
suis pas temi de te rendre un tel service sans eu recevoir 
aucuu de toi : si donc tu veux mon llaliot, indépeudain- 
ment de.la restitution intégrale^éjà stipulée, il faut que 
tu me rendes un servicc que nous allons débattre ; il faut 
que tu m'accordes une rétribution. 

Et cela fut fait ainsi; Guillaume accorda une rétribution 
calculée de telle sorte, tpie Jacques eut à Ia fm de Faimée 
un rabot tout neuf et, deplus,une compensation, consistant 
en une planche, pour les avantages dont il s'était privé et 
qu'il avait cédés à son confrère. 

Et il fut impossible àquiconque eut connaissance de cette 
transaction d'y découvrir la moiiidre trace d'oppression ct 
dlnjustiee. 

Ce qu'il y a de singulier, c'est que, au bout <lo l'an, 1c 
Rabot rentra eu la possession de Jacques qui le prêta dc- 
rochef, le recouvra ct le prêta unetroisiòrneet une quatrième 
Íbis. II a passe dans les mains de son lils, qqi le louc encorc. 
Pauvre Rabot! combien de fois n'a-t-il pas vu changer 
tantôtsa lame, tantôt son manche? Co n'cstplus le mêmc 
Rabot, mais c'est toujours la même Valcur, du moins pour 
lapostérité de Jacques. 

Ouvriers, dissertous maintenant sur ces historiettes. 
J'afflrme d'abord que le Sue de blé et le líahot sont ici 1c 

type, le modele, la représentation íidèle, le symbole de 
tout Capital, comme les cinq litros de blé et la planche sont 
le type, le modele, la représentation, le symbole de tout 
Intérêt. Cela posé, voici, ce me semble, une série de con- 
séquences dont il est impossible de contester la jutesse: 

lu Si 1'abandon d'une planche par remprunteur au pré' 
teur est une rétribution naturelle, équitable, légitime, juste 
prix d'uri service réel, nous pouvons en conclure, en géne- 
ralisant, qu'il est dans la naturc du Capital de^produire un 
Intérêt. Quand ce capital, comme dans les exemplesprécC' 
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Jcnts, revêt la forme d'un Imtrument de travail, il estbien 
clair qu'il doit procurer un avantage à son possesseur, à 
celui qui Ta fait, qui y a consacré son temps, son intelli- 
gence et ses forces; sans cela, pourquòi Teut-il fait ? on nc 
satisfait immédiatcmerit aucun besoin avec des insfruments 
de travail; on ne rnange pas des rabots, on nc boit pas des 
scies, si ce n'est chez Fagotin. Pour qu'un liomme se soit 
déçidé à détourner son temps vers do telles productions, 
Ü faut bien qu'il y ait été determine par la considération 
de la puissance que ces instrumeuts ajoutent à sa puissance, 
du temps qu'ils lui épargnent, de la perfection et de la ra- 
pidité qu'ils donnent à son travail, en un mot, des avan- 
tages qu'ils procurent. Or, Ces avantagcs qu'on s'était pró- 
parés par le labeur, par le sacrifice d'im temps qu'on eíit 
pn utiliser d'unc manière plus immédiate, alors qii'on est 
enfin à même de les recueillir, est-on temi de los conférer 
gratuitement à autrui ? Serait-ce un progrès, dans 1'ordre 
social, que la Loi en décidât. ainsi, et que les citoyens 
payassent des fonctionnaires pour faire exécuter par la 
force unetelle Loi? .1'ose dire qu'il n'y en a pas un seul 
Parmi vous qui le soutieune. (le serait légaliser, organiser, 
systcmatiser Pinjustice elle-même, car ce serait proclamei" 
qu'il y a des bommes nés pour rendre et d'autres nés pour 
■'ecuvoirdcs serviços gratuits. Posons donc eu fait que fiu- 
fórét est juste, naturel et legitime. 

2o Une sccoude conséqueuce, uon moins remarquablc 
que la prcmière, et, s'il se peut, plus satisfaisante encore, 
surlaquelle j'appelIevotre attentiou, c'ost cclle-ci: Lintérêt 
n'- mit pas à Vcmprunteur; je veux dire : L'obligation oii 
se trouve Fpmprunteur de payer une rétributiou pour avoir 
'il jouissance d'un capital ne peut empirer sa 'cohdition j1). 

O toy. la 8" leltre du pamphlet Gratuité du crédit, au présent 
Volume. [Note de 1'iditeur.J 
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Uemarquez, en effet, que Jacques et Guillaume sont par- 
faitement libres relativenient à la tran.saction à làquelle le 
Rahot peut donner lieu. Cette transaction ne peut s'ac- 
complir qu'autant qu'elle convienue à l'un comme à l'autre. 
Le pis qui puisse arriver, c'est que Jacques soit trop exi- 
geant, et, en ce cas, Guillaume, refusant le prêt, restera 
comme il était avant. Par cela môme qu'il souscrit à l'em- 
prunt, il constate qu'il le considère comme avantageux • il 
constate que, tout calcul fait, et en tenant compte de la ré- 
tributioh, quelle qu*elle soit, mise à sa charge, il trouvc 
encore plus profitable d'emprunter que de rdemprunter 
pas. II ne se déterminc que parce qu'il a compare les in- 
convénients aux avantages. II a.calcule que le jour oii il res- 
tituera le Rabot, accompagné de la rétribution convenue, 
il aura encore fait ])lus d'ouvrage a travail égal, grâce à 
cet outil. 11 lui restera un profit; sans quoi, il n'emprun- 
terait pas. 

Les deux services dont il est ici question s'échangent se- 
lou la Loi qui gouvernc tous les Échanges : la loi de 1'oftrc 
et de la demande. Les prétentions de Jacques ont une li- 
mite naturelle et infranchissable. Cest le point oii Ia rétri- 
bution par lui demaridóe absorberait tout Favantage (jue 
Guillaume peut trouver à se servir d'un Rabot. En ce cas, 
1'emprunt ne se réaliserait pas. Guillaume serait tenu ou dc 
se fabriquer lui-méme un Rabot ou dc s'en passer, ce qui 
le laisserait dans sa situation primitive. II emprunte, donc 
il gagne à emprunter. 

.Te sais bien ce qu'on me dira. Ou me dira; Guillaume 
peut se tromper, ou bien il peut être maítrisé par la néces- 
sité et subir une dure loi. 

J'cn conviens; mais je réponds : Quant aux erreurs de 
calcul, elles tiennent à l infirmité de notre naturc, et en ar- 
guercontre la transaction donts'agit, c'est opposer une (in 
de uon-recevoir à toutes les transalinrs imagiaables,' à 
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toutes les actions humaines. L'erreur est mi fait accidentel 
que rexpérience redresse sans cesse. Eu définitive, c'est à 
chacuu d'y veiller. — Eu ce qui concerne les dures néces- 
sités qui réduisent à des emprunts onérenx, il est clair que 
ces necessites existent antérieurement à 1'emprunt. Si Guil- 
laume est dans une situation telle qu'il ne peut absolu- 
ment pas se passer d'un Rabot, et qu'il soit forcé d'en em- 
prunter un à tout prix, cette situation provient-elle de ce 
que Jacques s'est donné la peine de fabriquer cet outil ? 
n'existe-t-elle pas indépendamment do cette circonstance? 
quelque dur, quelque âpre que soit .lacques, jamais il no 
parviendra à empirer la position supposée de Guillaume. 
Certes, moralement, le prêteur pourraêtre blâmable; mais 
au point de vue économique, jamais le prêt lui-mème ne 
saurait ètre considéré comme responsable de nécessités 
antérieures, (]u'il n'a pas créées et qu'il adoucit toujours 
dans une mesure quelconque. 

Mais ceci prouve une cboso sur laquelle je reviendrai, 
c'cst que 1'intérêt évident de Guillaume, personnifiant ici 
les emprunteurs, est qu'il y ait beaucoup de Jacques (t 
de Rabots, autrement dit, de prôteurs et de cápitaux. 11 est 
'úen clair que si Guillaume .peut dire à Jacques : « Vos pré- 
tentions sont exorbitantes, je vais m'adresser à d'autres, 
■' ne manque pas de Rabots dans le monde; » — il sera 
''ans une situation meilleure que si le rabot de Jacques est 
^e seul qui se puisse prêter. Assurément, il n'y apasd'a- 
phorisuie plus vrai que celui-ci: service pour service. Mais 
nbublions jamais qu'aucun service n'a, comparativement 
"ux autrés, une valeur fixe et absolue. Les parties contrac- 
tantes sont libres. Chacune d'elles porte ses exigences au 
point le plus élevé possible, et la circonstance la plus favo- 
rable ii ces exigences, c'est Tabsencc de rivalité. 11 suit de 
'a que Vil y a une classe d'hommes plus intéressée que toute 
auireà la Ibrmation, à la multiplication, à 1'abondancc des 
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capitaux, c'cst surtout la classe emprunteuse. Or,- puisquo 
les capitaux ne se forment et s'accumulent que sous 1c 
stimulant et par la perspective (Time juste rémunération, 
qu'elle comprenne douc le dommage qu'elle s'inílige à elle- 
mêrae, quand elle nic la légitimité de rintérêt, quánd ellc 
proclame la gratuité du crédit, quand elle declame contrc 
la prétendue tyrannie du capital, quand elle découragc Tc- 
pargne, et pousse ainsi à la rareté des capitaux et, par suite, 
à Telévation de la rente. 

3o L'anecdote que je vous ai racontée vous met aussi sur 
Ia voie d'expliquer ce phénomène, en apparence, bizarro, 
qH'on appelle la pérennité ou la perpctuitc de rintérêt. 
Puisque en prctant son rabot, Jacques a pu très-légitime- 
ment stipuler cette condition qu'il lui serait remiu au bout 
de Tan dans fétat mômc oii il l'a cédó, n'est-il pas bien clair 
qu'il peut, à partir de cette échéance, soit l'eniployer à son 
usage, soit 1c prêter de nouveau, sous Ia mcme condition ? 
S'il prend cedernier parti, 1c rabot lui reviendra au bout dc 
chaqile année et cela indéfiniment, Jacques será donc en 
mesure de le prêter ausSi indéfiniment, c'est-à-dire d'en 
tirer une rente .ptrpétuelle. On dira que le rabot s'use. Gela 
cst yrai, mais il s'Hse par la main et au profit do Pemprun- 
teur. Celui-ci a fait entrer cette dépcrdition graduelle eu 
ligue de compte ct en a assumé sur lui, comme il 1c dcvait, 
les conséquences. Ilacalculé qu'il tirerait de cet oulil un 
avanfage suffisant pour consentir à le rendre dans son état 
intégral, après avoir réalisáencore un bénéfice. Aussi long- 
temps que Jacques n'usera pas ce capital par lui-même et 
pour son propre avantage, aussi longtemps qu'il rcnoncera 

, à ccs avautages, qui permettent de le rétablir dans son in- 
tégrité, il aura un droit incontestable à larestitution, ct cela, 
indópendammeut de rintérêt. 

Remarquez, en outre, que si, comme jc crois ravoir dé- 
' montré, Jacques, bien loiu de faire tort à Guillaume, lui a 
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rendu scrvice eu lui prêtant son rabot pour nn an, pai- la 
môme raison, il ne fera pas tort, mais, au contraire, ilrendra 
service à un second, à un troisième, à un quatrième em- 
prunteur dans les périodes subsequentes. Par oii vous 
pouvez comprendre que Fintérêt d'un capital est aussi na- 
turel, aussi légitime, aussi utile la millième année que la 
première. 

Allous plus loiu encore. II se peut que Jacques ne prète 
pas qu'un seul rabot. 11 est possiblc qu'à force de travail, 
d'épargnes, de privations, d'ordre, d'activité, il parvienne 
à prèter une multitude de rabots et de scies, c'est-à-dire à 
rendre une multitude de ser vices. J'insiste sur ce point que 
si le premicr pret a été un bien social, il cn será de même 
de tons les autres, car ils.sont tons bomogènes et fondéssur 
le même príncipe. II pourra dono arriver que la somme de 
toutes les rétributions reçues par notre honnôte artisan, en 
échange des serviços par lui rendas, suftise pour le faire 
snbsister. En ce cas, il y aura un homme dans le monde 
qui aurale droit de vivre sans travailler. .le ne dis pasquMl 
fera bien de se livrer au repôs; je dis qu'il en aura le droit, 
et s'il en use, ce ne seraaux dépens de qui que ce soit, bien 
au contraire. Que si la société comprend un peu la nature 
des eboses, elle reconnaitra que cet homme subsiste sur des 
serviços qu'ilreçoit sans doute (ainsi faisons-nous tons), mais 
qu'il reçoit très-légitimememt en échange d'autres services 
qu'il a Ini-même rendus, qudl continue à rendre et qui sout 
très-réels, puis(pi'ils soiit librement et volontairement ac- 
ceptés. 

Et icion peut entrevoir une des plus belles hfirmonies du 
monde social. Je veux parler du Loisir, non de ce loisir 
que s'arrangent les castes guerrières et dominatrices par la 
spoliation des travailleurs, mais du loisir, fruit légitime et 
innocent de 1'activité passée et de Tépargne. En m'expri- 
mant ainsi, je sais que je choque bien des idées reçues. 
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Maisvoyez! le loisir n'cst-il pas un ressort essentiel dans la 
mécanique sociale? sans lui, il n'y aurait jamais eu dans 1c 
monde ni de Newton, ni de Pascal, ni de Fénelon; l'hu- 
manitéue connaitrail ni les arts, ni les sciences, ni ces mer- 
veilleuses inventions préparées, à 1'origine, par des investi- 
gations de pure curiosité; la pensée serait inerte, 1'liomme 
ne serait pas perfectible. D'un autre côté, si le loisir ne se 
pouvait expliquei' que par la spoliation et Poppression, s'il 
était un bien dont on ne pent jouir qu'injustement et aux 
dépens (Pautrui, il n'y aurait pas de milieu entre ces deux 
maux : ou 1'humanité serait réduite à croupir dans la vie 
végétative et stationnaire, dans 1'ignorance éternelle, par 
1'absence d'un deç rouages de son mécauisrne; ou bien, elle 
dcvrait conquérir ce rouage au prix d'une inévitable injus- 
lice et offrir de toute necessite le triste spectacle, sons une 
forme ou une autre, de Pantique classiflcation desètres hu- 
mains en Maitres et cn Esclayes. .le défie qu'on mo signale, 
dans cette hypothèse,une autre alternative. Nous serionsré- 
duits à contempler le plan providentiel qui gouverne la^so- 
eiélé avec le regret de penser qiPil presente une déplorable 
lacune. Le mobile du progròs y serait oublié, ou, ce qui est 
pis, ce mobilo ne serait autre que Pinjustice elle-méme. — 
Mais non, Dieu n'a pas laissé une tclle lacune dans son 
eeuvre de prédilection. Gardons-nous de méoonnaltre sa 
sagesse et sa puissance; que ceux dont les méditations in- 
complètes ne peuvent expliquer la légitimité du loisir, imitent 
du moins cct astronome qui disait: A tel point du ciei, il 
doit exister une plánète qiPon tinira par découvrir, car sans 
elle le monde celeste n'est pas harmonie, mais discordance. 

Eli bien! je dis que, bien comprise, Pbistoire de mon 
. liumble Rabot, quoique bien modeste, suffit pour nous 
élever jusqu'à la contemplation d'une des harmonies so- 
ciales les plns consolantes et les plus méconnues. 

11 iPosl pas vrai qu'il faille opter entre la négation ou Pii- 
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légitimité du loisir; gràce à Ia rente et à sa naturelle pé- 
rennitá, le loisir peut surgir du travai! et de l'épargne. Cest 
•me douce perspective que chacun peut avoir en vue; c'est 
une noble récompense à laquelle chacun peut aspirer. 11 
'aitson apparition dans le monde, il s'y ótend, il s'y dis- 
Iribue proportionnellement à 1'exercicede certaines vertus; 
f ouvre toutes les voies de rintelligence, il ennoblit, il 
nioralise, il spiritualise l'àme de 1'liumanité, non-seulement 
sans peser d'un poids quelconque sur ceux de nos frères que 
'es conditions de la vie vouent encore à de rudes labeurs, 
mais de plus en les soulageant progressivement de ce que ce 
labeur a de plus lourd et de plus répugnant. Ilsuffit que lesca- 
pitaux se fonnent, s'accumulent, se inultiplient, se prêtentà 
(les conditions de moins en moins onéreuses, qu'ils descen- 
dent, qu'ils pénòtrent dans toutes les couches sociales et que, 
par une progrcssion admirable, après avoir affranchi les 
prèteurs, ils hâtent 1'affrancbissement des emprunteurs eux- 
mêmes. Pour cela, il faut que les lois et les moeurs soicnt 
loutes favorables à répargne, source du capital. Cest assez 
(lire que Ia première de toutes lés conditions c/est de ne pas 
effrayer, attaquer, combattre, nier ce qui cstle stimulant de 
''épargne et sa raison d'être : la rente. 

Tant que nous ne voyons passcr de main en main, à titre 
•le prèt, que des provisions, des matériaux et des instru- 
"'ents, chosés indispensables à la productivité du travail lui- 
nièine, les idées exposées jusipdici ne trouveront pasbeau- 
coup de contradicteurs. Qui sait même si Ton ne .me 
''eprochera pas (Pavoir fait un grand eflbrt pour enfoncer, 
nomme on dit, une porte ouverte. Mais sitôt que r'est le 
Kuinéraire qui se montre, comme matière de la transaction 
('d c'est lui qui se montre presque toujours), aussitôt les ob- 
Jcctions renaisscnt en foulc. I/argent, dira-t-on, ne st; re- 
I)roduit pas de lui-môme ainsi que votre sacde blé; il n'aide 
pas le travail comme votre rabot; il ne donne pas directc- 

5. 
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ment une satisfactlon coinoie votre maison. 11 est donc ini- 
puissant, parsa nature, à produire uu iulérôt, à se inulti- 
plier, et la rémunération qu'il exige est une véritable 
cxtorsion. 

Qui ne voit oü est le sopliisme ? Qui no voit que le numé- 
raire n'est qu'une forme transitoire que les hommes donnent 
un moment à d'autres valeurs, à des utilités réelles, dans le 
seul but de faciliter leurs arrangements? Au milieu des coin- 
plications sociales, 1'hornme qui est en mesure de prêter n'a 
presque jamais la chose même dont 1'cmpruntcur a besoin. 
Jacques a bien unrabot ; mais peut-ètrc que Guillaumedé- 
sire une scie. Ils ne pourraient pas s'enlendre; la transac- 
tion favorable à tous les deux ne pourrait avoir lieu, et alors 
(pdarrive-t-il? II arrive que Jacques échange d'abord son 
rabot contre de Targent; il prête Targent à Guillaume, et 
Guillaume échange Targent contre une scie. La transaction 
s'est compliquéc, elle s'est décomposée en deux facteurs, 
ainsi que je l'ai exposé plus haut en parlant de réchange. 
Mais elle n'a pas pour cela changé de nature. Elle no con- 
tient pas moins tous les éléments du prèt direct. Jacques ne 
s'en est pas moins défait d'un outil qui lui était utile; Guil- 
laume n'en a pas moins reçu un instrument qui perfectionnc 
son travail et augmente ses profits; il n'y a pas moins ser- 
vice rendu de la part du prètcur, lui donnant droit à rece- 
voir un service équivalent de la part de bemprunteur; cettc 
juste équivalence ne 8'ótablit pas moins par le débat libre et 
contradictoire; 1'obligation bien naturelle de restituer à l'é- 
chéance la valeur intégrale n'en constituo pas moins le 
príncipe de la pérennité de 1'intérêt. 

« Est-ce qu'au bout d'un an , dit M. Thoré, vous trou- 
verez un écu de plus dans un sac de cent francs ? » 

Non, cértes, si Femprunteur jette le sac de cent francs 
dans un coin. A cette condition , le rabot non plus, ni le 
sac.de blé, ne se reproduisent d'eux-mèmes. Mais ce n'est 



C.WITAL ET 11ENTE. 55 

Ilas pour laisser 1'argcnt dans 1c sac ou 1c raltot au crochet 
'l" on les ernprante. On emprunte le rabot pour s'oii servir, 
011 l'argent pour se procurer un rabot. Et s'il est bien dé- 
•nontré que cet outil niet 1'emprunteur à même de faire des 
profits qidil n'eút pas faits sans lui, s'il est démontré que le 
Preteur a renoncé à créer pour lui-inème cet excédant de 
profits, on comprend que la stipulation «Pune part de cet 
excédant de profits eu faveur du prêteur est équitable et 
%itime. 

L'ignorance du vrai rôlc que joue le numéraire dans les 
^ansactions humaines est la source dos plus funestes er- 
reilr.s. Je me propose de lui consacrer un pamphlet tout 
eiitier (i). 

U'après ce qu'011 jieut induire des écrits de M. Proudhon, 
Ce qui 1'aamené à penser que la gratuité du crédit étaitune 
(;onséqiience logique et défmitive du progròs social, c'est 
' observation <le ce phénomène qui nous inontre finterèt 
oécroissant à peu prós cn raison directe de la civilisation. 

des époques de barbárie, on le voit en ellet à 100 pour 
"'b, et au delà. Plus tard, il descend à 80, à GO, à bO, à 40, 

" 20, à 10, à 8, à 5, à A, à 3 pour 100. On Pa même vu cn 
"ollande à 2 pour, 100. On eu tire cette conclusion: « Puis- 
(Iue 1'intérèt se rapproche de zero à mesure que la société 
Se perfectionne; il atteindra zéro quand la société será par- 
aite. En d'aulres termes, ce qui caractórise la perfection 

sociale c'est la gratuité du crédit. Abolissons donc 1'intérét, 
et "ous aurons atteintle dcrnier terme du progròs (2). » 

Leci n'est que spécieux, et puisque cette fausse argumen- 
'•ttion peut contribuer à populariser le dogme injuste, dan- 
Rereux, subversif de la gratuité du crédit, en le représen- 

i ) Celui qui suil, soas le litro de Maudit argent! 
{Nute de l éditeur.) 

' 4 oy. ia jqo leuro du pamphlet Gratuité du crédit. 
(Note de 1'éditeur.) 
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tant cpmme coincidunt avec Ia perfectioh socialc, le lecteur 
me permettra d'examiner en pe>i de mots oe nouveau point 
de vue de la question. 

Qu'est-ce que Vintérèt ? c'est le service rendu, après libre 
débat, par Femprunteur au prêteur, en rémunération du 
service qu'il en a reçu par le prêt. 

D'après qnelle Jói s'étal)lit le taux de ces services rému- 
nératoires du prêt ? D'après Ia loi générale qui règle réqui- 
valence de tons les services, c'est-à-dire d'après la loi de 
bolfre et de la demande. Plus une chose est facile à se pro- 
çurer, moins on rend service en la cédant ou prêtant. 
Ldiomme qui me donne un verre d'eau, dans les Pyrénées, 
ne me rend pas un aussi grand service (pie celui qui me 
céderait un verre d'cau, dans le désert de Sahara. S'il y a 
beaucoup de rabots, de saes dc blé, de maisons dans un 
pays, on en obtient Tusage (cceieris pari bus) à des conditions 
plus favorables que sal y eaa peu, par la simplc raison que 
le prêteur rend en ce cas un moindre service relotif. 

II n'est donc pas surprenant (pie plus les capitaux abon- 
dent, plus 1'intcrôt baisse. 

Est-ce à dire qu'il arrivera jamais à zéro? non, parce que, 
je lerépète, le príncipe d'une rémunération est invincible- 
ment dans la prêt. Dire que 1'intérêt s'anéantira, c'est dire 
qull n'y aura plus aucun motif d'épargner, de se priver, de 
former de nouveaux capitaux, ni mème de conserver les an- 
eiens. En ee cas, la dissipation ferait inimédiatement le 
vide, et 1'intérêt reparaitrait aussitôt j1). 

En cela, le genre de services dont nous nous occupons ne 
d.itfère d'aucun autre, GrAce au progrès industriei, une 
pairti de bas qui valait (i IV., n'a plus valu successivement 
que. í IV., ;t IV., 2 fr. Nul ne peut dire jusqu'à' quel point 

(') Pour la disitinclion entre les ilivers élémenls dc 1'inlérêt, voy., au 
pamplilet Graluité du crvdil, los dernières pages dc la 12" lettre. , 

[fiou de 1'éditeur.) 
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' valeur descendra, mais ce (ia"oii pcut aflirnier (;'cst 
'l" elle ne descendra jamais à zéro^ à moins que les bas ne 
''"issent par se produire spontanément. Pourquoi ? Parce 
''"e le príncipe de Ia rémunération est dans letravail; parce 
'lue celui qui travaille pour autrui rend un service et doit 
'eèevoir un service : si Ton ne payait plns les bas, 011 ces- 
^ ''ait d'en faire et, avec la rareté, íe prix ne manquerait pas 
f,e reparaitre. 

. Le sophisme que je combats ici a sa racine dans Ia divi- 
S|'íilité à 1'infini, qui s'applique à la valeur comme à la 
'"atière, 
1 " parait d'abord paradoxal, mais il est bien su de tons 
^s mathématiciens qu'on peut de minute en minute, pen- 
, '"d 1'éternité entiòre , ôter des fractions à uri poids, sans 
J'l,|'ais parvenir à anéantir le poids lui-méme. II suffit que 

1 'aque fraction successive soit moindre que la précédente, 
'"ls une proportion détermínée et réguüère. 
'' est des pays oü l'on s'attaclie à accroitre la taille dos 

'0vaux ou à diminuer, dans larace ovine, le volume de la 
p- H est impossible de préciser jnsqu'oii ou arrivera dans 

Jo voie. Nul ne peut dirc qu'il a vu le plus grand cheval 

''plus petite tète de mouton qui paraitra jamais dans le 
( 

0lide. Mais Ton peut dire que la taille des chevaux n'at- 

li \T^ra Jarní"s blnfini, non plus que les têtes de moutons 
"éant. 

p, ',e "'ême, nul ne peut dire jusqu'oü descendra le prix des 

on 0U ' 'le8 capitaux, mais on peut affirmer, quand. 
rjv' ""nait la nature descbosos, que ni Pun ni 1'áutre n'ar- 
I er<)nt jamais à zero, car le travail et le capital ne peuverit 

j P us vivre sans recompense que le mouton sans tète. 
I^.^trientation de M. Proudhon se réduit donc à ceei: 

plus '1" 'eS L'"8 Laldles agriculteurs sont ceux qui ont le 
la tète des moutons, nous serons arrivés à la per- 

n agricole quand les moutons seront aeéphales. Donc 
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pour réaliser nous-mémes cetto perfection, coupons-leur i 
Je cou. 

3j[c voici au terme de cette ennuyeuse disserfation. Pour- 
quoi faut-il que le vent des mauvaises doctrines ait renda 
nécessaire dc pénétrer ainsi jusque dans lanature intime de I 
la rente ? Je ne terminerai pas sans faire remarquer une. 
belle moralité que Ton peut tirer de cette loi: « La baisse ; 
de 1'intérèt est proportionnelle à 1'abondance des capitaux.» 
Cette loi étant «Jonnée, s'il y a une classe d'hommes plus 
particulièrement intéressée que toute autre ii ce que les ca- 
pitaux se forment, s'accumulent, se niultiplient, abonden* 
et surabondent, c'cst certainement la classe qui les em- 
prunte directement ou indirectement; ce sont leshommeS 
qui mettent en oeuvre des matériaux, qui se font aider pai' 
des instruments, qui vivent sur des provisions. produits d 
économisés par d'autres hommes. 

Imaginez, dans une vaste et fertile contrée, une peuplade 
de inille liabitants, dénués de tout Capital ainsi défini. EU® 
périra infailliblement dans les tortures de la faim. — Pas- 
sons à une hypothèse à peine moins cruelle. Supposons qu® 
ilix de ces sauvages soient pourvus d'Instruments et de Pro- 
visions en quantité suffisante jíour travailler et vivre eux' 
mèmes jusqu'à la récolte, ainsi que pour rémunérer les scr 
vices de quatre-vingt-dix travailleurs. Le résultat force sei'8 
la mortde neuf ccnts êtrcs humains. 11 est clair encore qu" 
puisque 990 hommes, poussés par le besoin, se presseroO' 
sur des subsistances qui n'en peuvent maintenir (pie cent» 
les dix capitalistes seront maitres du marche. Ils obtiendroO'! 
le travail aux conditions les plus dures, car ils le mettrooj 
aux enchères. Et remarquez ceei: Si ces capitalistes porte®' 
au cueur des sentiments dévoués, qui les induisenl à s'iflq 
poser des privations personnelles afm dc diminuer les souf^ 
francês de quelques-uns de leurs fròres, cette générosité, q1'1, 
se rattachc à la morale, sera aussi noble dans son princip' 
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T' ulile dans ses eiíets. Mais si, dupes dó cclle fausse phi- 
'"'nthropie qu'on veut si inconsidérément mêler aux lois 
^oiiomiques, ils ont la prétention dc rémunérer largement 
'0 travail, loin de faire dn bien, ils feront du mal. Ils don- 
Ileront double salairo, soit. Mais alors quarante-cinq hom- 
•hes seront niieux pourvus, tandis que quarante-cinq autres 
N 'endront augmenter le nombre de ceux que la tombe va 
yévorer. L'hypothèse étant donnée, ce n'est pas 1'abaissc- 
"ipnt du salaire qui est le vrai fléau, mais la rareté du ca- 
'"'M. L'abaissementdu salaire n'est pas la cause, mais 1'efl'et 

11 mal. .Fajoute qu'il en est, dans une certaine mesure, le 
lemède. II agit dans ce sens qu'il distribue le fardeau de la 
Souffrance autant qu'il peut Fêtre et Sauve autant de vies 
l,l'mie quantité déterminée de subsistances permet d'en 

sanver. 
^upposez maintenant qu'au lieu de dix capitalistes, il y 

j" mt cent, deux ccnts, cinq cents, n'est-il pas évident que 
p ^endition de toute la peuplade, et surtout celle dos pro- 
'-'taires, será de plus en plus améliorée? N'est-il pas évident 

toute considération de générosité à part, ils obtien- 

nu 
tai 

''''"'t. plus de travail et un meilleur prix de leur travail ? 
j'" uux-nièmes seront plus en mesure de former dos capi- 
. "xj sans ou'on unisse assigner dc limites à cette facilite 
'OiT 1 

^'".lours croissante de réaliser régalitc et le bien-étre ? 
'"mbien ne seraient-ils donc pas insenses s'ils admettaient 
(s doctrines et se livraient à des actes de nature à tarir Ig 

i, ,Urce des salaires, à paralyser le mobile et le stimulant de 
iJ-Pargne ! Qu'ils apprennent donc cette leçon : sans douto 
^ cupitaux sont bons pour ceux qui les ont, qui le nie? 

,Us ils sont utiles aussi à ceux qui n'ont pu encore en 
uinor, et il importe à ceux qui#n'on ont pas que d'autres 
n aient. 

^ , "b si les prolétaires connaissaieut leurs vrais intérêts, ils 
lereberaient avec le plus grand soin quelles sont les 
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circonstances favorables ou ciúfavorables à 1'épurgiie, afin J" 
favoriser les premières et de déeouragqr les secondes. Ilsac' 
cueilleraient avec syinpathie toufe mesure qui tend à 1" 
prompte formation des capitaux. Ils s'entliousiasmeraien' 
pour la paix, la liberte, Tordre, la sécurité, l'union des classes 
et des peupies, 1'économie, la modération des dépenses pie 
bliques, et la simplicité dü mécanisine gouvernemental; caf 
c'est sons 1'empire de toutes cps circonstances que répargne 
Ííút sou oeuvre, met Tabondance à la portée des masses, 
appelle à fonner des capitaux ceux mêmequi, aulrefois, j 
étaient réduits à les emprunter à de dures conditions. lis rc- 
ppusseraienl avec énergie l'esprit guerricr qui détourne de sa 
véritable íinunesi grande part du travail lunnain, bcspri' 
de monopole qui dérange l'équitable distribution des 
ricliesses telle que la liberté seule peut la réaliser, la multi' 
plicité des services publics qui rdentreprennent sur notrC 
bourse que pour géner notre liberte, et eníin ces doctrineí 
subversives, haineuses, irréfléchies qui effraient le capital, 
rempéchent de se former, 1c forcent à fuir, et en définitive 
le renchérissent, au détriment surtout des travailleurs qui le 
inettent en ceuvre. 

Eh qnoi! à cet égard, laRévolution de Février n'cst-elle 
pas une dure legou ? n'est-il pas óvident que \'insécuritéqa'e\\c 
a jelée dans le monde des affaires d'une part, et, de rautre, 
1'avénementdesthéoriesf'unestesauxquellesje faisallusion c' 
qui, des clubs, ont failli pénétrer dans les régions législatives, 
ontélevé partout le taux de rintérêt?N'est-il pas évident que 
dès lors il aété plus difficile aux prolétaires de se procure'' / 
ces matériaux, instruments et provisions sans lesquels le 
travail est impossible ? n'cst-ce pas là ce qui amènc le chó' 
rnage, et le chômage n'amène-t-il pas à son tour la baisse 
des salaires ? Ainsi le travail manque aux prolétaires préci'N 

scmont par la ntémo cause qui gròvc d'un surcrolt do jiri^' Ç 
en raison de la hnüsse de rintérét, les objets qidds consoiii' 



CAPITAL Kl 11ENTE. 6 l 

nient. Hausse (l'intérêts, baisse des salaires, cela veut d ire, 
en d'autres termes, que le même objet conserve son prix, 
mais que la part du capitaliste a envabi, sansprofitpourlui, 
celle de Toiivrier. 

Un de mes amis, chargé defaire uneenquête sur bfhdus- 
trie parisienne, in'a assuré que les fabricants lui out révélé 
mi fait bica saisissant et qui prouve mieux que tons les rai- 
sonuemeuts combien rinsécurité et 1'iucertitude nuisent 
à h formation des capitaux. On avait remarque que, pendant 
la période la plus fâcheuse, les dépenses populaires de pure 
fantaisie 11'avaient pas diminué. Les petits théâtres, les bar- 
ri ères, les cabarets, les debits de tabac étaient aussi fré- 
quentés qu'aux jours de prospérité. Dans 1'enquête, les 
trayailleurs èux-mémes ont ainsi explique ce phénomène. 
« A quoi bon épargner? qui sait le sort qui uous attend ? 
qui sait si 1'intérêt ne va pas étre aboli ? qui sait si l'État, 
devenu prêteur universel à titre gratuit, ue voudra pas faire 
uvorter tous les fruits que uous pourrions atteudre de nos 
dconomios ? » Eh bien! je dis que si do telles idées pou- 
v«ienl prévaloir pendant deux années seulement, c'cn serait 
"ssez pour faire de notre belle France une Turquie. La 
"lisèrey deviendrait générale et endémique; et, à coiq» sftr, 
'rs premiers frappés seraient les plus pauvres. 

Ouvriers, on vous parle beaucoup dorganisation nrti/i- 
'-idle du travail; savez-vous pourquoi? Parce qu'on ignore 
'es lois de son organisation mturelle, c'est-à-dire de cette 
0rft Hnsatiou merveilleuse qui resulte de la liberlé. On vous 
"'d que la liberte fait saillir ce qu'on nomme Pantagonisme 
''"lical des classes,; qu'elle crée et inet au\ prises deux 
"Uérêts opposés, 1'intcrêtdescapitalistes etceux des prolé- 
'■"res. Maisil faudrait connnencer parprouver <{uc cetan- 

■'Sonisine existe par le voeú de la nature;et ensuite, il 
11 s'0rait à déinontrer comment lesarrangements de la ron- 
''""'e.valent inieux que ceux de la liltevlr, car entre Libeité 

G 
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' et Contrainte je nc vois pas dc milieu. II resterait à déinon- 
trer encore que la contrainte s'exercera toujours à votre 
avantage et au préjudice des ricjjes. — Mais non, cot an- 
tagonisme radical, cette opposition naturelle' d'intércts 
idexistent pas. Ce n'est qu'un mauvais rève d'imaginations 
perverties eten delire. Non, un plan si défectueux n'est pas 
sorti de la Pensée üivine. Pour l'afíirmer, il faut commencer 
par nier Dieu. Et voyez comme, en vertu des lois sociales 
et par cela senl que les hommes échangent librement entre 
eux leurs travaux et leurs produits, voyez quel lien harmo- 
nique rattache les classes les unes aux autres! Voilà des pro- 
priétaires de terre, quel est leur intérèt ? que le sol soit 
fécond etlc soleil bienfaisant; inaisqu en résulle-t-il ? que 
le blé abonde, qu'il baissc de prix, et 1'avantage tourne au 
profit dc ceux qui n'ont pas eu de patrimoine. Voilà des 
làbricants, qucllc est leur constante pensée ? de perfection- 
ner leur travail, d'augnienter la puissance dc leurs machines, 
de se procurer, aux meilleures conditions, les matières pre- 
miòres. Età quoi tout cela aboutit-il ? à 1'abondanée et au 
bas prix des produits, c'est-à-dire que tons les efforts des 
labricants, et sans qidils s'en doutent, se résolvent en un 
profit pour le public consonnnateur, dout \ ous 1'aites partie. 
Cela est ainsi pour toutes les proféssions. Eh bien ! les capi- 
talistes n'échappent pasà cette loi. Les voilà fort occupés 
de faire valoir, d'éconoiniser, de tirer bon parti de leurs 
avances. Cest fort bien, mais mieux ils rénssissent, plus ils 
favorisent 1'abondancc des capilaux, et, par une suite né- 
cessaire, la baisse de Pintérôt. Or, à qui profite la baisse de 
rintérèt ? n'est-ce pas à 1'emprunteur d'abord, et, en défi- 
nitive, aux consominateurs des choses que les capitaux 
concourent à pvoduire (') ? 

(') Voy. los puges 36 á 45'ilu tumu IV. — Vuy. nussi lo cliap. vjii t 
üu lome VI. [\vle de i'elileur. 
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il estdohc certaiuque le résultat final des efforts de cha- 
fine classe, c'est le bieu conamun detoutes. 

On vous dit que le capital tyrannise le travail. Je ne dis- 
conviens pas que chacun ne clierclio à tirer le meilleur 
parti possible de sa situation, mais, dans ce sens, on ne 
realise quece qui est possible. Or, jamais il n'est possible 
aux capitaux de tyranniser le travail que lorsqu'ils sont raros, 
car alors ils font la loi, ils mettent la main-d'oeuvre aux en- 
^lères. Jamais cette tyrannie ne leur est plus impossible 
'|ue lorsqn'ils sont abondants, car, en ce cas, c'est le travail 
qui commande. 

Arrière donc les jalousies de classes, les malveillances, 
'es haines sans fondement, les défiances injustes. Ges pas- 
Sl0ns dépravées nuisentàceux qui les nourrissent dans leur 
coeur. Ce n'est pas là de la morale déclamatoire; c'cst un 
enchainement de causes et d'effets susceptible d'être rigou- 
reusement, mathéitíatiquement démontré; ctil n'en est pas 
"loins sublime parco qu'il satistait autant rintelligence que 
'e sentiment. 

Je resume tonto cette dissertation par cesmofs : Ouvriers, 
'ravailleurs, prolétaires, classes dénuées et soullrantes, 
vOulez-\ ous améliorer votre sort? Vous nJy réussirez pas 
P"1' ki lutte, Pinsurrection, la haine et 1'erreur. Mais il y a 
,lois chosès qui nepeuvent perfectionner la. communauté 
to"t entière sans étendre sur vous leurs bienfaits, ees trois 
' 'loses sont: Paix, Liderté et Séci uité. 
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— Maudit argent I maudit argent! s'écriait d'tm air dá- 
solé F' Féconomiste, au sortir du Comitê des ünances oü 
Fon venait de.discuter un projet de papier-monnaie. 

— Qu'avez-vous? lui dis-je. D'ou vient c.e dégofit subit 
pour Ia plus encensée dcs divinités de ce monde ? 

— Maudit argent! maudit argent! 
— Vous nFalarmoz. II n'esl rien qu'une fois ou antro je 

rFaie entendu blasphémer, la paix, la liberte, la vie, et Brnlns 
a été jusqiFà dire: Yertu ! tu n'es qu'un nom I Mais si quel- 
que chose a échappé jusqiFici... 

— Maudit argent! maudit argent! 
— Allons, un peu do pldlosopliie. Que vous est-il arrivé ? 

Crésus vient-il de vous éolaboussor? Mondor vous a-t-il ravi 
Famour de votre mie? ou bien Zoile a-t-il acheté contre 
vous úne diatribe au gazetier? 

— Je rFenvie pas lo char de Crésus; ma renommée, par 
son néant, échappe à Ia langue de Zoile; et quant à ma mie, 
jamais, jamais Fombre méme de la tache la plus légèro... 

— Ah! j'y suis.Oü avais-je la téte? Vous ètes, vous anssi, 
inventeur d'une réorganisation sociale, systhne F*. Votre 
société, vous lá voulez plus parfaite que celle de Sparte, et 

(l) Tublié dans lo numéro ilbivril !8Í9 du Journal des éconormstes. 
{Note de fédileur.) 



MArmr ARGENT. (;5 
ponr cela toute monnaie doit en être sévèrement bannie. Co 
(111' vous embarrassc, c'est de décider \ os adeptes à vider 
'eilr escarcelle. Que voulez-vous ? o"est 1'écueil de tons los 
reorganisateurs. 11 n'en est pas uii qui ne fit merveille s"il 
Parvenait à vaincre tontos les résistances, ot si rhumanité 
to"1 eatière consentait à devenir entre ses doigls cire mollc; 
111315 file s'enttHe à n'être pas cire molle, Elle écoute, r.p- 
P'audit ou dédaigne, et va comme devant. 

~~ Grâce au Ciei, je resiste encore à oette manie du jour. 
"eu d'inventer des lois sociales, j'étudie celles qu'il a 

plü a bieu d'inventer, ayant d'ailleurs le bonheur de los 
''ouver admirables dans leur développement progressif. 

1 Cest pour cela que je répète : Maudit argent! maudit 
argent! 

Vous êtes donc proudhonien ou proudhoniste ? Eb, 
'aorbleu! vous avez un moyen simple de vous satisfaire. 
eiez votre bourse dans la Seine, ne vous réservant que cent 

S0115 pour prendro une action de la Banque d'échange. 
' Puisque je maudis Eargent, jugez si j'en dois maudire 

0 5'gne trómpeur! 
Alors, il ne me reste plus qu'une hypothèse. Vous 

',f>s un nouveau Üiogène, ot vous allez m'affadir (Pune ti- J»«fJ v C > 
1113 la Sénèque, sur le mópris des richessos. 
^ Le Ciei m'en preserve! Car la ricbesse, voyez-vous, 

11 est pas un peu plus ou un peu moins d'argent. Cest du 
' 11 Pour ceux qui ont faim, des vòtemcnts pour coux qui 

. 11 nus j du bois qui réchauffe, de Phuile qui allongc le 

v une carriòre ou verte ii votre íils, une dot assurée à 

h (1° un jour "e repôs pour la fatigue, un cordial pour 
' <;faillance, un secours glissé dans la main du pauvre 
"deux, un toit contre Porage, dos ailos aux amis qui se 

approcbcnt 
plif ír. 

, une diversion pour la tôte que la pensée fait 
sOni lncornparable joie de rondrc houreux ceux (jui nous ("ers. La ricbesse, c'est Pinstruction, Pindépondance, 
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Ia dignité, la confiance , la charitá, loul ce que le dévelop- 
pernent de nos facultes peut livrer «n\ liesoins dn corps et 
de 1'esprit, c'est le progrès, c'est la civilisation. La richesse, 
c5est Ladmirable résultat civilisateur de deux admiràbles 
agents, plus civilisateurs encore qu'elle-méme : le travail et 
1'óchange (1). 

— Boa! n'allez-vpus pas maintenant entonner un dithy- 
rambe à la richessej quand, il n'y a qu'un instant, vous ac- 
cabliez For dé vos imprécations ? 

— Eh! ne comprenez-vous pas que a'était tout simple- 
ment une boutade d'économiste! Je maudis Fargent preci- 
sément parce qu'on le confond, comme vous venez de faire, 
avec la richesse, et que de cettc confusion sortent des.er- 
reurs etdes calamités sans nombre. Je le maudis, parce que 
sa fonctiou dans la société est mal comprise et très-ditficile 
à faire comprendre. Je le maudis, parce qiril brouille toutes 
les idées, fait prendre 1c moyen pour le but, Fobstacle pour 
la cause, alpha pour oméga; parce que sa présence dans lo 
monde, bienfaisantc par elle-même, y a cependant iutro- 
duit une notion funeste, une pétition de príncipes, une 
théorie à rehours, qui, dans ses formes multipies,a appauvri 
les hommes et ensanglanté la torre. Je le maudis, parce que 
je me sens incapable do lutter contre Ferrcur à laquelle il a 
donnó naissance autrement que par une longue et fastidieuse 
dissertation que personne iFécoutera. Ah! si je tonais au 
moins sons ma maiu un auditeur patient et bénévole! 

— Morbleu ! il ne será pas dit que faute d'une victime 
vous resterez dans Fétat (Firritation oii je vous vois. J'é- 
coute; parlcz, dissertez, ne vous gônez eu aucune façon. 

— Yous me promettez de prendre intérét... 
— Je vous promets de prendre patience. 

(') Vny, Ic cliap. vi da lome Vt. 
(JVole de rédilevr.) 
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C'est bien peu. 
G'est tout ce doiit je puis disposer. Commencez, et 

expli,quez-moi d'abord comment une méprise sur le numé- 
1<llrej si méprise il y a, se trouve ati fond de toutes lc« er- 
reurs économiques. , 

La, franchement, la raain sur la conscience, ne vous 
''st-il jamais arrivé de confondre la richesse avec Uargent? 

Je ne sais; jc ne me suis jamais morfondu sur réco- 
noniie politiq ue. Mais, après tout, qu'en résulterait-il ? 
. ~ Pas grand'chose. Une erreur dans votro cervelle sans 
"dluence sur vos actes; car, voyez-vous, en matière de íra- 
|a|l et d'échange, quoiqu'!! y ait autant d'opinions que de 
'-Jes, nousagissons tous de la mêmemanière. 

A peu prós comine nous marcbons d'après les mêmes 
Pfncipes, encore que nous ne soyons pas d'accord sur la 

'eorie de 1'équiiibre et de la gravitation. 
Justement. Quelqu'un qui serait conduit par ses in- 

j "elions à eroire que, pendant la nuit, nous avous latéte eu 
|."'s et les pieds en haut, pourrait faire là-dessus de beaux 

Nl,es, mais il se tiendrait comme tout le monde. 
, ^ Je le crois bien. Sinon, il serait vite puni dYdre trop 

0li logicien. 
Le même, cet bomme mourrait bientut de faim qui, 

'tnt persuade que 1'argent est la richesse réelle, serait 
lséqnent jusqu'au bout. Voilà pourquoi cette théorie est 

j car il n'y a de théorie vraie que celle^ui résulte des 
. s "tètncs, tels qu'ils se manifestent en tous temps ou en 

s lieux. 

deV"''' COmPí'ends que, dans la pratique et sons 1'influence 
roí, .ll"®rèJ personnel, la conséquence funeste de Tacte er- 
dont ,, n<' cessamment à redresser l'erreur. Mais si celle 
U,,]! Vous Purlez a si peu dMnfluence, pourquoi vous donne- 

^ll|t d'humeur? 
—/X) 

J est que, quand un homnie, au üeu d'agir pour lui- 
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même, décide pour autrui, Finterêt personnel, cette senti- 
nelle si vigilante et si sensil)le; n'est plus là pour crier: Aie ! 
La responsabilité est déplacée. Cest Pierre cpii se trompe, 
et c'est Jean qui souffre; le faux système du légUIáteur de- 
vient forcément larègle d'action de populations entières. Et 
voyezladifférence.Ouand vousavezdeFargentetgrandTaimj 
quelle que soit votre théorie du numéraire^ que íaites-vous? 

— J'entre cliez un boulanger et j'achèto du pain 
— Vous n'hésitez pas à vous défaire de votre argent? 
— Je ne Pai que pour cela. 
— Et si, à son tour, ce boulanger a soil', (pie fait-il ? 
— II va chez le marchand de vin et boit un canon avec 

1'argent que je lui ai donné. 
— Quoi! il ne craint pas de se ruiner? 
— La véritable ruine serait de ne manger ni boire. 
— Et tous les hommes qui "sont sur la terre, s'ils sont li- 

bres, agissent de méme ? 
— Sans aueun donte. Voulez-vous qu'ils meurent de faim 

pour entasser des sous ? 
— Loin de là, je trouve qu;ils agissent sagement, et je 

voudrais que la tbéoric ne fíit autre cbose que la fidèle 
image de cette universelle pratique. Mais supposons main- 
tenant que vous ôtes Ic législateur, le roi absolu d'un vaste 
empire oii il n'y a pas de mines d'or. 

— La íiction me plait assez. 
— Supposons encore epie vous êtes parfaitement con- 

vaincu de ceei: La richesse consiste uniquement et exclu- 
sivement dans le numéraire ; qu'en concluriez-vous? 

— J'en conclurais quTl n'y a pas d'autre moyen pour 
moi (Fenriehir mon peuple, ou pour lui, de s'enrielnr lui- 
rnème, que de soutirer le numéraire des autres peuples. 

— Cest-à-dire de les appanvrir. La première cçnséquencc 
à laquelle vous arriveriez serait donc celle-ri : Une nation 
ne peut gagner que ce qu'une autre perd. 



MAUD1T ARGENT. 69 

— Cet axiome a pour lui Fautorité do Bacon ot de 
Montaigne. 

— II n'en est pas moins IristCj car eníiii il revient à dire : 
Le progrès est impossible. Doux [tcuples, pas plus que dejix 
'•onunes, ne peuvent prospérer còte a côte. 

— II semble bien que cela résulte du príncipe. 
— Et comme tous les hommes aspirent à s'cnrichir, il 

faut dire que tous aspirent, en vertu d'une loi providen- 
belle, à ruincr leurs semblables. 

~~ Ee n'esl pas du christianisme, mais c'est de l'écono- 
^'e politique. 

— Détestable. Mais poursuivons. Je vous ai fait roi ab- 
So'u. Ce n'est pas pour raisonner, mais pour agir. Rien ne 
''•nite votre puissance. Qu?allez-vous faire en vertu de 
<'ette doctrine ; larichesse; c'est bargent? 

— Mes vues se porteront à accroitre sans cesse, au sein 
'1° mon peuple, la masse du numéraire. 

Mais il iry a pas de mines dans votre royaume. Com- 
,nent vous y prendrez-vous ? Qu'ordonnerez-vous? 

7- le n'ordonnerai rien; je défendrai. Je défendrai, sons 
Pe'ne de mort, de faire sortir un écu du pays. 

Et si votre peuplè, ayant de Eargent, a faim aussi? 
N'importe. Dans le système oü nous raisonnons, lui 

(^'niettre d'exporter des écus, ce serait lui permettre de 
s aPpauvrir. 

~~ En sorte que, de votre aveu, vous le forceriez à se 
""duiresuruu príncipe opposé à celui qui vousguide vous- 

""''"e dans des circonstances semblables. Pourquoi cela? 

f ^ E est sans doute parce que ma propre faim níe pique, 
(!Ue 'íl faim des peuples ne pique pas les législateurs. 

e, p1 Bien ! je puis vous dire que votre plan échouerait, 
cjj''11'' " y a Pas 'le surveillance asscz vigilante pour empê- 

quand le peuple a faim , les écus de sortir, si le blé a 
lal,bertéd'entrer. 
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— En co cas, co plan, orronó ou non, ost inefficace pour 
Io bien comme pour le mal, et nous n'avons plus à nous ou 
occupep. 

— Vous oubliez <[uo vous êtcs législateur. Est-ce qu'uu 
législateur se robute pour si peu, quand il fait ses expé- 
riences sur autrui ? Le premier décret ayant échoué, ue 
chercheriez -vous pas un autre moyen d'atteindre votre 
but? 

— Quel but 1 
— Vous avez la mémoire courte; celui d'accroUre , au 

seiu de votre peuple, la masse du numéraire supposé ètre 
la seule et vraie richesse. 

— Ali ! vous in'y remettez; pardon. Mais c'est que, 
voyez-vous, ou a dit de la musique : Pas trop u'en faut; jc 
cróisque c'est encore plus vrai de récouomie politique. M'y 
revoilà. Mais je ne sais vraiment qu'imaginer... 

— Cherchez bien. D'abord, je vous ferai mnarquer que 
votre premier décret ne résolvait íe problème que négati- 
vement. Empêcher les écus de sortir, c'est bien empêchei' 
la richesse de diminuer, mais cen'est pas 1'accroitre. 

— Ah! je suis sur la voie... ce blé libro d'cntrer... 11 me 
vient une idée lumincuse... Oui, le détour est ingénieux, I® 
moyen infaillible, jc touche au but. 

— A mon tour, je vous demanderai: quel but ? 
— Eli! morbleu, d'accroitrc la masse du numéraire. 
— Commcnt vous y prendrcz-vous, s'il vous plait? 
— N'est-il pas vrai que pour que la pile d'argent s^lèV 

toujours, la première coudition est qu'on ne rentaW® 
jamais? 

— Bien. 
— Et la seconde. qu'on y ajoute toujours? 
— Très-bien. 
— Douc le problème sera' résolu, eu négatif et positl'- 

comme disent les socialisles, si d'un côté j'empêche I 
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lailger tFy puiser, et si ^ de Fautre, je le íbrce à y verser. 

Üe mieux en mieux. 
Kt pour cela deux simples décrets oii le numéraire ne 

Sera pas môme mentionné. Par Fim, il sera défendu à mês 
sujets de rieu acheter au dehors; par Fautre, il leur sera or- 
1 onné (Fy beaucoup vendre. 

C'est un plan fort bien conçu. 
~~ Est-il nouveau ? Je vais aller me pourvoir d'im brevet 

ft 'nvention. 
Ne vous donnez pas cette peine; la priorité vous se- 

1 'ut eontestéc. Mais prenez garde àune chose. 
Laquelle? 
Je vous ai íait roi tout-puissant. Je comprends que 

j0118 empêclierez vos sujets d'acheter des produitsétrangers. 
sufíira d'en prohiber Fcntrée. Trente ou quaraute millc 

' 0uHniers feront Fatfaire. 
E'est uu peu cher. Qidimporte ? L'argent qiFou leur 

1 0nne ne sort jtas du pays. 
^a"s doute; etdansnotre systòme, c'est Fessentiel. 

'"s pour torcer la vente au dehors, comment procéderez- 
vous? 

( Je Feftcouragerai par des primes, au moyen de quel- 
es hons impcMs frappés sur mon peuple. 

j,. ^ En ee cas, les exportateurs, contraints par leur propre 
^ 'té, baisserout leurs prix (Fautaut, et c'cst comme si 
• s 'aisiez cadeau à Fétranger de ces primes ou de ces 
UílPôts. 7 

~ ' eujours est-il que Fargent ne sortirapas du pays. 
est~~. G'est juste. Cela répond à tout; mais si votrc système 

pio? avantageux, les róis vos voisins Fadopteront. lis re- 
ser' U'ro"t vos décrets; ils auront des dóuaniers et repous- 
.... j"1 Vos Produits, atin que chez eux noa plus la pile d'ar- 
^"««liminuepas. 

'u"'ai une armée elje forcerai leurs barrières. 
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— Ils auront une arméeet forceront les vôtres. 
— J'armeraides navires, je feraidesconquêtes, yacquer- 

rai des colonies^ et créerai à mon peuple des consomma- 
tcurs qui seront bien obligés de manger notre blé et boire 
notre vin ('). 

— Les autres rois en feront autant. Ils vous disputerout 
vos conquètes, vos colonies et vos consommateurs. Voilà la 
guerre partout et le monde en feu. 

— Laugmenterai mes irapôts, mes douaniers, ma marine 
«d mon armée. 

— Les autres vous imiteront. 
— Je redoublerai d'efforts. 
— Ils feront de mêmè. En attendant, rien ne prouve que 

vous aurez réussi à beaucoup vendre. 
— II n'estque trop vrai. Bienheureux si les eílbrts com- 

merciaux se neutraliscut. 
— Ainsi que les efforts militairès. Et dites-moi, ees 

donaniers, ces soldats, ces vaiseaux, ces contributions 
écrasantes, cettetension perpétnelle vers un résultat impos- 
siblc, eet état permanent de guerre ouverte ou seerète avec 
le monde entier, ne sont-ils pas la conséquence logique, 
nécessaire de Ce que le législateur s'est eoiíle de cette idé® 
(qui n'est, vous en ôtes convenu, à Tusage d'aiicim liomin® 
agissant pour lui-mème) : «Larichesse, c'est lenumérairc; 
accroitre le numéraire, c'est accroitre la richesse? » 
- — J'cn convicns. Ou Laxiome est vrai, et alors le légis' 
lateur doitagir dans le seus que j'ai dit, bien que ce soit l'1 

guerre universelle. Ou il est faux et, en cc cas, c'est po"1' 
se ruiner que les bomtnes se déchirent. 

— Et souvenez-vous qu'avant d'ètrc roi, ce même axioU5® 
vous avait condnit par la logique à ces maximes: « Ce q1"' 

(M Voy., nu lome II, rinlroduclion tio Cohâcn el la ligue. 
iYo/c ih 1'étlileur.) 



MAUDlT AKGEKT. 7 3 

'11,1 gagne, Tautre le perd. Le profit de run est le dom- 
l^age de Fautre; » lesquelles impliquent un antagonisme 
"Temédiable entre tons leshommes. 

II irest que trop certain." Philosoplie ou législateur, 
soit que je raisonne ou que j'agisse, partant de ce prin- 
CIPe: Fargent, c'est Ia richesse, —j'arrive toujours à cette 
conclusion ou à ce résultat: la guerre uuiverselle. Avant de 
'c discuter, vous avez hiou fait de m'en signaler les consé- 
•luences; sans cela, je n'aurais jamais ou le courage de 
vous suivre jusqu'au bout dans votre dissertation économi- 
Tie, car, a vous parler net, cela n'est pas divertissant. 

— A qui le dites-vous? C est à quoijepensais quand vous 
'•dentendiez murmurer: Maudit argent! Je gémissais de 
ce que mes compatriotes n'ont pas le courage d'étudier ce 
'l11 il leur importe tantde savoir. 

— Et pourtant, les conséquences sont cffrayantes. 
Les conséquences ! Je ne vous en ai signalé qu'une. 

^ aurais pu vous cn montrer de plus funestos encore. 
— Vous me faites dresser les cheveux sur la tête ! Quels 

■•"três maux a pu infliger à Lhunianité cette confusion entre 
' Argent et la Hichesse? 

~~ II me faudra longtemps pour les énumérer. Cest une 
doctrine qui a une nombreuse lignéc. Sou lils ainé, nous 
oiions de faire sa connaissance, s'appelle regime pro- 
" "tif; le cadet, système colonial; le troisième, haine au 

c"Pital; le Benjamin, papier-monnaie. / 
Quoi! le papier-monnaie procède de lamême erreur? 

1,, Uirectement. Quand les législateurs, après avoir ruiné ('s liommes par Ia guerre et Fimpôt, persévèrent dans leur 
W' ils se disent: « Si le peuple soulfrc, cest qu'il n'a 

JMs asse/ d'argent. II en faut faire. » Et comme il n'est 
^as<iise(ie multiplier les métaux précieux, surtout quand 

u 'l opuisé les prétendues ressources de la prohibition, 
, ferons du mnnéraire fictif, ajoutent-ils, rien n'cst plus 
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aisé, et chaque citoyea en aura plein sou portefeuille! ils 
seront tous riches.» 

— Eu eliet, ce procede est plus expéditif que 1'autre, et 
puisil u'aboutit pas à laguerre étrangère. 

— Non, mais à ia guerre civile. 
— Vousêtesbien pessimiste. Hàtez-vous douc detraiter 

la question au fond. Je suis tout surpris de désirer, pour 
la première fois, savoir si Targent (ou sou signe) est la ri- 
chesse. 

— Vous m'accorderez bieu que les hommes mo satisfont 
immédiatemeut aucun de leurs bcsoins avec des écus. S'ils 
out faim^ c'est du paiu qu'il leur faut; s'ils sout nus, des 
vêtements; s'"ils sout malades, des remèdes; s'ils out 1'roid, 
uu abri, du eombustible; s'ils aspirent à apprendre, des li- 
vres; sMls désircnt se déplacer, des véhicules, et ainsi de 
suite. La richesse d'uu pays se reconnait à ['abondance et à 
la boune distribution de toutcs ces cbóses. 

Par oii vous devez recounaitre avecbouheur conibien est 
faussecette triste maxime de Bacon : Ce qu'un peuple gágm, 
Vautre le perd nécessairement; maxime expriméc d'une 
manière plus désolante eucore par Montaigne, eu ces tei- 
mes : Le profit de l'un est le dommage de 1'autre. Lorsquo 
Sem, Cham et Japbet se partagèreut les vastes solitudes de 
cette terre, assurément chacuu d'eux put bâtir, dessécher, 
serner, récolter, se mieux loger, se mieux nourrir, se mieux 
vêtir, se mieux instruire, se perfectiouuer, s'enrichir, en uu 
mot, et accroitre scs jouissauces, sans qu'il eu résultàt une 
dépression uécessaire dans les jouissauces aualogues de ses 
frères. 11 eu est de même de deux peuples. 

— Sans doute; deux peuples, comme deux hommes, sans 
relations entre eux, peuvent, eu travaillaut jilus, en travail- 
lant mieux, prospérer eòte à côte sans se nuirc. Ce u'est pas 
là ce qui est nié par les axiomes de Montaigne et de Bacon. 
Bs signitieut seulemeut que, dans le eommercc qui se lait 
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pntrfi deux pnuples ou denx homnios, si l'iin gacrne, il faut 
'pie Tautre perde. Et cela est évident de soi; réchange n'a- 
joutant rien par lui-même à la rnasse de ces choses atiles 
dont vous parliez, si après réchange une des parties se 
trouve en avoir plus^ il faut bien que Tautre partie se trouve 
en avoir moins. 

— Vous vous faitcs de réchange une idée bien incom- 
plète, incomplète au point d'en devenir fausse. Si Sem est 
sur une plaine fertile en blé^ Japbet sur un coteau propre à 
produire du viu, Cham sur de gras pâturages, il se peut que 
Ia séparation des occupations, loin de nuire à l'un d'eux, 
'es fasse prospérer tous les trois. Cela doit même arriver, 
car la distribution du travail, introduite par réchange, aura 
pour effet d'accroitre la rnasse du hlé, du vin et de la viande 
a partager. Comment en serait-il autrement, si vousadmet- 
hiz la liberté de ces transactions ? Dês rinstantque hun des 
''"ois frères s'apercevrait ipie le travail, pour ainsi dire so- 
ciétaire, le constitue en perte permanente, comparativement 
au travail solitaire, il renoncerait à échanger. L'échange 
Porte avec lui-même son titre à notre rèconnaissance. II 
s'accomplit, donc il est bon f1). 

— Mais Paxiome de Bacon est vrai quand il s'agit d'or et 
'bargent. Si bon admet qu'à un. moment déterminé il en 
0xiste dans le monde uno quantité dennóe, il est bien clair 
M" une bourse ne se peut emplir qu'une autre bourse nc se 
vide. 

Et si l'on professe que l or est Ia ridiesse, la conclu- 
iu est quül y a parmi les bommes des déplacements de 

fortime et jamais de progrès general. Cest justement ce que 
je disais en commençant. Que si, au contraire, vous voyez 
,'1 waie richesse dans babondance des choses utiles propres 

satisfaire nos besoins et nos gofits, vous comprendrez 

I I Vny |c diap, |V du (0inf. yjt [Note, de l'éditeur.) 
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commo possiltle la prospérité simultanéc. Lo numéraire nc 
sert qu'à facilitei" la transmission cTune main à Fautre de ces 
choses utiles, ce qui s'accomplit aussi bien avec une once 
de metal rare, comme For, qiFavec une livre de métal plus 
abondant, comme Fargent, ou avec un demi-quintal de mé- 
tal plus abondant encore, comme le cuivre. Caprès cela, 
s'il y avait à la disposition de tous les Français une fois plus 
de toutes ces choses utiles, Ia France serait le double plus 
riche, bien que la quantité de numéraire restât la mème; 
mais il n'en serait pas ainsi s'i! y avait le double de numé- 
raire, la masse des choses utiles iFaugmentant pas. 

— La question est de savoir si la présence d'un plus grand 
nombre d'écus n'a [ias précisément pour eílet d'augmenter 
la masse des choses utiles. 

Quel rapport peut-il y avoir entre ces deux termes? 
Les alimcnts, les vêtements, les malsons, le combustible, 
tout cela vient de la nature ct du travail, (Fim travail plus 
ou moins habile s'exerqant sur une nature plus ou moins 
libérale. 

— Vous oubliez une grande force, qui est Féchangc. Si 
vous avouez (pie c/cst une force, comme vous êtes convenu 
que les écus lo facilitcnt, vous devez convcnir qiFils ont une 
puissance indirecte de production. 

— Mais j'ai ajouté qiFun peu de métal rare facilite autant 
de transactions que beaucoup de métal abondant, (Foü il 
suit qu'on iFenrichit pas un pcuple eu le forçant de donner 
des choses utiles pour avoir plus (Fargent. 

— Ainsi, selou vous,les trésors qiFon trouve en Californie 
iFaccroitront pas la richesse du monde ? 

— Je ne crois pas qiFils ajoutent beaucoup aux jouis- 
sances, aux satisfactions réelles de Fhumanitó prise dans sou 
ensemble. Si For de la Californie ue fait que remplacer 
dans le monde celui qui se pcrd et se détruit, cela peut 
avoir son utilité. S'il en augmente la masse,il la dépréciera. 
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Les chercheurs d'or seront plus riches quils n'eussent óté 
sans cela. Mais ceux entre les mains de qui se trouvera l'or 
■•ctuel au moment de la dépréciation, se procureront moins 

satisfactions àsomme égale. Je nc puis voir là un accrois- 
sement, mais un déplacement de la vraie richesse, telle que 
je l'ai définie. 

— Tout cela est fort subtil. Mais vous aurcz bien de la 
peine à me faire comprendre que je ne suis pas plus riche, 
loutes choses égales d'ailleurs. si j'ai deux écus, que si je 
n,eu ai qu'un. 

— Aussi n'est-ce pas ce que je dis. 
— Et ce qui est vrai de moi Test de mon voisin, et du 

voisin de mon voisin, et ainsi de suite, de proclie en pro- 
elie, eu faisant le tour du pays. Donc, si chaque Français a 
plus d'écus, la France est plus riche. 

'— Et voilà votre erreur, Ferreur commune, consistant à 
eonclnre de un à tous et du particulier au gónéral. 

Quoi! n'est-ce pas de toutes les conclusions la plus 
euncluante? Ce qui est vrai de chacun ne l'est-il pas de 
tous? Qu'est-ce que tons, sinon les chacuns nonimés en une 
^ule fois? Autant vaudrait me dire que chaqne Français 
Pourrait tout à coup grandir d'un pouce, sans que la taille 
'"oyennc de tous les Français fnt phts élevée. 
. Ee raisonnement est spécieux, j'en conviens, ct voilà 
JUstenient pourquoi rilluslon qu'il receie est si commune. 

"aminons pourtant. / 

Eix joueurs se réunissaient dans un salon. Pour plus de 
dcnité, ils avaieht coutnme de prendre chacun dix jetons 

^ontre lesquels ils déposaient cent franes sous le chandelier, 

uianière à ce que çhaque jeton correspondit à dix franes. 
r l

>r(,s 'a partie on réglait les comptes, et les joueurs reti- 
^ lput du chandelier autant de fois dix franes qu'ils pou- 

l"f'nt représenter de jetons. Ce que voyant, l'un d'eux, 
l,nd arithméticien peut-être, mais pauvre raisonneur, 

7. 
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dit: Mfissieurs, uno expérience invariable m'appren(I qu':i 
Ia tin de lu partie je me trouve d'autant plus riche que j'ai 
plus de jetons. N'avez-vous pas fait la même observation 
sur vous-mêmes? Ainsi ce qui est vrai de moi est succes- 
sivement vrai de chacun de vous, etce qui est vrai de chacun 
1'est de tous. Dono nous serions tous plus ricbes, en fin do 
jeu, si tous nous avions plus de jetons. Or, rien n'cst plus 
aisé; il suffit d'cn distribuer le double. Cest ce qui fut fait. 
Mais quand, la partie terminée, on en vint au règlement, ou 
s'aperçut que les mille francs du chandelier ne s'étaient pas 
miraculeusement multipliés, suivant 1'attente générale. II 
fallut les partager, comme on dit, au prorata, et le seul 
résultat (bien clmnérique!) obtenu, fut celui-ci: chacun 
avait bien le double de jetons, mais chaque jeton, au lieu 
de correspondre à dix francs, n'en représentait plus que 
einq. II fut alors parfaitement constate (pie ce qui est vrai 
de chacun ne Test pas toujours de tous. 

— Je le crois bien ; vous supposez un aecroissement gé- 
néral de jetons, sans un aecroissement correspondant de la 
inise sous le chandelier. 

— Et vous, vous supposez un aecroissement général d'é- 
cus sans un aecroissement correspondant des choses dont 
ces écus facilitent 1'échange. 

— Est-ce que vous assimilez les écus à des jetons ? 
— Non certos, à d'autres égards; oui, au point de vue du 

raisonnemcnt que vous m'opposiez et que j'avais à com- 
battre. Remarquez une chose. Pourqu'il y ait aecroissement 
général d'écus dans un pays, il faut, ou que ce pays ait des 
mines, ou que son commeree se fasse de telle façon qu'il 
donne des choses utiles pour recevoir du numéraire. Hors 
de ces deux hypoí/ièses, un aecroissement universel est im- 
possible, les écus ne faisanl que changer de mains, et, dans 
ce cas, encore qu'il soit bien vrai que chacun pris indivi- 
duellement soit d'autant plus riche qu'il a plus d'écus, on 
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J 1 ('11 peut pasdéduire la généralisation quo vous faisiez lout 

'l 1 heure, puisqu'uft écu de plus dam tine bourse implique 
('e toute nécessité un écu de moins dans une autre. Cest 
' oninte dans votre comparaison avec la taille moyenne. Si 
''hacuu de nous ne grandissait qu'aux dépens d'auti,ui, il 
Serait bien vrai de chacun pris individuellement qu'il sera 
Plus bel homme, s'il a la bonne chance, mais cela ne sera 
lutais vrai de tous pris collectivement. 

Soit. Mais dans les dcux hypothèses que vous avez si- 
íínalées, 1'accroissement est réel, et vous conviendrez -que 
1 ai raison. 

Jusqu'à un certain point. 
L'or et 1'argent ont une valeur. Pour en obtcnir, les 

'""unes consentent à donner des choses utiles qui ont une 
Ní>leur aussi. Lors donc qu'il y a des mines dansun pays, si 
''' tmys en extrait assez d'or pour acheter au dehors une 
( 1()se ntile, par exemple, une locbmotive, il s'enrichit de 
0lltes les jouissances que peut procurei" une locomotivc, 

' Xílr'teinenl comme s'il 1'avait faite. La question pour lui 
fist de savoir s'il dépense plus d'efibrts dans le premiei- pro- 
' "'''ú que dans le second. Que s'il n'exportait pas cet or, il 
Sfi déprécierait et il arriverait quelque chose de pis que ce 
l"0 vous voyez en Californie, car là du-moins on se sert des 
'tl(;laux précieux pour acheter des choses utiles faites ail- 

,Irs" Malgré cela, on y court risque de mourir de faim sur 
<s uionceaux d'or. Que serait-ce, si la loi en défendait 
exPortation ? 
Quant à la seconde hypothèse, ccllc de Tor qui nous ar- 

Xe par le commerce, c'cst un avantage ou un inconvé- 
se'on que le pays en a plus ou moins besoin, compa- 

j'1 Uen>ent au besoin qu'il a aussi des choses utiles dont il 
so 'léfaire pour racquérir. Cest aux intéressés à en ju- 

Por'01 n0n il la loi' car si la lo' Part (le ce PrinciPe> l110 
est préférable aux choses utiles, n'importe la valeur, et 
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si olle parvient à agir efficacement dans ce seus, elle teud à 
faire dc la France une Californie rètournée, oit il y aura 
beaucoup de munéraire pour acheter, et rien à acheter. 
Cest toujoursle systòme dont Midas est le symbole. 

— J^or ipii entre implique une cÂose utí/e.qui sort, j'en 
conviens, et, sons ce rapport, il y a une satisfaction sous- 
traite au pays. Mais nVst-olle pas remplacée avec avantage 
et de cornbien de satisfactions nouvelles cet or ne sera-t-il 
pas la source, en circulant de main en main, en provoquant 
le travail et 1'industrie, jusqu'à ce qu'enfin il sorte à sontour, 
et implique Fentrée d'une chose utile? 

— Vous voilà au coeur de la question. Est-il vrai qu'un 
écu soit le príncipe qui fait produire tons les objets dont il 
facilite 1'échange? On convient bion qu'un écu de cinq 
francs ne vaut que cinq francs; mais on est porte à croire 
que cette valeur aun caractère particulier; qidelle ne se dc- 
truit pas comme les autres, ou ne se dctruit (|ue três à Ia 
longue; (iu'clle se renouvelle, pour ainsi dire, ii chaque 
transmission; et qiFen définitive cet écu a valu autant defois 
cinq francs qu'il a fait accomplir de transactions, qu'il vaut 
à lui seul autant que tontos les choses contre lesquelles il 
s'est successivement échangé; et on croit cela, parce qu'oii 
suppose que, sans cet écu, ces cliosos ne se seraient pas 
méme produitcs. On dit : Sans lui, lé cordonnier aurai' 
vendu une paire de souliers de moins; par conséquent, il 
aurait acheté moins de boucherie; le boucher aurait élc 
moins souvent cbez Fépicier, 1'épicier chez le médecin, 1'' 
médecin chez 1'avocat, et ainsi <le suite. 

— Cela me parait incontestable. 
— Cest bien le moment d'analyser Ia vraie fonction d" 

munéraire, abstraction faite des mines et de Fimportation- 
Vous avez un écu. Que signifie-t-il en vos mains ? II y est 

comme le témoin et la preuve que vous avez, à une époqi'6 

quclconque, exécuté un travail, dont au liou de profitcO 
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^usavezfait jouir lu société, eu la personne do votro client. 
., 6011 temoignc que vous avez rendu un service à la so- 

("dó, et, de plus, il en constate la valeur. II témoigne, on 
0l|tre, (jue vous n'avez pas encore retiré de la société un 
service réel équivalent, commc c'ctait votre droit. Pour 

^Us ttiottre à môme de rexorcer, quand et connno il vous 
1 iliraj la société, par les mains de votre client, vous a 

one une reconmissance, un tilre, un bon de la Hepubli- 
Un ]eion, un écu enfin, qui ne diffère des titrea tidu- 

«'ires qu'en ce qu'il porte sa valeur en lui-méme, et si vous 
" lire, avec les yeux de Tesprit, les iuscriptions dont il 
^ chargé, vous déchiffrerez distinctement ces riiots: « Rcn- 
^ - ou porteur un service équivalent à Celui qu il a rendu à 

société, valeur recue consíatée, prouvée et mesurée par celle 
l'n est en moi-mème (1). » 

r ^'aintenaut, vous me cédez votre écu. Ou c'cst à titre 
tuit, ou c'est à titre onéreux. Si vous me le donnez 

1
0l"'ne prix d'un service, voici ce qui en resulte : votre 
'''"'pte <le satisfi ictions réelles avec la société se trouve ré- 

o» ''alancé et fermé. Vous lui aviez rendu un service con- 
irp Un écu, vous lui restituez maintenant l'écu contre un 
^'vice; partant quitte quanta vous. Pour moi je suis jus- 

'oeiit dans la position oü vous étiez teut à 1'heure. Cest 

Ptàil *'utuali'é des services. l)'après loul ce qui précède, la sociíló re "onsidérée comme un immense bazar oü oiiacun va d'abord 
cc,|a .t'r ses produits, eu faire reconnatlre el fixer la valeur. A prós 
proj 

es' aulorisé à prélever, sur rensemble do lous ces dépóls, des 
Cei(u

U"s ^ son choix pour une valeur égale. Or, comment s apprécie 
tiien1^'''eur ? par lo service reçu et rendu. Nous avons donc.exacle- 

■ 011 | 

neoice 
lo 
"iu.s l'," a 'an' r'' e' 'a soci^'é, plus ingénieuse que JI. Proudbon 
tu,„. L donne en nniis Ónnrírnnnt le dAranaement malériei dX' trans 

tom t116 Jeniandait M. Proudbon. Nous avons ce bazr.rd ectíange, 

Porier 
nne en nous épargnant le dérangcmenl malériei d'y trans- 

"loyen n0S n,arcliandises. Pour cela, elle a invenlé la moonaic, anl 'iuoi eilo réaliso Penlrepdt á domicilo. 
[liliaurhe inédile de 1'auleur.) 
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moi qni maintenant suis on avance envers lasociété dn ser- 
\ icc queje viens de Ini rendre envotre personne. Cestmoi 
(jui deviens son créaucier de la valeur du travai! quejevous 
ai livréj et que je pouvais me consacrer à moi-même. C'est 
dònc entre mes mains que doit passer le titre de cette 
créance, le témoin et la preuve de la dette sociale. Vous ne 
pouvez pas dire que je suis plusriche, car si j'ai à recevoir, 
c'est parce que j'ai donné, Vous ne pouvez pas dire surtout 
que.la société est plus riehe d'un écu, parce qu'un de ses 
membres a un écu de plus, puisqu'un autre Ta de moins. 

Que si vous me cédez cet écu gratuitement, eu ce cas, ü 
est certain que j'en serai d'autant plus riche, mais vous eu 
serez d'autant plus pauvre, et la fortune sociale, prise eu 
masse, ne sera pas changée; car cette fortune, je l'ai déjà 
dit, consiste en serviços réels, en satisfactions effectives, eu 
choses utiles. Vouséticz créancierde la société, vous m'avez 
substitué à vos droits, et il importe peu à la société, qui est 
rèdevable d'un service, de le rendre à vous qu à moi. Elle 

s'acquitte en le rendant au porteur du titre. 
— Mais si nous avions tous beaucoup d'écus, nous reti- 

rerions tous de la société beaucoup de serviços. Cela ne sc- 
rait-il pas bien agréable ? 

— Vous oubliez que dans lordre que je viens de décrire* 
et qui est Timage de la réalité, on ne retire du milieu so- 
cial des serviços que parce qu'on y en a versé. Qui dit sei" 
vice, dit à la Íbis serviço reçu et remiu, car ces deux termo8 

s'impliquent, en sorte qu'il doit toujours y avoir balance- 
Vous ne pouvez songer à ce que la société rende plus de 
services qu'elle n'en reçoit, et c'est pourtant là la chimère 
qu'on poursuit au moyen de la multiplication des écus, de 
raltération des monuaies, du papier-monnaie, etc. 

— Tout cela parait assez raisonnable en théorie, ma1®' 
dans la pratique, je ne puis me tirer de la tête, quand )e 

vois commcut lescboscsse passent, que si, par un heure^ 
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^'acle, le nombre des écus venait à se multiplier, de telle 
SOrto quechacun de nous en vit doubler sa petite provision, 
nous serions tons plus à Faise; nous ferions tons plus d'a- 

atSj et rindustrieenrecevraitun puissantencouragernent. 
. Plus d'achats! Mais acheterquoi? Sansdoute des ob- 

utilesJ des clioses propres à procurei1 des satisfactions 
'caces, des vivres, des étotfes, des maisons, des livres, 
s tableaux. Vous devriez donc commencer par prouver 

^Ue fontes ces clioses s^engendrent d'elles-iiu;ines, par cela 
®eul <[u oii fond à rhôtel des Monnaies des lingots tòmbés 

'a bine, ou (|ii'on met en mouvement à rimprimerie na- 
nale la planche aux assignats; car vous ne pouvez rai- 

So"nablement penser que si la quantité de blé, de draps, de 
vires, de chapeaux, de souliers reste la même, la part de 
acua puisse ètre plus grande, parco que nous nous pré- 

^cnterons tous sur le marche avec une plus grande quantité 
jj<; '''ancs métalliques ou lictifs. Uappelez-vous nos joueurs. 

118 ' ordre social, les clioses utiles sont ce que les travail- 
rs eux-mèmcs mettent sous le chandelier, et les écus 

cireulent de inain en main, ce sont les jctons. Si vous 
dipliez les francs, sans multiplier les clioses utiles, it en 
ultera seulement qu'il faudra jilus de francs pour chaque 
langc, comute il fallut aux joueurs jilus de jetons jioiir 
''que mise. Vous en avez la preuve dans ce qui se passe 

r l'or, 1'argent et le cuivre. Pourquoi le même troc 

d' plns de cuivre que d'argent, plus7 d'argent que 
1(, " ' ^ cst-ce pas parce que ces métaux sont répandus dans 
dp'"0"^6 ei1 proportions diverses? Quelle raison avez-vous 
q^oire qU(! si j'or devenait tout à coup aussi abondant 

ar8eut, il ne faudrait pas autant de l'un que de l'au- 
P('ur acheter une maison ? 

aJ'ez ^0US Pouvez "v0'1' raison, mais je désire que vous 
si Cl! Au milieu des souffrances qui nous environnent, 

"dles en elles-mômes, si dangereuses par leurs consé- 



84 KVMLMILIÍTS. 

quences, je trouvais quelque consolation à pensei- qu'il y 
avait un moyen facile de rendre heureux tous les membres 
de la société. 

— I/or et Fargent fussent-ils la richesse, il n5est déjà pas 
si facile d'cn augmenter la masse dans un pays privé de 
mines. 

— Noiqmais il est ais,é d'y suhstitucr autre cliose. Je suis 
d'accord avec vous que For et Fargent ne rendent guère de 
services que comme instruments d'éclianges. Autant en 
fait le papier-monnaie, le billet de banque, etc. Si done 
nous avions tous beaucoup de cette monnaie-là, si facile à 
créer,nous pourrions tous beaucoup acheter, nous neiiian- 
querions de rien. Votre cruelle théoriedissipe desespéran- 
ces, des illusions, si vous voulez, dont le príncipe est assu- 
rément bien philanthropique. 

— Oni, comme tous les vcenx stériles que Fon peut for- 
mei- pour la félicité universelle. IFextrême facilite du 
moyen que vous invoquez suffitpour en démontrer Finanité. 
Croyez-vous que s'il suffisait d'imprimer des billets de ban- 
que pour ipie nous pussions tous satisfaire nos bcsoins, nos 
goòts, nos désirs, Fhumanité serait arrivée jusqiFici saiis 
recourirà ce moyen? Je convicns avec vous que la décou- 
verte est séduisante. Elle baniiirait immédiatement du 
monde, non-seulement la spoliation sons ses formes si dé- 
plorables, mais le travai! lui-mcme, sauf celui de Ia planchc 
aux assignats. Reste à comprendre comment les assignats 
achèteraientdes maisons que nul iFaurait bídies, du blé que 
nul iFaurait cultivé,desétoftes quenul iFauraitpris la peinf 
de tisser í1). 

—Une cbose me frappe dans votre argumentation. I)'après 

vous-même, s'il n'y a pas gain , il n'y a pas perte non pio® 

(q Voy. la 12" lellre du pamplilet Gratuilr du rrêdit. 
(\nle de 1'rdiíenr.) 
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a 'Hultiplier 1'instrument de 1'échange, ainsi qu'on le voit 
par 1'exemple de vos joueurs, <|iii en furent quittes pour une 

''éception fort bénigne. Alors pourquoi repousser la pierrc 
Pailosophale, qui nous apprendrait entin le secret de chan- 
í?er les cailloux en or, et, en attendant, le papier-monnaie? 
'■tes-vous si entèté de votre logique, que vous refusiez une 
expérience sans risques ? Si vous vous trompez, vous privez 
'a 'lation, au dire de vos nombreux adversaires, d'un bien- 
'a't inimense. Si 1'erreur est de leur côté, il ne s'agit pour 
'0 pouple, d'après vous-mèrne, que d'une esperance déçue. 
'41 naesure, excellente selon eux, est neutro selou vous. 
í * ^aissez donc essayer, puisque le pis qui puisse arriver, 
ce n'est pas la réalisation (Pun mal, mais la non-réalisation 
(1 uri bien. 

— D'abord, c'est déjà un grand mal, pour un peuple, 
'pdune espérance déçue. Cen est un aulre que le gouver- 
"Guient annonce la remise de plusieurs impòts sur la foi 
'1 une ressouree qui doit infailliblement s'évanouir, Néan- 
'"oins votre remarque auraitde la force, si, après l emission 

papier-monnaie et sa dépréciation, 1'équilibre des valeurs 
so faisait instantanément, avec une parfaite simultanéité, 
' "t toutes cboses et sur tons les points du territoire. La me- 
s,,re aboutirait, ainsi «pie dans mon salon de jeu, à une 
'"ystitication universelle, dont le mieux serait de rire en 
"ous regardant les una les autres. Mais ce nest pas ainsi 
M^e les cboses se passent. L'e\périence pn a étéfaite, et 
' '"'que fois que les despotes ont altere la-monuaie... 

Qui propose dallerer lesmonnaies? 
' Eh, mon Dieu! forcer les gens à prendre eu paiement 

1 es chillbns de papier qii'on a ofüciellement baptisés francs, 
<,u 'es forcer de recevoir comme pesant cinq gramraes une 
P'ece (Pargont qui iren pèse que denx et demi, mais qu'ün 
' aussi ofíicielleinent appelée franc, c'esttoutun, si ce n'cst 
l"sjettous les raisonnements qu'oii peut faireen faveur des 

8 
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assi^nals ont été faits eu faveur de la fausse monnaie 
légale. Certes, en se plaçant au point de vue oii vous étiez 
tout à 1'heure, et oíi vous paraissez étre eneore, lors- 
qu'on croyait que multiplier rinstrument des échanges 
c'était multiplier les échanges eux-mêmes, ainsi que les 
choses échangées, on devait penser de très-bonne foi que 
le moyen le plus simple était de dédoubler les écus et 
de donner législativement aux moitiés la déuomination et 
Ia valeur du tout. Eh bien! dans un cas comme dans l'autre, 
la dépréciation est infaillible. Je crois vous en avoir dit Ia 
cause. Ce qu'il me reste à vous démontrer, c'est que cette 
dépréciation, qui, pour le papier, peut aller jusqu'à zéro, 
s'opére en íaisant successivement des dupes parmi lesqucl- 
les les pauvres, les gens simples, les ouvriers, les campa- 
gnards occupent le premier rang. 

— J'écoute; mais abrégez. La dose d'Économie politiquc 
est un peu forte pour ,une fois. 

— Soit. Nous sommes donc bien fixés sur ai point, 
que Ia richesse c/est Tensemble des choses utiles que nous 
produisons par le travail, ou mieux encore, les résultats 
de tous les efforts que nous faisons pour la satisfactiou 
de nos besoins eh do nos gouts. Ges choses util(>s s'échan- 
gent les unes contre les autres , selou les convenances 
de ceux à qui elles appartiennent. II y a deux formes à 
ces transactions: l'une s'appelle troc; c'est celle oü Tou 
rend un service pour recevoir immédiatement un serviço 
équivalent. Sous cette forme, les transactions seraient 
extrêmement limitées. Pour qu'elles pussentse multiplier, 
s'accomplir à travers le temps et 1'espace, entre personnes 
inconnues et par fractions infinies, il a faliu 1'iuterventioii 
d'uu agent intermédiaire : c'est la monnaie. Elle donne lieu 
à Péchange, qui n'est autre chose qu'uu troe; complexe. 
Cestlà ce qu'il faut remarepier et comprendro. \Jcchang£ 

se décompose en deux trocs, en deux facteurs, ia vente et 
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' ichat, dont la réunion est. nécessaire pour le constituer. 
0us vendez un sem icc contre un écu, puis, avec cet écu^ 

x0us acheíez un serviço, (le n'cst qu'alorsque le troc est com- 
Pletjce n est qu'alors quevotre eíFort a été suivi d'une satis- 
frction réelle. Évidemment vous ne travaillcz à satisfaire les 
'•esoins d'autrui que pour qu'autrui travaille à satisfaire les 
Vutres. Tant que vous n'avez en vos mains que l ecu qui 
^ous a été donné contre votre travail, vous ôtes seulement 
(1|i mesure de réclamer le" travail d'une autre personne. Et 
c est quand vous Taurez fait, que révolution économique 
S(!ra accomplie quant à vous, puisqu'alors seulement vous 
urez obtenu, par une satisfaction réelle, la vraie réconi- 

Pensede votre peine. I/idée de íroc implique serviço rendu 
(d service reçu. Pourquoi n'en serait-il pas de même de 
<;elle d'échange, qui n'est qu'un troc en partie double ? 

P-t ici, il y a deux remarques à faire : d'abord, c'est une 
' lrconstance assez insignifíante qu'il y ait beaucoup ou peu 
"P- numérairc dans le monde. S'il y en a beaucoup , il en 
'"d beaucoup ; s'il y en a peu, il en faut peu pour cbaque 

dansaction; voilàtout. La seconde observation, c'cstcelle- 
C|: comme on voit toujours reparallre la monnaie à cbaque 
athange, on a Uni par la regarder comme le signc et la mesure 
1 Rs choses échangées. 

Nierez-vous encore que le numéraire ne soit le stgne 
' Ps choses uliles dont vous parlez? 

En louis n'est i)as plus le signe d'un sac de blé qu'un 
■ ac de blé n'est le signe d'un louis. 

Uuol mal y a-t-il à ce que l'on considere la monnaie 
""ume le signe de la richesse? 

Py a cet inconvénient, qu'on croit qu'il sufíitd'aug- 
'"enter le signe pour augmenter les choses signifiées, et l'on 

Panstoutes les fausses mesures que vouspreniezvous- 
r, "le quand je vous avais faitroi absolu. On va plus loin. 

"aeme qu'on voit dans 1'argont le signe de la richesse, 
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on voil inissi dans Io papiev-monnaie le signo ili1 Targonf, 
et Toa enconclut qu'il y a un moyen très-facile ettrès-sim- 
ple de proeurer à tout le monde les douceurs de la fortune. 

— Mais vous ndrez coitos pas jusqii':i' contester que 11 
monnaie ne soit Ia mesure dcs valeurs? 

— Si fait cortes, j'irai jusquc-là, car c'est là justement 
que réside rillusion. 

II est passe dans rusage 'do/rapportor la valeur de tontos 
choses àcellc du nnméraire. On dit: ceci vautVt, 10 20, Ir., 
comme. on dit : ceci phe 5, 10, 20 grammes, ceci mesure 
5, 10, 20 mètros, cette terre contient S, 10, 20 ares, etc., 
et de là on a conclu que la mónnaie était la mesure dos 
valeurs. 

— Morbleu, c'est que 1'apparence y est. 
— Oui, rapparence, et c/est ce dont je mo plains, mais 

non la réalité. Une mesure de longueur, de capacite, de 
pesanteur, de superfície est une' quantité convenue et ini- 
rnuable. II n'en est pas de mème (!(> la valeur de l'or et de 
rargent. Klle varie tout aussi bien que celle du blé, du 
vin, du drap, du travail, et par les mòmes causes, car elle 
a Ia même source et subit les mimes lois. L/or est mis à 
notre pprtée absolument comme le ler, par le travail des 
mineurs, les avances des capitalistes, le concours des ma- 
rins et dcs négociants. 11 vaut plus ou moins selou qn il 
cofite plus ou moins à produire, qu'il y en a plus ou moins 
sur !(> marche, qu'il y est plus ou moins rechercbé; en un 
mot, il subit, quant à ses tluctuations, la destinée de tontos 
les produetions hnmaines. Mais voici qnelque chose d'é- 
trange et qui cause beaucoup d'illusions. Quand la valem" 
du mnnéraire varie, c/est áux antros prodnits contre las- 
queis il s'échange que le langage attribue la variatiom 
Ainsi, je suppose (pie tontos les circonstances relativos :l 

l'or restent les mòmes, et que la récolte du blé soit em- 
portée. Ue blé baussera; on dira: I/hectolilre f/e blé q"1 
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V;ilait -io (V. en vaut 30, et on aura raison, car c'est bien la 
Va'eur du blé qui a varié, (ít le langage ici est d'accord 
avec le fait. Mais faisons la supposition inverse: supposons 
que toutes les circonstances relatives au blé restent les 
'uêmes, et que la moitié de tout l'or existant dansle monde 

engloutie; cette íbis, c'est la valeur de For qui haus- 
sera. H semble qu'on devrait dire: Ce napoléon qui valait 

fr. en vaut 40. Or, savez-vous comment ou s'exprime'í 
J''unme si c'était l'autre térme de comparaison qui efit 
'aisse, etrondit: Le blé qui valait 20 fr. n'eu vaut qué dix. 

— Cela revient parfaitement au même, quant au résultat. 
~~ Sans doute; mais figurez-vous toutes les perturba- 

^'ons, toutes les duperies qui doivent se produire dans les 
eehanges, quand la valeur de 1'intermédiaire varie, sans 
•luon eu soit averti par un changemeut de dénominatiou. 
0,1 émet des pièces altérées ou des biliets qui portent le 
"O"' de vinf/t francs, et conserveront ce nom à travers 
'jaitcs les dépréciations ultérieures. La valeur sera réduite 
' UU quart, de moitié, qu'ils ne s'en appelleront pas moins 
' ''s pièces ou biliets de vingt francs. Les gens habiles au- 
'(,||t soin de ne livrer leurs produits que contre un nom- 
J'1' de biliets plus grand. En d'autres termes, ils deman- 
eront quarante francs de ce qu'ils'veudaient autrefois 

'""•r vingt. Mais les simples s'y laisseront prendre. II se 
I^ssera bien des années avant que Vévolution soit ac- 
| 
ü|uplie pour toutes les valeurs. Sons rinlluence de l igno- 
" nce et de la coutume, la journée du manoeuvre de nos 

^'Uqiagnes restera longtemps à un franc, quand le prix 
""d de tons les objets de consommation se sera élevé 

^ uiour de luj || tombera dans une affreuse misère, sans 
1 P0uvoir discerner la cause. Enfin, Monsieur, puisque 

J>Us désirez que je tinisse, j(! voüs prie, en terminant, de 
p, f61' ^0ute votre attention sur ce point essentiel. 1 ne (bis 

■'usse monnaie, quclque forme qu'elle prenne, mise 
8. 
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en circulation, il faut que la dépréciation sui vienne, et se 
manifeste par la hausse universelie de tout ce qui est sus- 
ceptible de se vendre. Mais cette hausse n'est pas iustan- 
tanée et égale pour toutes clioses. I.es habiles, les brocan- 
teurs, les gens d'aífaires s'eii tirent assez bieu; car e'est 
leur métier d'observer les fluctuations des prix, d'en re- 
connaitre la cause, et même de spéculer dessus. Mais les 
petits marchands, les campagnards, les ouvriers, reçoi- 
vent tout le choc. Le riche n'en est pas plus riche, le 
pauvre en devient plus pauvre. Les expédients de cette es- 
pèce ont donc pour eífet dhmgmenter la distance qui sé- 
pare Topulence de la misère, de paralyser les tendances 
sociales qui rapprochent incessarnment les hommes d'un 
même niveau, et il faut ensuite des siècles aux classes souf- 
frantespour regagner le terrain qu'clles ont perdu dans 
leur marche vers Yégalité des condi dons. 

— Adieu, Monsieur; je vous qüitte pour aller méditei" 
sur la dissertation à laquelle vous venez de vous livrer aveo 
tant de complaisance. 

— Êtes-vous déjà à bout de la vôtre ? Cost à poine si 
j ai commencé. Je ne vous ai pas encorc parle de la hnine 
du capital, de la gratuité ducrédit; sentiment funesto, erreur 
déplorable, qui s'alimente à Ia même source! 

— Quoi! ce soulèvement efirayant des Prolétaires contrc 
les Capitalistes provient aussi de ce qu'on confond TArgent 
avec la Richesse ? 

— II est le fruit de causes diverses. Malheureusemenb 
certains capitalistes se sont arrogé des monopoles, deá 

priviléges, qui suffiraient pour expliquer ce sentiment- 
Mais, lorsque les théoriciens de la démagogie ont voulu l'1 

justificr, le systématiser, lui donner r.apparence dhino 
opinion raisonnée, et le tourner contre la nature même di' 
capital, ils ont ou recours à cette fausse économie polit'' 
que au fond de laquelle se retrouve loujours la même cofi' 
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slon. 'ls ont dit au peuple:«Prends un écu, mets-le sous 
^1're; oiiblie-b là pendant un an; va regarder ensuite, 
e Pi te convaincras (pril n'a engendre ni dix sous ni cinq 
s,JUs- ni aucune fraction de sou. Donc Fargent ne produit 
j)as d intérêts. » Puis, substituant au mot argent son pré- 

" u synonyme, capital, ils ont fait subir à leur ergo cctte 
"jodification : « Donc le capital nc produit pas d'inté- 

k (i). » Ensuite cst venue la série des conséquences; 
Donc celui qui prête un capital n'en doit rien retirer; 

0nc celui qui te prête un capital, s'il en retire quelque 
lose, te vole; donc tous les capitalistes sont des volcurs ; 

' 0'ic les ricbesses, devant servir gratuitement à ceux qui 
cs enipruntent, appartiennent en réalité à ceux à qui elles 

"appartiennent pas; donc il n'y a pas de propriétés; 
' «ne, tout est à tous; donc.... » 
. ~~ Ceei est grave, (Fautant plus grave que 1c syllogisme, 
b' vous 1'avüue, me semble admirablement enchainé. .le 
u,udrais bien éclaireir la question. Mais, hélas! jene suis 
j)lus maitre de mon attention. Jc seus dans ma tête un 
Curdonnement confus des mots nurnéraire, argent, servi- 
es> capital, intérêts; c'est au point que, vraiment, je ne 

j11 y reconnais plus. Remettons, s'il vous plait, 1'entretien 
'l un autre jour. 

Pn attendant, voici un petit volume intitule Capital et 
c'nte. H dissipera pout-être quelques-uns de vos doutos, 

ctez-y lin C0Up (foeii qUand vous vous empiierez. 

Pour me désennuyer ? 
Qui sait! Un ciou chasse 1'autrc ; un ennui chasse un 

' utre ennui; similia similibus... 
Je ne décide pas si vous'voyez sous leur vrai jour les 

Uctions du nurnéraire et 1'économie politique en géné- 

' \ ^ oy. i'introduciion do Capital et ftente. page 25. 
{Note de féditeur*) 
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ral. Mais, de votre convcísation, il me reste ceei: c'ost quc 
ees questious sont de la plus Irnute importance; car, la pais 
ou la guerre, 1'ordre ou 1'anarcliie, l'iinioii ou Tautago- 
nisme des citoyens sout au bout de la solution. Commeid 
se fait-il qu'en France ou sache si peu une science qui 
nous tonche tous de si près, et dont la diftdsion aurait une 
iuíluence si décisive sur le sort de 1'humanité? Serait-ce 
que 1'État ue la fait pas assez enseigner ? 

— Pas précisément. Cela tient à ce que, sans le savoir, 
il s'applique avec un soiu infini à saturer tous les cerveaux 
de préjugés- et tous les cceurs de sentiments favorables à 
1'esprit d'anarcliie, de guerre et de liaine. Eu sorte que, 
lorsqu'une doctrine d'ordre, de paix et d'uuion se pre- 
sente, elle a beau avoirpour elle la clarté et la vérité, elle 
trouve la place prise. 

— Décidément, vous ôtcs un altreux pessimiste. Quel 
intérôt FÉtat peut-il avoir à fausser les intelligenees au 
profit des révolutions, desguerres civiles et étrangèrcs? H 
y a certainemeut de 1'exagération dans ee que vous dites. 

— Jugez-en. A Fépoque oii nos facultás intellcctuelles 
commencènt íi se développer, à l'âge oü les irnpressions 
sont si vives, oii les habitudes do 1'esprit se contractent avec 
une si grande facilite; quand nous pourrions jeter un regard 
sur notresociété et la comprendre, eu un mot, quand nous 
arrivons à sept ou huit ans, ipie fait FÉtat ? II nous met un 
baudeau sur les yeux, nous fait sortir tout doucement du 
milicu social qui nous cnvironue, pour nous plonger avec 
notre esprit si prompt, notre coeur si impressionuable, dans 
le sein de la société romaiue. II nous retient lã, une di/aiue 
(Faunées, tout le temps nécessaire pour donner à notre cer- 
veau uu empreinteiueffaçable. Or, remarque/ que la société 
romaiue est directemeut Fopposé de ec qu'esl ou devrait 
être notre société. Là, on vivait,de guerre; ici, nous de- 
vrions hair la guerre. Là, on haissait le travail ; ici, nouS 



MAIDIT AHGENT. 03 
íons vivre dii travail. Lu, on fondait lesmoyens de sub- 

jlstance suo 1'esclavage et la rapine; ici, sur rindusfrie libre, 
-a société romaine s'était organisée eu conséquence de. son 

f'rincipe. Elle dovait admirer ce qui la faisait prospérer. On 
^ 'levait appeler vertus ce qu'ici nous appelons vices. Sos 
Poetes, ses historiens devaient exalter ce qidici nous devons 
a^priser. Les mots même : liberte, ordre, justice, pcuple. 

"■ ueur, influence, etc., ne pouvaient avoir la même sign;- 
cation à Rome qu'ils ont, ou deyraient avoir à Paris. 

, "arnenl voulez-vous que toute cette jeunesse, qui sort des 
1 aoles universitaires ou monacales, qui a eu pour cathé- 
^ lsme Tite-Live et Quinte-Curce, ne coraprenne pas la 

),:rté comme les Gracques, la vertu comme Caton, le pa - 
'pbsme comme César ? Comment voulez-vous qu'elle ne 

s"d pas factieuse et guerrière ? Comment voulez-vous sur- 

'pdelle prenne Io moindre intérct au mécanisme de 
"otre ordre social ? Croyez-vous que sou esprit est bien' 
'""Paré à le comprendre? Ne voyez-vouspas qu'elle devrait, 
'"""'cela, se défairedo ses impressions pour en recevoirdo 
tüllt opposées ? 

Uue concluez-vous de là ? 
Le voici: !<> plus pressé, ce n'est pas que TÉtat ensei- 

., ''nais qu"il laisse enseigner. Touslês monopoles sont 
l^estables, mais le pire de tons, c'est le monopole do* 
•'"seignornent '. 
(I v 

/ 

•y», ■iii lomc IN". Uaccnlauréat ct Socialisme 
[Nitie de 1'dditcur.) 
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PREMIÈRE LETTRE (i). 

F. C. CIIEVÉ, 

L'uii dos ródacleurs dc la Voix dn Peuple, 

A FRÉDÉRIG BASTIAT. 

Adhésion á la formulo : lo pròt cst un serviço qui doit s'éclianjíír 

conlre un serviço. — üisünction sur Ia nature dos serviços. — L'1 

service qui consiste à céder 1'usage temporairo d'une propriélé n" 
doit pas êlre rémunéré par la cession définilive d'unc proprióté. -• 
Conséquences funestes de rinlérêl pour romprunlour, pour 1c prí" 
teur lui-inémo et pour la sociélé lout cnlióre. 

22 oclobre 1849. 

Tons les príncipes d'économie sociale que vous avez pro- 
pagés avec un talent si romarquable concluent forcémenb 
inévitablement, à Tabolition de 1'intérêt ou de Ia rente. 
Eurieux de savoir par quelle étrange contradiction votre 

(') I.a brochura Capital et Rente avait fait uno corlaino imprcssiu11 

sur les classes ouvrlères, á qui bauteur s'adiessait, et produit un® 
scission dans certaine porlion du socialismo. La Voix du Peuple jug6* 
<lonc nécessaire de combaltre cet ócrit. — Au premier arlicle d® 
M. Cbevé, Hastiat fil demander à la rédaclion la permission de té' 
pondre et Loblint. Mais il fut prévenu que, pour la conlinuation de 'a 

discussion, M. Proudhon se substituail à M. Chevé. Les repliques Sl1 

succédèrent á peu près de scmaine eu semaine jusquVi la Ireiziif" 
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^'que, toujours si vive et si süre, reculait devant celte 
c
0nclusioii défmitive, j'interrogeai votre pamphlet intitule : 
"pitai et Rente, etje m'aperçus, avec une surprise mêlée, 

Joie, qu'ii n'y avait plus entre vous et nous que Fépais- 
Seui' (l'une simple equivoque. 

Cette equivoque porte tout entière sur la confusion de 
u_x choses cependant bien distinctes, Vusage et la pro- 

. Coinme nous, vous partez de ce príncipe íbndaniental et 
I!'Contesté: réciprocité, mutualité, équivalence des services. 
• ('u'eiiient, eu confondant busage et la propriété, et eu 

(:iltifiant ces deux ordres de uature diverse et sans équi- 
Valence possible, vous détruisez toute mutualité, toute réci- 
l'1 ocité, toute équivalence véritable, renversant ainsi, de 

08 propres mains, le príncipe que vous avez posé. 
^ <;st ce príncipe qui vient se réclamer de vous-mème 

filtre vous-même. Gomment récuseriez-vous, en faveur de 

ejl Ontion de la rente, ce juge que vous avez invoque contrc 

^ 0us ne nous accuserez pas, Monsieur, de manquer de 
|'0urtoisie. Nous, les premiers attaqués, nous vous laissoiís 

choix du lieu, de 1'heure et des armes, et, sans nous 
(jj 

lndre des désavantages du terrain,_ nous acceptons la 
Sc;ussion dans les termes oü vous l'avez posée. Bien 

pie'5' n0US C011*entiint suivre un à un tous les exem- 
p,S' toutes lcs démonstrations de votre perit Capital t.t 
\^te> nous ne ferons que rectifier le malehtendu, la mal- 

c'ureuse equivoque qui seule vous a empêché de conclure 

letirp , 
Coli '■ 'a9U6lle M. Proudlion déclara Ic díbatclos. II íil de la 
pdj c^llon des treize leltrcs un volume sous co lilro : Inlérct et Princi- 
.iq,, asl|at, usanl de sou ilroit, publia do sou côté la mime collcclion, 
du ',"lée <l'unc qualorzième IcUre.el lui donna pour lilro : Graluité (redit, 

; íVole <le féditeur,) 
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contre la rente. Los clauses de ce débat vous semblent-elle-S 
ou non, loyales 

Entrons donc en matière. 
Paul échange avec Pierre dix pièces de 50 centimw 

contre 100 sous : voilàle troc pour troc, 1'écharige de pra' 
priété contre propriété. — Mais Pierre ditii Paul: « Tume 

donneras les dix pièces de 10 sous actuellement, etnioi ]e 

te donnerai lapièce de 100 sous dans un an. » Voilà «i"1 

service nouveau et d'une autre espòce (jue Pierre demande 
à Paul. » 

— Mais quelle est Ia nature de ce service ? Pierre. de' 
demande-t-il à Paul de lui cederia propriété d'une nouvcll® 
somme (pielle qu'ellesoit? non, mais simplement de i1" 
laisser Vusage de cellc-ci pendant un an. Or, puisque toitl 
service doit être payé par un service équivalent, un servi''6 

(Vusage doit donc être échangé contre un service (Vusage ■' 
rien de moins, rien de plus. — Pierre dira à Paul; Tu m6 

dounes Vusage de dix pièces de 10 sous pendant un an, je 1" 
devrai donc en retour le mème service, c'est-à-dire Vusag1 

<lc dix pièces de 10 sous pendant un an aussi. Est-ce juste» 
oui ou non ? 

L)n bomme échange un navire contre une maison : voi'" 
le troc pour troc, Téchange de propriété contre propriété- 
— Mais Tarmateur veut, en outro, avoir Tusage de la maisO" 
pendant un an, avant de livrer sou navire. Le propriétair6 

lui dit: « Cest un service nouveau que vous me demandei 
j'ai droit de vòus refuser ou de vous demander encompe11' 
sation un service équivalent. » —Évidemment, répond Vtf" 
mateur, vous me donnez, une année durant, Vusage d'nilf 

valeur de 20,000 fr., je suppose, je vous devrais donc 
.échange Vusage d'une égale valeur de 20,000. Uien de p'"' 
juste. Mais comme je paio votro' propriété par celle de na"1 

navire, ce nVst pas une propriété nouvellc, mais un sijnp'1; 
usage que vous me concédez, jene dois donc \ üiis concéd''1 
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•"issi que l'usage d'une mème valcur, et pour uiitemps égal. 

" Les serviços échangés se valent.» Exiger plus serait un vol- 
Matlmrin prête un sac de blé « à Jérôine qui promet de 

re"dre, au bout de l'an, un sac de blé de même qualité, de 

?etne PoidSj sans qu'il en manque un scul grain. » — Ma- 
«rin voudrait, en outre, cinq lilres de blé en sus de Tliec- 

obtre,pour le servicequ'il rend à Jérôme. —Non, reprend 
( (,|ui-ci, ce serait une injustice et une spoliation, tu ne me 
(onnes la propriété de rien, car, au bout de l'an, je dois te 
''•inettre lavaleur exacte de ce que tu me livres aujourd'hui. 

lue tu me concedes, c'est l'usage pendant un an de ton 
'Sac de blé, tu as donc droit à 1'usage de Ia même valcur pen- 

ant une annéc aussi. Rien au dela ; sinou il u'y auraitplus 
"Hitualité, réciprocité, équivalence des services. 

^e son côté, « Mathurin, qui est quelque peu clerc, fait 
J0 raisonnement» : Ce que m'ol)jectc Jérôme est incontes- 
able ; et, en effet, si « au bout de Tan, il me rentre cinq 

res de blé en sus des cent litres que jc viens de prêter, et 
'l"e dans quelque temps je puissc prêter deux sacs de blé, 
pUls trois, puis quatre, lorsque j'en aurai placé un assez 
fifand nombre pourvivre surlasomme de ces rétributions,» 

Pourrai manger en ne faisant rien, et sans jamais dépenser 
"ton avoir. Gr, ce que je mangerai, ce será pourtant quel- 

un qui l'aura produit. Ce quelqu un n'étant pas moi, 
ln",is "utrui, je vivrai donc aux dépens d'autrui, ce qui est 
"" Vol- Et cela se comprend, carie serviço ^quejaurairendu 

,<'st qu'un prêt ou l'usuge d'une valeur, tandis que leser- 
V" R qu'on m'aurait remis en échange serait un dnn ou la 
'^0l'riélé d'uno chose. 11 n'y a donc justice, égalité, équi- 
''R"ce de services que dans le seus oii rentend Jérôme. 

(( "dòre veut occuper, unan durant, lamaison deMondor. 

nu S0Iil tenu de se soumettre à trois conditions. La pre- 
,,,! V0' d'1 déguerpir au bout de l'an, et de rcndre la maison 

0" élat, sauf les dégradations inévitables qui réSultenl 
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de la seule durée. La seconde, de rembourser ii Mondor les 
300 írancs que celui-ci paie annuellement à l'architecte 
poui' réparer les outrages du tenips; cai1 ces outrages 
survenant pendant que la maison est au service de Valòre, 
il est de toute justice qu'il en supporte les conséquen- 
ces. La troisième, c'cst de rendre à Mondor un service 
équivalent à celui qu'ilen reçoit.» Or, ce service est l'usoge 
d'une maison pendant un an. Valère devra donc à Mondor 
l'usagede la même valeur pendant le même laps de temps. 
Gette valeur devra être librernent débattue entre les deus 
contractants. 

Jacques vient d'achever la confection d'un rabot. Guil- 
laume dit à Jacques : 

— 11 faut que tu me rendes un service. 
— Loquei 1 
— Prête-moi ce rabot pour un an. 
— Y penses-tu, Guillaurae ! Et, si je te rends ce service, 

quel service me rendras-tu de ton côté ? 
— Le même, bien entendu ; et si tu me /tréíes une va- 

leur de 20 francs pour un an, je devrai te prêter, à moi' 
tour, la même valeur pendant une égale durée. 

— D'abord, dans un an, il faudra mettrc le rabot a" 
rebut: il ne será plus bon íi rien. 11 est donc juste que 1" 
m'en rendes un antro cxactement semblable, ou que tu in" 
donnes assez d'argent pour le faire réparer, ou que tu me 
remplaccs les deux journées que je devrai consacrer à 1® 
refaire. De manière ou d'autre, il faut (pie le rabot me re- 
vienne en bon état, comme je te le livre. 

— C'est trop juste, je me soumets à cette condition ; j® 
m'engage à te rendre, ou un rabot semblable, ou la valeur- 

— Indépendamment de la restitution intégrale déjà sU' 
pulée, il faut que tu me rendes un service que nous alloi'5 

débattre. 
— Le service est bien simplei De même que pour tu" 
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1 01 cédé, je dois te rendre uu rabot pareil, ou égale va- 
^ Ur en argent; de uième pour Vusage de cette valeur pen- 

'ir't uri an, je te dois Vumtje de pareille sommependant un 
'I" aussi. Dans l'un comme dans fautre cas « les services 
^changés se valent. » 

^<}'a posé, voici, ce me semble, une série de conséquen- 
es dont il est impossible de contester la justesse : 

' ' Si l'usage paie Tusage, et si la cession purement tem- 
Poraire par l'emprunteur de Vusage d'une valeur égale « est 
|jfe rétribution naturelle, équitable, juste prix d'un service 

u^age) nous pouvons en conclure, en généralisant, qu'il est 
_ "^Tiíaire à la nature du capital de produirc un intérêt. » 

cliet, il est bien clair qu'après 1'usage réciproque des 
eux services échangés, chaque propriétaire n'étant rentré 

|Iue dans la valeur exacte de ce qu'il possédait auparavant, 
11 y a intérêt ou productivité du capital ni pour Fun pour ni 

' autre. Et il u'en saurait étre autrement, puisque le préteur 
J,'0 POurrait tirer un intérêt de la valeur prétée qu'autant que 

* fnprunteur ne tirerait lui-môme aucun intérêt de la valeur 
t'e,"'ue; qiFainsi, Fiutérôt du capital est la négation de lui- 
^•tte et qu'il n'existe pour Paul, Matburin, Mondor et Jac- 
P1('s qu'à la condition (Fêlre supprimé pourPierre, Jérôme, 

alòre et Guillaume. Toutes choses étant, en réalité, iustru- 
Ilf "ts de productiou au raême titre, les premiers ue peu- 
tinl prélever Fintérèt de la valeurprêtée quaut.ant que lesse- 

;0llds prélèvent en retour Fintérèt de la valeur remise eu 
,ange, ce qtd détruit Fintérèt du capital par lui-même et 

. ^''duit à un simple droit (Fusage contre Fusage. Vouloir 

lie la"®er fusage contre la propriété, c'est dépouiller, spo- 
' Un auprofit de Fautre,« c'est légaliser, organiser, systé- ^ atiser Finjustice elle-même. » Posons donc en faií <|uc 

"déret est illégitime, inique et spoliateur. 
ir 

lue la 
2°U, ,ne seconde conséquence, nou moins remarquable 

Première, c est que Fintérèt nuit à Femprunteur, au 
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prèteur lui-mérnOj et à la société toui entière. 11 nuit a l'em- 
prunteur et le spolie, car i! est évident que si Pierre, Jé- 
rônie^ Yalère et Guillaume doivent rendre une valeur plus 
grande que cellequ'ils ont reçue, il n'y a pas équivalence de 
services, et que la valeur qu'ils rendent en plus étant pro- 
duite par eux et prélevée par d autres, ils sont spoliés d'aii- 
tant. 11 nuit au prêteur, parceque, quand celui-ci a recours 
à 1'emprunt, il est victime de la même spoliation. II nuit à 
I'un etàPautre et à la société tout entière^ paree que 1'intérèt 
ou la rente, augrnentant considérablement le prix de revient 
de tous les produits, chaque consommateur setrouve spolié 
d'autant sur tout ce qu'il achète; que les travailleurs, ne 
pouvant plus racheter leurs produits au prix de leur sa- 
laire, sont forcés de réduire leur consonnnation ; que eette 
réduetion de consommation amène le chômage; que ee 
eliômage entralneune réduetionnouvelle de consommation, 
et qu'il exige le dou improduetif de sommes enormes en- 
glouties par rassistance publique ou privée, et la répression 
des crimes toujours croissants enfantés par lo manque de 
travailetla misère. D"oü une perturbation cííroyable dans 
la loi de Poffre et de la demande, et dans tous les rap- 
ports d'cconomie sociale; uu obstacle infranchissable « à 
la formation, à la multiplication, à Pabondance des capi- 
taux; n Tautocratie absolue du capital, laservitude radicale 
des travailleurs, 1'oppression partout, la liberte nulle part. 
(Jue la société « comprenne douc le dommage qu'elle s'iii- 
llige quand elle proclame la légitimité de Pintérôt. » 

3o Les anedoctes que nous avons racontées mettent aussi 
sur la voie d'expliquer tout ce qu'a de monstrueux ce phé- 
nomène qu'on appclle la pérennitéou la perpétuité de l'inté- 
rct. Des qu'infidèles au príncipe de 1'équivalence des servi- 
ces, Paul, Mathurin, Mondor, et Jacques veulent échanger, 
non plus Tusage contre 1'usage, mais l'usage contre la proprie- 
té, il arrive qu'en quatorze ans environ, ils ont reçu la valeu1' 
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'eur bien, en un sièclc dix fois cette valeur et que, le prê- 
ainsi indéfiniment, ils en recevront mille, cenl mille, un 

de fois la valeur, sans jamais cesser d'enétre proprié- 
ta"'es. De sorte que le simple usage du sac de blé, de la 
^'son, du rabot, équivaudra à la propriété, non pas (i'un, 
^is d'un núllion, irun milliard et ainsi do suite, de sacs 

ft blé, de maisons, de rabots. Cest la faculte de vendre 
bmjours de nouveau le même objet et d'en recevoir tou- 
Joursde nouveau le prix, sans jamais céder la propriété de 
Je qu'on vend. Les valeurs échangées sont-elles égales? 
-es services réciproques se valent-ils ? Car reqiarquez bien 

1 eei: les instruments de production sont un service pour les 
bfèteurs comme pour les emprunteurs, et si Pierre, Jérôme, 

alère et Guillaume ont reçu un service qui consiste dans 
usage d'une pièce de cént sous, d'un sac de blé, d nne 

"laison, d'un rabot, ils ont rendu, en échange, un service 
eonsiste dans la propriété d'un milliard de pièces de 

06"t sous, de sacs de blé, de maisons, de rabots. Or, à 
'boins de démontrer que 1'usage de 5 francs égale la pro- 

été de 5 milliards, il faut reconnaitre que 1'intérét du 
CaPital est un vol. 
^ "ès que, par 1'intérôt ou la rente, un individu ou une 

(ie <:essi<)n dMndividus peuvent échanger 5. francs, un sac 
!; b'é, une maison, un rabot contre un milliard et plus de 

H' u's ''o ii francs, de sacs de blé, de maisons, de rabots, 
> a un homme dans le monde qui reçoit ím milliard de 

11 a Pro^u'f- — Or, ce milliard, c'est la subsis- 
j, ('e cent, de mille autres; et en supposant que le sa- 
Pj1, ' ''Ul r(>ste à ces mille spoliés suffise encore à les nour- 

loisií n tlava'"!nit jusqu'à leur dernière beure, c'est le 
•eiip' .•'e rn'"e 'idividus qu'un seul engloutit, c'est-à-dire 
0ll er 

niorale et intellectuelle. — Ces bommes auxqucls 
(je j.( 'N,! ainsi, au profit d'un seul, toute vie de Pâme et 

Peiisée fussent peut-être devenus des Ncwtons, des 

9. 
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Fénelons, des Pascais, réalisant de raerveilleuses décou- 
vertes dans les sciences et dans les arts, et avançant d'iin 
siècle les progrès de rhumanité. — Mais non, « grâce à 
la rente et à sa monstrueuse pérennité, » le loisir est in- 
terdit précisément à tons ceux qui travaillent du berceau 
jusqu'à Ia tombe, et devient le privilége exclusif des qnel- 
«lues oisifs qui, par 1'intérêt du capital, s;approprient, sans 
rien faire, le fruit du labeur accablant des travailleurs. — 
La presque totalité de « 1'humanitó est réduite à croupir 
dans la vie végétative et stationnaire, dans 1'igorante éter- 
nelle, » par suite de cette spoliation de la rente, qui lui 
enleve la subsistance d'abord et le loisir ensuite. j— Sans 
Ia rente, au contraire, personne ne recevant exactement 
(pie ce qu'il a produit, un nombre immense «Phommes, 
maintenant oisifs ou livrés à un travail irnproductif et sou- 
vent destructeur, seraient contraints de travailler, ce qn' 
augmenterait d'autant la somme de la richesse générale ou 
du loisir possible, et ce loisir appartiondraittoujoursà ceu* 
qui Pont réellemeut acquis par leur propre travail ou pai' 
celui de leurs pères. 

Mais, dit-on: « Sj le capital ne doit plus produire d'iii' 
térèt, qui voudra créer les instruments de travail, les rba- 
tériaux et les provisions de toute espèce dont il se coni- 
pose ? Chacun les consonnnera à mesure, et 1'humanité ne 

fera jamais un pas en avant. Le capital ne se formera pliis 

puisqiPil n'y aura plus intérèt à le former. » Singulière 
equivoque en vérité! Est-ce que le laboureur n'a pas avaii' 
tage à produire le plus possible, bien qu'il n'échange sa 
récolte au marche que contre une valeur égale une foi' 
payée, sans aucüne rente ou intérèt du capital? Est-ce q1|p 

1'industriel n'a pas avantage à doubler et à tripler ses 
duits, bien qu'il ne les vende que pour une somme cq1"' 
valente une seide fois donnée, sans aucun intérèt du cl1' 
pitai? Est-ce que 100,000 írancs écus cesseront de valo" 
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l00'000 francs, parce quils ne prçduiroiit plus intérôt? 
jSt-oe que 200,000 francs en terres, en maisons, en ma- 

"nes ou autrement cesseront d'être 500,000 francs parce 
(lUe 1 on n'en tirera plus lu rente ? En un mot, la richesse ac- 
T"se, sons quelque forme et de quelque marrière qit'elle le 
S0

)
|t, ne sefa-t-elle plus une richesse parce que je ne pourrai 
0n servir pour spolier autrui? — Qni voudra créer la ri- 

,lesse ? Mais tous ceux qui désireront être riches. — Qui 
"hargnera? Mais tous ceux qui voudront vivre le lende- 
^i» surle travail dela veille. — Quel intérêt y aura-t-il à 
"rtuer le capital? L'intérôt de posséder 10,000 francs 

'luand on aura produit 10,000 francs, d'en posséder 100,000, 
'lOimd on en aura produit 100,000, et ainsi de suite. 

" La loi, dites-vous, nous ravira la perspective d'amasser 
,,n peu de bien, puisqu'elle nous interdirá d'en tirer aucun 
j!af'i.» Toutau contraire, la loi assurera à tous Ia perspec- 
lv<' •l ainasser autant de richesses qu'ils ont produit de tra- 

N'"'> en interdisant à chacun de spolier son voisin du fruit 
0 ses labeurs, et en voulant que les services échangés se 
aillent: usage contre usage et propriété contre propriété. 

(< Llle détruira en nous, ajoutez-vous, et le stimulant de Té- 
Lai'gne dans le présent et Tespérance du repôs dans Tave- 
'"e. Nous aurons beau nous exténuer. de fatigues, il faut 
1(!"0ncer à transmettre à nos fils et à nos filies un petit pé- 
tl,'e, puisque la science moderno le frappe de stérilité, 
Pu'sque nous deviendrions des exploiteurs d'hommes si 
Jauis prêtions à intérêt. » Tout au contraire, Tabolition de 

''atérêt du capital ravive en vous le stimulant de répargne 
,lUs 'e présent et vous assure Tespérance du repôs dans Ta- 

puisqu'elle vous, empcche, vous, travailleurs, d'être 
' Pouillés, par la rente, de la plus grande part du fruit de 
"'"'e travail, et qu'en vous obligeant à ne pouvoir dépenser 

Ille la sonune exacte de ce que vous avez gagné, elle remi 

P;'rgne plus indispensable encore à tous, riches on pau- 
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vres. Non-seulenient vons pourrez transmettre à \ os fi'5 

et à vos filies un petit pécule, sans devenir exploiteurs 
d'Jiommes, mais ce pécule^ vous robtiendrez avec bien 
moins de fatigues qu'aujourd'luu; car, si gagnant 10 fr. pai' 
jour et en dépensant 3, les 5 antres vous sont actuellement 
cnlevés par toutes les formes de la rente et de Tintéret du 
capital, vous n'avez, après quarante années des plus rudes 
travaux, pas une obole à laissér à vos enfants; tandis (pie, 
la rente abolie, vous aurez plus de 00,000 francs à leur 
léguer. 

Tons les sophismes économiques, à Tendroit de Finterét 
du capital, tiennent uniquement à ce qiron se borne tou- 
jours à prendre la question par un seul côté, au lieu de ren- 
visager sons ses deux faces reciproques. Ou démontre à 
merveille que la valeur prôtée est un service, un rnoyen de 
travailet deproduction pour remprunteur; mais ou oublie 
(jue la valeur rendue est également un service, un moyen de 
travail et de production au mème titre pour le préteur, et 
qu'ainsi, fusage du mème service se balançant dansle mênoe 
temps donné, 1'intérèt du capital est une absurdité nou 
moins qu'une spoliation. Ou énumère avec pompe les bé- 
néfices d'une épargne qui, en se multipliant indéfmiment 
])ar la rente, produit l'opuleuce scandaleuse de quelquesoi- 
sifs; mais on oublie que ces bénéfices, prélevés par celui 
qui ne fait rien sur celui qui travaille, produisent la misère 
effroyable des masses, auxquelles ils enlèvent souvent 1» 
subsistance, toujours au moins 1'épargne, le loisir et la pos- 
sibilite de laisser quelque chose à leurs lils. On proclame à 
grands frais la necessite de la formation des capitaux,et To" 
ne voit pas que 1'iutérèt restreint cette formation en un 
nombre'presque imperceptible de mains, tandis que Tabo- 
lition de la rente y appellcrait tout le monde sans exceptiou. 
et que les capitaux se multiplieraient dans une proportioi' 
d'autant plus grande que chacun devrait compenser parle 
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ile la valeur dii fonds rintérôt supprimé. « Dire 
"dérêt s'anéantira, c'est donc dire qidil yaura unmotif 

6 l''Us d'épargner, de se priver, de former de nouve<aux 
Pdaux et de conserver les ancicns,» pidsque d'abord toute 

^'esse acquise rcstera toújours une richesse; qu'ensuite 
acun pouvant toujours s'enrichir en proportion exacte de 

80,1 'r:ivail et de son épargne, núl ne sera conduit par To- 
l'u'ence et la misère excessives à la dissipation et à Timpré- 
^yance; qu'enfin tous vivant, non plus sur 1'intérêt, mais 
Mlt 'e fonds, il faudra nécessairement que rimportance du 

■pitai compense le chiffre de la rente abolie. 
' dut le monde sait que le zero, bieu que n'ayant par lui- 

"lô'r|o aucune valeur intrinsèque et absolue, a cependaut 
,l,le valeur de service et d'usage dans la nuraération ou la 
'""'liplicatiou des valeurs, puisque chaque nombre s'ac- 
1
,oit 'Pune dizaine, selou les zeros qui le suivent. Dire que 

diux naturel et vrai de Vintérôt est zéro, c'est donc dire 
^"Hplernent que 1'usage ne peut s'échanger que contre Fu- 

ge et jamais contre la propriété. De même qidune paire 

.,e das se paie sa valeur, soit 2 fr., par exemple, de même 
üsage d'une valeur ne doit se payer que par Vusage pen- 
'"d le même temps d une valeur égale. C/est là sans doute 

^bpêcher la spoliation de la propriété par la propriété, 
ioup siir, ce n'est pas la reudre açéphale. a c 

. Vüiis voulez 1'épargne qui constituo la formation des ca- 

t !,'mx- ^opprimez donc la rente qui enlèvC 1'épargne des 
Pita 

( ^'"lleurs, rend 1'épargne superflue au riche qui retrouve 
^"Jours dans le revenu la richesse qu'il dépcnse toujours, 

^"iipossible au pauvre dont le salaire ne dépasse jamais, 
j '-'guie, les besoins de sa subsistance. Vous voulez 1'abon- 

le "Ce <'os oapitaux. Suppriméz donc la rente qui empêche 
voii"?Uíl^re~v'ngt-d'x-neuf centièmes des travailleurs de pou- 
Y Jamais acquérir et conserver le capital ou la richesse. 

s loulez la conciliation du capital et du travail. Suppri- 
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mez donc Ia rente qui éternise 1'antagonisme de ces den^ 
(dioses, en détruisant réquivalence et la réciprocité des ser- 
vices, et en amenant une exploitation du travail par le ca- 
pital telle, qiden un temps donné, le premier paie au second 
5 milliards pour l'usage d^une seule piòce de cent sous, 
comme nons Favons montré plus haut. Vous voulez l'har- 
monie des classes. Supprimez donc la rente, afin que, le® 
services s'échangeant sans cesse contre des services égaux c* 
de mêrae nature, chacun reste toujours possesseur de lil 

somme exacte de son travail, et qu'ainsi il ne puisse plus y 
avoir ni exploitants ni exploités, ni maitres ni esclaves. 

Alors la sécurité sera partout, parce que Finjustice 
sera nulle part. Alors les travailleurs seront les premiers à 
se porter les gardiens naturels de cettc société, dont ils n® 
conspirent aujonrddmi la ruine que parce qiFelle réalise 1® 
leur. Alors ou ne parlera plus (Forganisation artificielle du 
travail, parce qu'on aura Forganisation naturelle et vraie- 
Alorson rcpoussera les arrangements de lacontrainte, parce 
qtFon possédera ceux de la liberte. Alors toinberont,cominc 
(Felles-mêmes, «les jalousies de classe, les malveillanccs, 
les haines sans fondement, les défiances injustes ;» car Ia 
parfaite égalité de Féchange, Fincontestable équivalenc® 
des services « sera susceptible (Fètre rigoureusement, ma- 
thématiquement dómontrée, » et la justice absolne qu'clle 

consacrera « n'en sera pas moins sublime, parce qiFelle sa- 
tisfera autant Fintelligence que le sentiment. » 

Vous le voyez, Monsieur, j'ai suivi pas à pas, et je pour* 
rais dire lettre à lettre, cbacun des exemplos, cbacune de® 
démonstrations contenues dans votre écrit Capital et RenUi 
et il m'a suffi do rétablir Ia distinction entre Fusage et la 
propriété, et d'éviter ainsi Féquivoque qui nons separe» 
pour conclure de vos propres pensões et de vos proprcs p3' 
roles à Fabolition de la rente. Ce iFest pas ma lettre, (''eS 

votre ouvrage lui-même qui contient cette condusion depu'® 
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je 
!<|,,!I"ièi'o ligne jusqu'à la derniòre. Aussi n ai-je fait que 

e reproduire, souvent littéralement et en n'en changeant 
lUe 'es termes qui ont donné lieu à cette malheureuse équi- 

Cette réfutation n'est pas de tuoi^ mais de vous. 
"Hünent donc pourriez-vous récuser votre propre té- 

^'gnage? 
C est le príncipe même de la rente que vous avez voulu 

Usdíier. Là se bornait votre tache. 

Ce 
es'' le príncipe mème de Tabolition de la rente que j'ai, 

-'ne setnble, mathématiquementdémontré parvos propres 
' 1 'orismes. Là doit se borner aussi mon eeuvre. 

0 me suis arrêté oü vous avez jugé nécessaire de vous 
' rrèter vous-même. 

-'a question de príncipe une íbis vidée, s'il airi\ ait, ce 
veuille, que vous reconnaissiez en droitrinjustice 

I '"égitimité de l'intérêt, il resterait sans doute à traiter 
Question d'application. 
e ne veux point la préjuger ici, puisqu'elle sort évidem- 

du cercle que vous-même avez trace. Cependant, 
elques uiots seront utiles pcut-être pour démontrer, non 

U s.8eulement la possibilite, mais la facilité pratique de réa- 
^ ' abolition de la rente par la liberté seule, et même 

. i 1 (lue la loi la sanctionne. Au fond, tout le problème se 
^duit í 
«Oit, 

a ceei: Donner aux travailleurs le moyen d'acquérir, 

de ^ar a"coinpte, soit de toute autre manière, la propriété l^' t(aites les choses dont l'intérèt, le louage, fermage ou 

dia 1 'eUr ^a't ®ternellement payer la valeur pour n'en avoir 
'e shnple usatje. Or, ce moyen est possible. 

^'On" e^et' snpposez, — et ce fait n'est plus une supposi- 
f ' mais une (cuvrc maintenaut en plein cours d'exécu- 

•din'' SuPl)asez qu'une sorte de banque privée se formé ^^'uettre des billets que les associations ouvrières de 

Pour^ '<,S P1'()','ssions indispensables s'engagent ii reccvoir 11 montant d'un cinquième, par exemple, de tous les 
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íicliats <iui leur seront faits. Supposez que ccs hillelsj 
échangés contre de Targent par tous les hommes qui veu- 
lent rabolition de 1'intérôt, et cjui en trouvent récoulemei^ 
immédiat dans les associations, produisent une somme né' 
cessaire pour construire des maisons oü Ia rente sera abolia 
et oii le piãx de loyer donnera toujours droifà une valeuf 
égale sur le montant de la propriété elle-nième qu'on ac 
querra ainsi, en vingt-cinq ans, par le seul paienient de® 
termes. 

Supposez que 1'opéralion se continue ainsi indéfini' 
ment par Fémission, soit des ancjens, soit de nouvcaux bf' 
lets, et qu'elle embrasse, non-seulenient les maisons, mui* 
tous les instruments de production et les terres, oü le p''iN 

de louage et de fermage rembourserait de la même manièr® 
la valeur de la propriété elle-méme. Voici la rente abolie soa* 
toutes ses formes, non-seulement pour les capitaux sur Io*' 
quels opère eetto banque, et qui arriveront néeessairemea1 

à un chiffre colossal, mais bientôt pour tous les aufres, qa'- 
par la loi inexorable de la coneurrence, tomberont au inétB® 
taux,c'est-à-dire au simple échange de valeurségales eontre 

valeurs égales, sans aueun intérêt ou rente de part 1,1 

d'autre. 
J'élimine toqs détails imur êtrc bref, et je me contente <i1' 

résumer en deux mots le príncipe sommaire de Fopératioi1' 
Toutes les idées économiques vous sont trop familières. Mo'1' 
sieur, pour que vous ne saisissiez pas de suite le résultat ^ 
ce mécanisme, d'aillcurs si simple. Cest assez pour que 

vous puissiez voir d'un regard commcnt il est possiblc, 
non même facilc,de tuer la rente par 1'abolition de la ren^' 
Tintérèt du capital par la suppression de cet intérêt, et d!l' 
mener libremcht, pacifiquement, sans secousse, le jour "" 
le prêt, louage, fermage ou loyer ne seront plus quTme o''' 
formes de 1'écliange dont ils constituent aujourtFluu 
déviation monstrueuse, et oü se réaliseront dans tonto '1 
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Pjtínitude de lenr vérité vos propres príncipes : mutualité, 
r,í(;iprocité, équivalence des services. 

Le príncipe da inoyen d'application posé, variez-en les 
"nesj les éléments, les conditions, le mécanisme; simpli- 

^ezj perfectionnez-en la base; étendez, universalisez-en 
action; substituez librpment, partout, au signe monétaire, 

'jn s>gne d'échange qai ne puisse pennettre Tintéret; frappez 
ans toute circulation le ca|)ital du caractère d'improduc- 

solidarisez volontairement le travail; en un mot, re- 
Produisez cette combinaison de Fabolition de la rente sons 
li"18 'es modes du possible : c'est là le domaine de la liberte. 

suffit de montrer que le inoyen pratique existe ; laissez le 
benie de rhomme agir, et vous verrez s'il ne sait pas s'en 
servir. 

Quoi qu'il en soit, et iudépendamment de toute opiniou 
SlIr les inoyens pratiques, 1'égalité, la justice n cn restent 
P,|S rnoins toujours cc qu'elles sont, la vérité n'en est pas 
|"üi"s la vérité, et 1'intérôt du capital, illégitime en droit, 
" 'surde et monstrueux en príncipe, spoliateuren fait, com- 
''"mde l'anathème de tons les hommes de bien, la malédic- 

011 ''es races opprimées, et la juste indignation de quicon- 
''"e Porte une âme généreuse et piei no de sympathie pour 
, r'1 ce qui souffre et pleurc. Cest à ce-titre, Monsieur, que 
^ e dénonce à vos coups, persuade qu'après 1'avoir envisagé 

Uouveau, et dans sa hideuse iniquité, vous ne trouverez 
mt de plus noble tftche que de consacrer votre talent si 

uarquable de verve, de lucidité, de pittoresque et d'in- 

tihí '-il COin'jat'I'e ce "éau, source de toutes ces indescrip- Ps niisères auxquelles le monde est en proie. 
errnettez-moi donc de terminer cette trop longue épltre 

.at 08 paroles suivantes de votre écrit, qui sont comme la 

réh p ? attente ct 'e próainbule de cette grande ceuvre de a "liattion à laquelle 1'égalité, la justice et 1'ainour du 
P,;uple  

H 

vous couvienl 
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Yoilà deux homines. L'un travaille soir et.malin, d uii buul du 
Tannée à 1'autre, et s'il a consommé tout ce qu'il a graffné, fül-ce par 
force majeure, il reste pauvre. Quand vient la Saint-Sylvcstre, il ne 
se trouve pas plus avancé qu'au premier de Tan, et sa seule perspective 
est de recommencer. L'aulre ne fait rien de ses bras ni de son inlelli' 
gence, du moins, s'il s'en sert, o'est pour son plaisir; il lui est loisibic 
de n^n rien faire, car il a une rente. II ne-travaille pas ; et cependant 
il vit bien, tout lui arrive en abondance, mets délicats, meubles somp- 
lueux, éléQranls équipages, c'est-à-dire qu'il détruit cbaque jour des 
choses que les travailleurs onl díl produire à la suetir de leur front; 
car ces choses ne se sont pas faites d^lles-mêmes, et, quant á lui, ü 
r'y a pas mis les mains. Cesl nous, travailleurs, qui avons fait germer 
ce blé, verni ces meubles, tissé ces lápis; ce sont nos femmes et nos 
lilles qui ont filé, découpé, cousu, brodé ces élofTcs. Nous travaillons 
donc pour lui et pour nous; pour lui d'abord, et pour nous s'il c» 
reste. 

Mais voici quelque chose de plus fort t si le premier de cos deux 
hommes, le travailleur, consommé dans Tannée ce qu'ün lui a laissc 
de profil dans Taniiée, II en est loujours au poinl de départ, et sa 
destinée le condamne à tourner sans cesso datns un cerclo élernel d 
monotone de fatij;ues. Le travail n'est donc rémunéré qu'unc fois. Mais 
si le second, le rentier, consommé dans Tannée sa rente de rannéc, 
il a, Tannée d'après, et les années suívantes, et pendam rélerniic 
cntiére, une rente loujours égale, intarissable, perpéluelle. Le capil»' 
est donc rémunéré non pas une fois ou deux fois, mais un nombrc 
indéfini de fois! lín sorle qu'au boul de cent nus, la famille qui ;1 

placó 120,000 fr. à 5 pour 100 auratoucbé 100,000 fr., ce qui ne Tem' 
pêchera pas d'en loucber encore 100,000 dans le siécle suivanl. 
d'autre3 termos, pour 20,000 fr. qui representem son travail, ello aur» 
prélevé, en deux siècles, une valeur décuple sur le travail dàmlrui- 

N'y a-t-il pas dans cct ordro social un vice monslrueux à réfof' 
mer? 

Ce n'est pas tout encore. S'!! plalt à celte famille de restreindrr 
quelque peu ses jouissances, do ne dépenser, par exemple, que 000 K' 
au lieu de 1,000, — sans aucun travail, sans aulre peine que cellc<lc 

placer 100 franes par an, ellc peut accroílre son capital et sa rente dan5 

une proqression si rapide, qu'elle será bienlôt en mesure do conson1' 
lucr aulanl que cent familles d'uuvncrs laburieux, 

Tout cela ne dénole-l-il pas que la sociélé actuclle porte dans S"" 
sein un câncer bideux qu'i! faut exlirpcr, au risque de quelques souf' 
francês passagères ? 
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* ■ ost ce câncer hideux que vous nous aiderez, Monsieur, 
'l extirper. Vous voulez pour l'échange la liberte, veuillez 
' 0nc aussi 1'égai,ité, afin que Ia fruternité, en les couron- 
llant foutes deux, amène sur le monde le règne de la jus- 
tlcej de la paix et de de la conciliation universelle. 

•' F. CHEVK. 

DEUX1ÈME LETTRE. 

F. BASTIA!, 

Au rédacleur de la Yoix du Peuple. 

'■ usage d'une propriété esl une valeur. — Toule valeur peul s'échan- 
8er centre une autre. — Fécondilé du capitai.. — Sa coopiíralion 
n esl pas rémunérée aux dépens du tiiavail. — Celle rémunératioD 
n esl pas exclusivomenl atlachée à la circonstance du prÈt. 

12 novembre 1848. 

) '''ardeur extreme avec laquelle le peuple, en Franco, 
Sest mis à creuser les problèmes économiques, et 1'incon- 
* eyable indifférence des classes aisées à 1'égard de ces pro- 

"'•nes, forment un des traits les plus caractéristiques de 
"olfc époque. Pendant que les anciens journaux, organes 

^iroirsde la boune société, s^n tiennent à laguerroyante 
11 stérile politique de parti, les feuilles destinées aux classes 
üuvrières agitent incessamment ce qu'on pout appeler les 
'lueslious de fond, les questions sociales. Malheureusement, 
J(- le craius bien, elles s'égarent dès leurs premiers pas dans 
! ette voie. Mais en pouvait-il être autrement? Elles ont du 

'"'''"s le mérito de chercher la vérité. Tôt ou tard la pos- 
-^sion de la vérité sera leur récompense. 
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Puisque vous voulez Itien, Monsieur, m'ouvrir les colon- 
nes de hi Voix du Peuplf, je poserai devant voslecteurs^ 
et m'efforcerai de rêsoudre ces deux questions : 

1" L'intérêt des capitaux est-il légitime? 
2o Est-il prélevé aux dépens du travail et des travailleurs ? 
Nous différons sur la solution; r.-ais il est un point sur 

lequel nous somtnes certainement d'accord : c'est que l'es- 
prit humain ne peut s'attaquer (sauf les problèmcs religieux) 
à des questions plus graves. 

Si e'est moi qui me tronape, si rintérèt est une taxe 
abusive, prélevée par le capital sur tous les objets de con- 
sommation, j aurai à me reprocher d'avoir, à mon insu, 
étançonné par mes arguments le plus ancien, le plus ef- 
froyable et le plus universel abus que le génie de la spo- 
liation ait jamais imagine; abus auquel ne se peuvent 
eomparcr, quant :i la généralité des résultats, ni le pillage 
systérnatique des peuples guerriers, ni Tesclavage, ni le 
despotisme sacerdotal. Uno déplorable erreur économique 
aurait tourné contre la démocratie cette ílamme démo- 
cratique que je sens bruler dans mon emur. 

Mais si 1'erreur est de votre côté, si rintérèt est non-seu- 
lement naturel, juste et légitime, mais encore utile et pro- 
fitable, mêine à ceux qui le paient, vous conviendrez que 
votre propagando ne peut que faire, malgré vos bonnes in- 
tentions, un mal immense. Elle induit les travailleurs à se 
cr o ire victimes d'une injustice qui n'existc pas; à prendre 
pour un mal ce qui est un bien. Elle sèmeTirritation dans 
une classe et la frayenr dans Eantro. Elle détoume ceux qui 
souífrent de découvrir la vraie cause de leurs souífrances eu 
les mcttant sur une fausse piste. Elle leur montre une pré- 
tendue spoliationqui les empêche do voir et de combattre 
les spoliations réelles. Elle familiarise les esprits avec cette 
penséc funeste que l'ordre, la justice et Eunion ne peuvent 
renaitre que par une transformation univepellc (aussi dé- 
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,0stable qu'impossil)le dans l'liypotlièse) de tout le système 
Se'on lequel s'accomplissent, depuis le commencement du 
^onde, le Travail et les Echanges. 

II idest donc pas de question plus grave. Je Ia reprendrai 
ai1 point oü la discussion l'a amenée. 

Oui, Monsieur, vous avez raison. Cornme vous dites, 
nous iie sommes séparés que par répaisseur d'une Equivo- 
que portant sur les mots Usage et Propriété. Mais cette 
ecluivoque suffit pour que vous croyiez devoir marcher, 
plein de confiance, vers rOccident, tandis que ma foi me 
Pqusse vers POrient. Entre nous, au point de départ, la 
(listance est imperccptible, mais elle ne tarde pas à devenir 
u» abime incommensurable. 

La première chose à faire, c'est de revenir sur nos pits, 
JUsqu'à ce que nous ayous retrouvé le point de départ sur 
lequel nous sommes d'accord. Ge terrain qui nous est com- 
uiun, c'est la mutualité des ser vices. 

Lavais dit: Celui qui prete une maison, un sac de blé, 
un rabot, une pièce de monuaie, un navire, eu un mot une 
Valeur, pour un temps déterminé, rend un service. II doit 
done recevoir, outre la restitution de cette valeur à Pé- 
eliéance, un service équivalent. — Vous convenez qiPil doit, 
eu effet, recevoir quelque chose. Cestuu grand pas vers la 
^'ution, car c'est ce quelque chose que j'appelle intérêt. 

Voyons, Monsieur, nous accordons-nous sur ce point de 
départ? Vous me prôtez, pour toute Pauuée ISit), 1,000 fr. 
6,1 écus, ou un instrument de travail estime 1,000 fr., — 
0u un approvisionuement valaut 1,000 fr., — ou une maison 
valanl 1,000 fr. Cest en 1849 que je recueillerai tous les 
•'Vautages que peut procurer cette valeur créée par votre 
travail et non par le mien. Cest en 1840 que vous vous pri- 
verez voloutairement, en ma faveur, de ces avantages que 
U)us pourriez très-légitimement vous réserver. Suffira-t-il, 
Pour que nous soyons quittes, pour que les services aient 

10. 
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été équivalcnts et réciproques, pour que la justice soit sa- 
tisfaite, suffira-t-il qu'au premier de l'an 1850, je vous res- 
titue intégralement, mais uniquement, vos écus, votre ma- 
cldne, votre blé, votre maison ? Prenez garde, s'il en doit 
être ainsi, je vous avertis que 1c role que je me réserverai 
toujours, dans ces sortes de transactions, sera celui d'em- 
prunteur: ce role est commode, il est tout prolit; il me met 
à méme d'être logé et pourvu toute ma vie aux dépens 
d'autrui; — à la conditiou toutefois de trouver un préteur, 
ce qui, dans ce système, ne sera pas facile; car qui bâtira 
dos maisons pour les louer grátis et se contenter, de terme 
en terme, de la pure restitution? 

Aussi n'est-ce pas là ce que vous prétendez. Vousrecon- 
naissez (et c/est ce ([ue je tiens à bien constater) que celui 
qui a prèté uno maison ou tine valeur quelconque, a rendu 
un service dont il n'est pas rémnnéré par la simple remise 
desclefsau terme, ou le simple rcmboursementàréchéance. 
II y a donc, d'aprcs vouscomme d'après moi, quelque chose 
à stipulcr en sus de la restitution. Nous ponvons ne pasnous 
accorder sur la nature et le noin de ce quelque chose) mais 
quelque chose estdô par 1'emprunteur. Et puisque vous ad- 
mettez, d'une part, la mutualité des ser vices, puisque, d'au- 
tre part, vous avouez que le préteur a rendu service, per- 
mettcz-moi d'appeler provisoirement cette chose due par 
1'emprunteur un service. 

Eh bien! Monsieur, il me semble que la question a fait . 
un pas, et même un grand pas, 'car voici oii nous en soin- 
mes; 

Selou votre théorie, tout aussi bien que selon Ia mienne, 
entre le préteur et 1'émprunteur, cctte convention est parfai- 
tement legitime qui stipule: 

10 La restitution intégrale, à Téchéance, de 1'objet prété; 
2° Un service à rendre par 1'emprunteur au préteur, en 

compcnsation du service qu'il en a reçu. 
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^íiintenunt, quels seront la nature et le nom de ce ser- 
j,lCe par remprunteur? Je n'attache pas à ces questions 
.""Portance scientifique que vous y mettez. Elles peuvent 

re abandonnées aux contractants eux-mêmes, danschaque 
j as particulier. Cest vèritablemenl Icur affaire de débattre 

" fature et 1'équivalence des services à échanger, aussibien 
'IUo 'aur appellation spéciale. La science a tini quand elle en 
1 ITlontré la cause, 1'origine et la légitimité. L'emprunteur 

cquittera en blé, on vin, en souliers, en main-d'ceuvre, 
0n son état. Dans la plupart des cireonstances, et seule- 

'""''t pour plus de commodité, il paiera en argent; et 
Corn|Tie on ne se procure 1'argent qu'avec du travail, on 
''|"lrra dire qu'il paie avec du travail. Ce paiement, juste 
' '''KÍtiine d'après vous-môme, pourquoi me défendriez- 

V)Us de le baptiser Im/er, fermane, escompte, rente, prêt, 
lnt^t, selou 1'oecurrence? 

ais venons-en à 1'équivoque qui nous separe, à la pré- 
,l( ue confusion que je fais, dites-vous, entre Vusage et la 

Ppopriété, entre le prêt de la chose et une cession absolue. 
, V(JUs dites: Gelui qui emprunte une propriété, une valeur, 

l)nt tenu de la /endre intégralement à 1'échéanee, n'a 
J^11' au fond, qn'un usar/e. Ce qu'il doit, ce n'est pas nne 

^Pfiété, une valeur, mais Vusage d'une propriété, d'une 
'l ,;ur équivalente. Identifier ces deux ordres de nature di- 
rse snns énUivaienre possible, c/est détruire la mutualité 

^tervices. 
t ^0ur aller à la racine de 1'objection, il faudrait remuer 
,JUs '0s fondements de 1'économie sociale. Vous n'attendez 

!Ms de moi un tel travail, mais je vous demanderai si, selou vous, - J 

"est 
luel 

J jv>     y    
s! Vusage d'une valeur n'a pas lui-méme une valeur? s'il 

'st pas suceptible d'être évalué? IVaprés quelle règle, sur 
Príncipe, empôcherez-vous deux contractants de com- 

^ r un usage à une somme d'argent, à une quantité de 
,lln-d'oeuvre, et d'échanger sur ces bases, si cela les ar- 
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range? Vous me prètez une maison de 20,000 francs; pi,r 

là vous me rendez un seroice. Entendez-vous d ire que, mal- 
gré mon consentement et le vôtre, je ne puis m'acquitter, 
au nom de la science, qu'en vous prêtant aussi une maison 
de même valeur? Mais cela est absufde, car si nous avions 
tous des maisons, nous resterions ehacun dans la nòtre, et 
quelle serait la raison d etre du prêt? Si vous allez jusqu'à 
prétendre que mutualité de services inplique que les deuA 
services échangés doivent ôtre non-seulement égaux en 
valeur, mais identiquesen nature, vous supprimez l'écliange 
aussi bien que leprét. Un chapelier devra dire à son client: 
Ce que je vous cède, ce n'est pas de l'argent, mais un clia- 
peau; ce que vous me de vez, c'est un chapeau, et non de 
Targent. 

Que si vous reconnaissez que les services s'éualuenl et 
s'échangent, précisément parce qu'ils diffòrent de nature, 
vous devez eonvenir que la cession d'un usage qui est un 
service, peiit très-légitimement s'évaluer en blé, cn nrgent, 
en main-d'oeuvre. Prenez-y garde, votre théorie, tout cn 
laissantparfaitement subsisterle príncipe de Tinterèt, ne tend 
à rien moins qu'à frapper díinertie toutes les transactions- 

Vous ne réformez pas, vous paralysez. 
Je suis cordonnier. Mon métier doitme faire vivre; mais 

pour 1'exercer, il faütqueje soislogé, et je n'ai pas de 
maison. Dunautre còté, vous avez consacré votre travail n 
en batir une; mais vous ne savez pas faire vos souliers ni ne 
voulez aller pieds nus. Nous pouvons nous arranger : vom 
me logerez, je vous chausserai. Je protiterai de votre tra- 
vail comme vous du mien; nous nous rendrons récipro- 
quement service. Le tout est d'arriver à unejuste évaluatioU, 
à une parfaite équivalence, et je n'y vois d'autre moye" 
que le libre débat. 

Et, sous pretexte qu'il y a cession d'un objet matérie', 
d'un coté, et que, derautre,il n'y a cession que d'un usay6' 
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pas <'0r'e V'en('ra't no,ls (^re : Cette transaction ne se iera 
deu" e''e est '"'''g'1'1110) abusive et spoliatrice; il s;agit de x services qui riont pas d'équivulencepossible, et qii(! 

0as n'avez ni la faculte d 'cualuer, ni le droit d'échanger! 

foi ^ V?yez-vous Pas> Mdnsieur, qu'unetelle théorietue à la 
v.lset l'écliange et la liberte? Quelle est donc rautorité qui 
^'eiidra anéantir ainsi notre commun et libre consentement? 

fa/a"Ce 'a '0'" seril'ce l'Kfat?Mais jecroyais, moi, que nous 
(jr s!0ns la loi, que nous payions TÉtat pour protéger nos 

•''ts et nou pour les supprimer. 

Qiic 1"'S''n0US ^t'ons ^'aeeord tout à Theure sur ce point, 
j. 1 entprunteur doit quelqae chose en sus de la simple 

'Uie' llt'on' ^eeorflons-ious maintenant sur cet autre point, 
c 

ce quelque chose est susceptible d'ètre évalué, et par 

tra St:<luent ^'être acquitté, selou la convenance des con- , ' 'aiits, sous une des formes quelconques que peut affecter 
valeur. 

conséquence (mi s'ensuit, c'est que, à réchéance, lo 
^ur doit recouvrer : 

1° La valeur intégrale prêtée; 
0 La valeur du service rendu par le prêt. 

it " ai pas besoin de répéter ici comment la restitution 
'grale de 1'objet prêté implique nécessairement la pé- 
^ de 1'intérét. 

xaininons maintenant, cn pcu de mots, cette seconde 
^estion; 

Y lnt''rét du capital est-il prélevé aux dépens du travail ? 

Uil,."
US'esavez aussl Lien que moi, Monsieur, on se ferait 

iP 6 lc'('e Lien circonscrite de 1'intérêt, si Pou supposait qu'il 

cou ■ara^ f',l'a l'occas'on du prêt. — Quiconquc fait con- 
''ám " Un caP'l,al a 'a création d'un produit entend être 

non-seulement pour son travail, mais pour son 

i ' 'l® l*1"6 S0I'te que 1'intérêt entre comme élément 
" Prixdetous les objets de consommatinn. 
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II no suffit peut-être pas de démontrer la légitimité da 
rintérêt aux hommes qui n'ont pas de capitaux. lis se- 
raient sans doute tentes de dire; puisquc rintérêt est légi' 

'time, il fautbien que nousle subissions; maisc'est ungrand 
malheur, car sans cela nous obtiendrions toutes choses à 
meilleur marche. 

Ce grief est complétement erroné; ce qui fait que les 

jouissances humaines se rapprochent de plus en plus de la 
gratuité et de la commumuté, c'est l'intervention du capital. 
Le capital c'estla puissance dérnocratique, philanthropiqu6 

etégalitaire par excellence. Aussi, celui qui cn fera coffl- 
prendre Lactiou rendra le plus signalé service à la société, 
car il fera cesser cet antagonisme de classes qui n'est fonde 
que sur une erreur. 

II m'ost de toute impossibilite de faire entrer dans un 
article de journal la théorie des capitaux C). Je dois me boi" 
ner à indiquer ma pensée par un exemple, une anecdote, 
une hypothèse qui est Timage de toutes les transactions 
lumiaines. 

Plaçons-nous au point do départ de Lhumanité, à cette 
époque oü nous pouvons supposer qu'il n'existait aucun 
capital. Quelle était alors la valeur, mesurée au travaih 
d'un objet (luolconque, d'unc paire de bas, d'un sac de blé? 
d'un meuble, d'un livre, etc.; cn d'autres termos, au pi''* 
de quel travail ces objets auraient-ils été acbetés? Jc n" 
crains pas de dire que la réponse est contenue dans ce mot: 

Vínfxni. De tels objets étaient alors toul à fait inaccessibleS 

à rhumanité. 
Qu'il s'agisse d'uue paire de bas decoton. Aucun hoiD'1"3 

ne serait parvenu à laproduire avec centni avec mille jo'"" 
nées de travail. 

D'oü vient qu'aujourd'hui, eu France, il n'y a pas ll" 

(1) Voy., sur la Théorie du capital, le chap. vu da lome VI. 
(Note de fédileur.) 
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?UVrier si inalheureux qni ne puisse obtenir une paire de 
ds de coton avec son travail d'une jóurnée? — Cest juste- 

""'"t parce que du capital concourt à la création de ce 
j"0,luit. Le genre humain a inventé des instruments qui 
0l'cent la nature à une collaboration gratuite. 

' est bien vrai qu'en décomposant le prix de cette paire 
'e bas, vous trouvez qu'une partie assez considérable de ce 

lx se rapporte au capital. II faut bien payer le squatter 
qui a defriché la terre de la Caroline; il faut bien payer la 
^0|le qui pousse le navire do New-York au Havre; il faut bien 
1 "'yer la machine qui fait tourner dix mille broches. Mais 

justement parce que nous payons ces instruments, qu'ils 
'dconcourir la nature et qu'ils substituent son action gra- 

à Taction onéreuse du travail. Si nous supprimions suc- 
<;Cssivement cette série dMntérêts à payer, nous supprime- 
llons par cela méme les instruments et la collaboration 

"dureile qu'ils mettenten oeuvre; enun mot, nous rcvien- 

"ons au point de départ, à répoque oii mille journées 
(! travail n'auraicnt pas suffi pour se procurer une paire 

üc bas. Il en est ainsi de toutes cboses. 
^ous pensez (pie bintérct est prélevépar celui quine fait 

iei sur celui qui travaille. Ah! Monsieur, avant dc íaisser 
^0lnber une seconde fois dans le public'cette triste et irri- 
.'lf'te assertion, scrutez-la jusque dans-la racine. Demandez- 

111 Ce qu'elle contient, et vous vous assurerez qu'elle ne 
''0lte eu elle que des erreurs et des tempêtés. Vous invo- 
1Uoz '"ou apologue du rabot, permettez-moi d'y revenir. 

oilà un homme qui veut faire des plancbes. II n'en fera 
'"k une dans bannée, car il n'a (pie ses dix doigts. Jc lui 
r< 'e u'ie scie et un rabot, — deux instruments, ne le 
'írdez pas de vue, qui sont le fruit de mon travail et dont 
. P0"rrais tirer parti pour moi-même. Au lieu d'une 
?ncbe, d en fait centetm'en donne cinq. Je Tai donc 
ls <l méme, en me privant de ma chose, d'avoir quatre- 
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vingt-quinze planches au lieu tfune, — et vous vencz dire 
que je l'opprime et le vole! Quoi! grâce à une scie et à un 
rabot que j'ai fabriques à la sueur de mon front^ une prü' 
duction centuple est, pour ainsi dire, sortie du néant, la 
société entre en possession d'une jouissance centuple, un 
ouvrier qui ne pouvait pas fairc une planche en a fait cent; 
et parce qu'il me cède librement et volontairement, nu 
vingtième de cet èxcédant, vous me représentez commc un 
tyran et un voleur! L'ouvrier verra fructifier son travaib 
rhumanité verra s'élargir le cercle de ses jouissances; et je 
suis le seul au monde, moi, bauteur de ces résultats, à qui 
il sera défendu d'y participei1, même du consentcmeid 
universel I 

Non, non; il ne peuten être ainsi. Votre théorie estauss' 
contraire à Ia justice, à 1'utilité générale, à Tinterêt même 
dcsouvriers, qu'à la pratique de tons les tcmps et de toilS 

les lieux. Permettez-moi d'ajouter qu'elle n'est pas moins 
contraire au rapprochement des classes, à Funion des coeurSj 
à la réalisation de la fraternité bumaine, qui est plus que 1" 
justice, mais ne pcut se passer de la justice. 

Frédéric Bastiat. 

TROIS1ÈME LETTRE. 

P. J. PROUDIION A F. BASTIAT. 

Désaveu de la dislinclion introduito par M. Chevé. — Adliésion à I'1 

formule : le prêt est un service; un scrvice csl une valeur. — AnO' 
nomie. — Le prêteur ne se prive pas. — Néccssilé d'or{faiiiser F 
crédil gratuit. — Interrojjalions catégoriques. 

líl novembro 1849. " 

La révolution de Février a pour bnt, dans 1'ordre pobb' 
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'1U|J et dans fordre économique, de fonder la liberte absolue 
,'0 1 homme et du citoyen. 

La formule de cette Révolution est, dans Tordre politi- 
lue, l'organisation du suffrage universel, soit 1'absorption 
jj" pouvoir dans la société; — dans Tordre économique^ 
0r8anisation de la circulation et du crédit, soit encore l'ab- 

Sorption de la qualité de capitaliste dans celle de travailleur. 
Sans doute, cette formule ne donne pas, à elle seule, 

'Htelligence complète du systèmc : elle n'en est que le 
Point de départ, Vaphorisme. Jlais elle suffit pour expliquer 
a Révolution dans son actualité et sou immédiateté; elle 

110l's autorise, par conséquent, à dire que la Révolution 
n est et ne peut être autre chose que cela. 

' out ce qui tend à développcr la Révolution ainsi conçue, 
^0nt ce qui en favorise bessor, de quelque part qu'il vienne, 
est essentiellement révolutionnaire : nous le classons dans 
a catégorie du mouvement. 

'out cequi s'oppose à 1'applicatiôn de cette idée, tout ce 
l111 la nie ou qui 1'entrave, qu'il soit le produit de la déma- 
"egie ou de 1'absolutisme, nous Fappelons résistance. — Si 
' ette résistance a pour aulcur le gouvernement, ou qu'elle 
''gisse de connivence avec le gouvernement, elle devient 
''hetion. 

La résistance est légitime quand elle est de bonne foi et 
Mu elle 8'accomplit dans les limites de la liberté républi- 
J "Urie: elle n'est alors que la consécration (Ki libre examen, 
'l sanetiou du suífrage universel. La réactiou, au contraire, 
uudant, au nom de 1'autorité publique et dans 1'intérêt 

I Un parti, à supprimer violemment la manifestation des 
ulées, est une atteinte à la liberté; se traduit-elle en loi 
de - 
un 

exiL de déportation, de transportaliou, etc., elle est alors 
j|U crime contre la souveraineté du peuple. I/ostracisme est 

suicide des républiques. 
Lu rendant compte, dans la Voix du Peuple, du projet 
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dimpôt sur le capital présenté par M. de Girardin, noits 
ii'avons point hésité à y reconnaitre l'une des manifestations 
les plus hardies de Fidée révolutionnaire; et bien que Fau- 
teur de ce projet ait été, et soit pcut-être encore attaché à 
la dynastie d'Orléans; bien que ses tendances personnelles 
fassent de lui un liorame éminemment gouvernemental; 
bien qu'enfin il se soit constamment range dans le parti de 
la Conservation contre celui de la Révolution, nous u'en 
pensons pas moins que son idée appartient au mouvement j 
à ce titrc, nous Favons revendiquée comme nôlre; et si 
M. de Girardin était capable de reuier sa propre pensée, nous 
la reprendrions en sous-ceiivrc, et nous nous en ferions un 
argument de plus contre les adversaires de la Révolution. 

Cest d'après cctte règle dé critique élevéc, et pour ainsi 
dire, irnpersonnclle, que nous allons rcpondre à M. Bastiat. 

M. Bastiat, au rebours de M. de Girardin, est un écrivaiu 
tout pénétré de Fesprit déinocratique: si Fon ne peut encore 
dire de lui qu'il est socialiste, à coup sür c'est déjà plus 
qu'un philanthrope. La manière dont il entcnd et expose 
Féconomie politiquele place, ainsi que M. Blanqui, sinou 
fort au-dcssus, du moins fort en avant des autres éconn- 
mistes, lidòles et immuables disciples de J. B. Say. M. Bas- 
tiat, en un mot, est dévoué corps et âme ii la Republique,;l 

la liberte, à Fégalité, au progrès : il Fa prouvé mainte foi5 

avec éclat par ses votes à FAssemblée nationale. 
Malgré cela, nous rangeons M. Bastiat parmi les homnics 

de la résistance : sa théorie du capital et de Fintérôt, dia- 
métralernent opposéc aux tendances les plus authentiques, 
aux besoins les plus irrésistibles de la Révolution, nous cu 
fait une loi. Puissenl nos lecteurs, ànotre exemple, séparcr 
toujours ainsi les questions de personnes d'avec les que5' 
tions de príncipes ! la discussion et la charité y gagncrou1' 

M. Bastiat commence sa réponse par' une observa' 
tion d'une justesse frappante, que nous croyons d'autau 
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l'lus u,ile <lo rappeler, qu'ello tombe d'apIomb sur lui : 
a L'ardeur extrème, dit M. Bastiat, avec laquelle le peu- 

" Pie, en France, s'est mis à creuser les problèmes écono- 
" biques, et 1'inconcevable inditierence des classes aisées à 
(< ' égard de ces problèmes, forment un des traits les plus 
11 Caractéristiques de notre époque. Pendant que les an- 
(( ciens journaux, organes et miroirs de la bonne société," 
" s en tiennent à la guerroyante et stérile politique de parti, 
l< les feuilles destinées aux classes ouvrières agitent inces- 
<( saniment ce qu'011 peut appeler les questions de fond, les 
l< questions sociales. » 

Eli bien! nous dirons à M. Bastiat: 
^ ^ ous êtes vous-même, sans vous en douter, un exemple 

- eette indifférence inconcevable avec laquelle lesbommes 
1'' 'a classe aisée étudient les problèmes sociaux; et tout 

' 0nomistc de premier ordre que vous puissiez vous dire, 
'MIS ignorez complétement oii en est cctte question du ca- 

pital et de 1'intérôt, que vous vous êtes chargé de défendre. 
"ssi en arrière des idées que des faits, vous nous parlez 

j,Xactement comme ferait un rentier d'avant 8'.). Le socia- 
^ 0|ue, (pii, depuis dix ans, proteste contre le capital et l'in- 
^'ut, est totalement inconnu de vous; vous nen avez pas 

11 'es mémoires; car si vous les avez bis, comment se fait-il 
'lUej vous préparant à le réfuter, vous passiez sous silence 
"lltes ses preuves? 

raiment, à vous voir raisonner contre le socialisme de 
a,,tre àge, ou vous prendrait pour un Épiménide se réveil- 

en sursaut, après quatre-vingts ans de sommeil. Est-ce 

If,'6'1 a 110,18 que vous adressez vos dissertations patriarca- 
(,
s '' Est-ce le prolétairede 18B) que vous voulczconvaincre? 

l^J1"niencez donc par étudier ses idées; placez-vous, avec 

vr!' dans Eaetualité des doctrines : répondez aux raisons, 
i les 0u fausses, qui le déterrainent, et ne lui apportez pas 

Nutres, qu'il sait depuis un temps immémorial. Cela vous 
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surprendra sans doute d'entendrc dirc que vous, membre dc 
rAcadémie des sciences morales et politiques ('), lorsque 
vous parle/, de capital et d'intérêt, vous n'ctes plus à la 
question ! Cest pourtaut cc que nous nous chargeons, pour 
aujourd'hui, de vous prouver. Après, nous reprendrons la 
question elle-même, si vous en avez le désir. 
• Nous nions d'abord, ceci vous le savez de reste, nous 
nions avec le cbristianisme et 1'Evangile, la légitimité en 
soi du prêt à intérêt; nous la nions avec le judaisme et le 
paganismo; avec tous les philosophes et législateurs de l'an- 
tiquité. Car vous remarquerez ce premier fait, qui a bien 
aussi sa valeur; Tusure n'a pas plutôt paru dans le monde, 
qu'elle a été niée. Les législateurs et les moralistes n'ont 
cesse de la combattre, et s'ils ne sont parvenus à 1'éteindre, 
du moins ont-ils réussi jusqu'à certain point à lui rogner les 
ongles, en flxant une limite, uu taux légal à 1'intérêt. 

Telle est donc notre première proposition, la seule dont, 
à ce qu'il semble, vous ayez entendu parler : Tout ce qui, 
dans le remboursement du prêt, est donué en sus du prêt, 
est usure, spoliation : Quodcwnque sorti accedit, usura est. 

Mais ce que vous ne savez point, et qui vous émerveillera 
peut-être, c'est que cette négation fondaraentale de 1'iutérêt 
ne détruit point, à nos yeux, le príncipe, le droit, si vous 
voulez, qui donne naissance à 1'intérêt, et qui, malgré les 
condamnations de 1'autorité séculière et ccclésiastique, l'a 
fait perdurer jusqu'à nos jours; en sorte que le véritable 
problème pour nous n'est pas dc savoir si l'usurc, en soi, 
est illicite, nous sommes à cet égard de l'avis de 1'Église, —■ 
ou si clle a une raisou d'existence, nous sommes, sous ee 
rapport, de 1'opiniou des économistes. Le problème est dc 
savoir comment ou parviendra à supprimer Tabus sans en- 

(•) Bastial n'était pas précisément metnlirc ile flnstitiit, mais sculr* 
meni membro correspomlant. (Note de fiditeur.) 
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('0|iimager le droit; comraent, eu un mot, ou sortira de 
^tte contradiction. 

Expliquons mieux cela, sMl est possible. 
p'un côté, il est très-vrai, ainsi que vous 1'établissez vous- 

"lerne péremptoirement, que le prêt est un service. Et 
eo'Hine tout service est une valtur, conséquemnient comme 

est de la nature de tout service d'étre rémunéré, il s'en- 
SUlt llue le prêt doit avoirson prix, ou, pour einployerle 
^ot technique, qu'il doit porter intéret. 

Mais il est vrai aussi, et cette vérité subsiste à côté de la 
'"'ecédente, que celui qui prête, dans les conditions ordi- 
^'"res du métier de prêteur, ne se prive pas, comme vous 
0 dites, du capital qu'il prôte. II le prête, au contraire, pré- 

' 'sement parce que ce prêt ne constitue pas pour lui une 
''"vation; il le prête, parce qu'il n'en a que faire pour lui- 
Ijaane, étant suffisamment d'ailleurs pourvu de capitaux; 
1 'e prête, enfin, parce qu'il n'est ni dans sou intention, ni 

ans sapuissance de le faire personnellement valoir; parce 
(iu'en le gardant entre ses mains, ce capital, stérile desa 
''ature, resterait stérile, tandis que par le prêt et par Tin- 
':,,''t qui en résulte, il produit un bénéfice qui ponnct au 
apitaliste de vivre sans travailler. Or, vivre sans travailler, 
,!sb en économie politique aussi bien qu'en morale, une 

^'"Position contradictoire, une chose impossible. 
I propriétaire qui posscde deux domaines, l'un à Tours, 
l^utre à Orléans, et qui estforcé de fixer sa résidence dans 

1111 qu'il exploite, par conséquent d'abandonner rautre; 
• Propriétaire-là pcut-il dirc qu'il se prive de sa cbose. 

Parco qu'il u'jt pas, comme Dieu, 1'ubiquité d'action et de 
"Utcile? Autant vaudrait dire que nous sommes prives du 

7('ur de New-York parce que nous habitons à Paris. Con- 

v
fi".ez c'onc clue laprivation du capitaliste est comme la pri- 
"'tion du maltre qui a perdu sou esclave, comme la priva- 

" du prince chassé par ses sujets, comme la privation du 
11. 
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voleur qui, voulant oscalader une maison, trouvo les chiens 
aux aguets et les habitants aux fenêtres. 

Oi', en présence de cettc affirmation et de cettc négation 
diamétralement opposées, appuyées Pune et Pautre de rai- 
sons égales, mais qui, ne se répondant pas, ue peuvent s'en- 
tre-détruire, quel parti prendre? Vous persistez dans votre 
affirmation, et vous dites: vous ue voulez pas me payer 
dlntérêt? Soit! je ne veuxpas vous prêter mon capital. Tâ- 
chez de travailler sans capitaux! De notre côté, nous per- 
sistons dans notre négation, et nous disons: Nous ne vous 
paierons pas d'intérét, parce que Piutérét, dans Péconomie 
sociale, est le prix de Poisiveté, la cause première de Piné- 
galité des fortunes et de la misère. AifcÜn de nous ne vou- 
lant céder, nous amvonsà Pimmobilisme. 

Tel est donde point auquelle socialisme saisit laquestion. 
I)'uu côté, la justice commutative de Piutérét; de Pautre, 
Pimpossibilitó organique, Pimmoralité de ce méme intérét. 
Pt, pour vous le dire tout (Pabord, le socialisme n'a la pré- 
tentiou de convertir personne, ni PÉglise, qui nie Piutérét, 
ui Péconomie politique, qui Paffirmé; dfautant moins qu'i' 
est convaincu qiPelles ont raison toutes deux. Voici seule- 
raentcomment il aualysele problème, et ce qu'il proposeà 
son tour, par-dessus les arguments des vieux prètcurs, trop 
intéressés pour qu'on les croie sur parole, et les déclania- 
tions des Pères de PÉglise, restces sans elfet. 

Puisque la théorie de Pusure a fini par prévaloir dans les 
habitudes chrétiennes, comme dans Pusage des paiensi 
puisque Phypothèse ou la fiction de la productivité du cap'' 
tal est entrée dans la pratique des peuples, acceptons cette 
liction écouomique comme nous avdns accepté pendaii' 
trente-trois ans la fiction constitutionnelle; et voyous ce qi'1' 
cette liction peut produire, développée dans toutes ses co"' 
séquenees. Au lieu de repousser purement et simplenaeH1 

Pidée, comme a fait PÉglise, ce qui ne pouvait mener à rie^1' 
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'^"s-en lu déductiou historique et i)liilosopliique;et puis- 
Ue 'e uiot est, p|us qUe jamais à la mode, décrivons-en la 

0'ution. Aussi bien, faut-il que cette idée reponde à 
'Uelque chose de réel, qu'elle indique uu besoin quelcon- 
?Ue •j6 l'esprit mercantile, pour que les peuples n'aient 
■1 ^ais hésité à lui faire le sacrifice de leurs croyances les 
P vives et les plus sacrées. 
^ oici donc comment le socialismo, parfaitement con- 
'""cu de 1'insuffisance de la théorie économique, aussi bien 

.f!Ue ('e la doctrine ecclésiastique, traite à íou tour la ques- 
10,1 de 1'usure. 

^ abord il observe que le príncipe de la productivité du 
Pdal ne fait aucune aoception de personnes, ne constitue 

lj1,s nn privilége : ce príncipe est vrai de tout capitaliste, sans 
p 'nction de titre ou de dignité. Ce qui est legitime pour 

lori'e est légitime pour Paul: tous deux ont le mème droit 
j1' nsure, ainsí qu'au travail. Lors donc, — je reprends ici 
exenaple dont vous vous êtes servi, — que vous me prêtez, 

'""yenuant intérct, le rabot que vous avez fabrique pour 
l"1'"" vos planches, si, de mon côté, jc vous prête la scie 
<'Ue j'ai montée pour débiter mes soucbes, j'aurai droit pa- 
''"Hoinent à un iutérêt. Le droit du capital est le même 
j)0iir tous : tous, dans la mesure de leurs prestations et de 
.' "•'s einprunts, doivent percevoir et acquitter Pintérôt. 

0'la est la première conséquence de votre théorie, qui ne 
Sl ' ait pas une théorie sans la généralité, sans la réciprocité 
I u droit qu'elle crée : cela est d'une évidence intuitive et 
'""nédiate. 

Supposons donc que de tout le capital que j'emploie, 
S0lt sous la forme ddnstrument de travail, soit sous celle de 
"'atièrepremière,la moitié me soit prôtée par vous; suppo- 
0ns "o mème temps que de tout le capital que vous mettez 
h muvre, la moitié vous soit prêtée par moi, il est clair 

f',le 'f!s intérèts que nousdevrons nous payer mutuellement 
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se eompenseront; et si, de part et crautre, les capitaux 
avancés sont égaux, les intérêts se balançant, le solde ou Ia 

redevance sera nul. 
Dans la société, les choses ne se passent pas tout à faH 

ainsi, sans doute. Les prestations que se font réciproque- 
ment les producteurs sont loin d'ètre égales; parUmt, les 
intérêts qu'ils ont à se payer ne le sont pas non plus : de là, 
rinégalité des conditions et des fortunes. 

Mais la question est de savoir si cet equilibre de la pres- 
tation en capital*, travail et talent; si, par conséquent, l'é- 
galité du revenu pour tous les citoyens, parfaitement ad- 
inissible en théorie, peut se réaliserdans la pratique; si cette 
réalisation est dans les tendances de la société; si, entin, et 
contre toute attente, elle n'est pasla conclusion fatale dei" 
tliéorie de 1'usure elle-niême? 

()r, c'est ce qu'affirme le socialisme quand il est parvenU 
à se comprendre lui-môme, socialisme qui ne se distingue 
plus alors de la science éconornique, étudiée à la fois dans 
son expérience acquise et dans la puissancede ses séduc' 
tions. En eftet, que nous dit, sur cette grande question de 
1'intérêt, rhistoire de la civilisation, 1'histoire de réconoruie 
politique? 

Cest que la prestation mutuelle des capitaux, matériels 
et immatériels, tend à s'équilibrer de plus en plus, et cel" 
par diverses causes que nOus allons énumérer, et que les 

économistes les plus rétrogrades ne peuvent mécounaltre : 

Io La division du travail, ou séparation des industries» 
qui, multipliarit à 1'iníini les instruments de travail et les 

matières premières, multiplie dans la méme proportion 'c 

prêt des capitaux; 
2o L'accumuIation des capitaux, accunmlation qui résul^ 

de la variété des industries, et dont Peffet est de produif6 

entre les capitalistes une concurrence analogue à celle des 
marchands, par conséquent d'opérer insensiblement 
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'0^er ^es caP'taux e'' 'a réduction du taux de 

La faculté toujours plus grande de circulation qu'ac- 

(,j^
rent les capitaux, par le numéraire et la lettre de 

Enfin, la sécurité publique. 

ont e"eS SOnt 'es causes généralcs qui, depuis des siòcles, 
tjo^atl|ené entre les producteurs une réciprocité de presta- 

, oe plus en píus égale des intérêts, une baisse continue UÜ r»-* 
boíf ''e L'us 611 plus équilibrée, par suite, une compensa- , a de plus en plus íntlirMs IIHP 

Prix des capitaux. 
a;s faits ne peuvent être niés : vous les avouez vous- 

Sj ej seulement, vous en inéconnaissez le príncipe et la 
h 'bcation, quand vous attribuez au capital le mérite du 

grès opéré dans le domaine de 1'industrie et de la ri- 

aj, SSe' Landis que ce progrès a pour cause, non le capital, 
'|ls Ia circulation du capital. 

^es fòits étant de la sorte analysés et classes, le socialisme 
(j( "''''nande si, pour provoquer cet equilibre du crédit et 

r,'venu, ilne serait pas possible d'agir directement, non 

S,1J 'es capitaux, remarquez-le bien, mais sur la circulation; 
ne serait pas possible d'organiser cette circulation, de 

|e 
!re a pcoduire tout d'un coup entre les capitalistes et 

. Producteurs, deux terrnes actuellement en opposition, 

v,('|ls ('ue la théorie démontre devoir ôtresynonyines,l'équi- 
/ ' "ce des prestations, en (Pautres termes, 1'égalité des 
0rtunes. 

cst^ Cette d11031'011' 'e socialisme répond encore : Oui, cela ■Possible, et de plusieurs manières. 
(|||. "Pposons (Pabord, pour nous renfermer dans les con- 
t 

l0ns du crédit actuel, lequel s'effectue surtoul par Pen- 

de i"80 <'u numéraire; supposons que tous les producteurs 
. . a Lépubliquo, aunombre de plus de dix millions, se 

MS0'- * Sent chacun pour une somme représentant I pour 100 
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seulement de lour capital. Cette cotisation de 1 pour 100 
sur la totalité du capital mobilier et iramobilier du pays? 
formerait une somme de c.n miluard. 

Supposons qu'à 1'aide de cette cotisation une banque sob 
fondée, en concurrence de la Banque mal noinméc de 
France, et faisant 1'escempte et le crédit sur hypothèque? 
à 1/2 pour 100. 

II est évident, en premier lieu, que 1'escompte des va- 
leurs de cominerce se faisant à 1/2 pour 100, le prêt sor 
hypothèque à 1/2 pour 100, la commandite, etc., à 1/' 
pour 100, le capital monnaie serait immédiatement frappéj 
entre les mains de tous les usuriers et préteurs d'argenb 
tl'impr,oductivité absolue; Fintérêt serait nul, le crcdi' 
gratuit. 

Si le crédit commercial et hypothécaire, en autres terineS; 
si le capital argent, le capital dont la fonction est exclusive- 
ment de circuler était gratuit, le capital maison le devieO' 
drait lui-môme bienlòt; les maisons ne seraient plus ei' 
réalité capital, elles seraient marchandise,cotée à laBours® 
comme les caux-de-vie et les fromages, et louéeou vendue» 
deux termes devenus alors synonymes, a prix dk i'1'-' 
VIENT. 

Si le capital maison, de raême que le capital argenb 
était gratuit, ce qui revient à dire, si 1'usage en était pay1' 
ii titre d'échange, non de prôt, le capital terre ne tardera'1 

pasà devenirgratuità son tour; c'est-à-dire que le ferrnagê' 
au lieu d'être la redevance payée au propriétaire i'0" 
exploitant, serait la compensation du produit entre b'9 

terres de qualité supérieure et les terres de qualité 
rieure; ou, pour mieux dire, il n'y aurait plus, en réali^' 
ni fermiers, ni propriétaires, il y aurait seulement des Ia' 
boureurs et des vignerons, comme il y a des menuisiers e 

des mécaniciens. 
Voulez-vous une autre preuve de la possibilité de ram1" 
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'e développement des institutions économiques, 
usles capitaux à la gratuité ? 

"Pposons qu^aulicú de ce système d'impôts, si compü- 
si onércüx, si vexatoire, que nous a légué la féodalité 

du, re > un seul impôt soit établi, non plus sur la pro- ctlon5 la circulai ion, la consommation, rhabitation, etc.; 
ls' comme la justice l'exige et comrne le veut la science 

j ^ndque, sur le capital net afférent à chaque individu. 
' <'aP'taliste perdant par l'impôt autant ou plus qu'ilne 

loh "e ^ar 'a rente et Pintérêt, serait obligé ou de faire va- par lui-même, ou de vendre : Tóquilibre économique, 
cette intervention si simple, et, d'ailleurs, inévitable du 

S<^ se rétablirait encore. 
e'le est, en somme, la théorie du socialisme sur le ca- 

r"^ et 1,'intérét. 
q, 0I1"seulement nous affirmons, d'après cette théorie qui, 
^ 1 leurs, nous est commune avec les économistes, et sur la 

et' i''" ^éreloppernent industriei, que telles sont la tendance 
le 

3 P0rtée du prêt à intérêt; nous prouvous encore, par 
fésultats subversifs do 1'économie actuelle, et par la dé- 

, slration des causes de la misère, (pie cette tendance est 
essaire, et 1'extinction de l'usure inévitable. 

go 'e prix du prét, loyer de capitaux, intérêt d'ar- 

'hté' Usure' en ,m motí faisant, commc il a été dit, partie 
/ «rante du prix des produits, et cette usure n'étant pas 

* e pour tous, il s'ensuit que le prix des produits, com- 

,, 6 est de salaire et dhntérêts, ne peut pas être ac- 

ho' 6 Piu ceux (lu' n'ont pour le payer que leur salaire et 
vai| '' ^'P^rét; en sorte que, par le fait de rusurc, le tra- 
(,„ (''st condamné au chòmago et le capital à la ban- 

■route, 

%. ette ''énionstration, dans le genro de celles que les ma- 
biijt ,at'ciens appellent réduction à 1'absurde, de 1'impossi- 

e 0rganique du prét à intérêt, a été reproduito cent 
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Íbis dans Ic socialisuic : poürqtioi les économistes n'eii p111" 
lent-ils pas ? 

Youlez-vous donc sérieusement réfuter les idées socif 
listes sur le pvêt à intérêt? Voici les questions auxqucll^ 
vous avez à répondre: 

Io Est-il vrai que sq au for extérieur, Ia prestation du cr 

pitai est un service qui a sawaleur, qui par eonséquent doi 
être payé; — au for intérieur, cette prestation n'entraliie 

point pour le capitalistc une privation réelle; conséquei"' 
ment, qu'elle ne suppose pas le droit de rien exiger po^f 
prix du prêt ? 

2° Est-il vrai que 1'usuro, pour être irréprochable, do'1 

être égale; que Ia tendance de la société conduit à cet'1' 
égalisation, en sorte que Tusure n'est irréprochable q"^ 
lorsqu'clle est devenue égale pour tous, c'est-à-dire nullc • 

3o Est-il vrai qu'une banque nationale, faisdnt le crédit e 
Tescompte grátis, soit chose possible ? 

4° Est-il vrai que par belfct de cette gratuité du crédit ^ 
de Tescompte, comme par 1'action de l'impôt simplifi" Í>1 

ramené à sa véritable forme, la rente hnmobilièrc dispara'1' 
ainsi que 1'intérôt de Fargent? 

3° Est-il vrai qu'il y ait contradiction et impossibilité 
thématique dans 1'ancien système? 

0° Est-il vrai que Féconomie politique, après avoir, a"1 

la question de Fusure, contredit pendant plusieurs nnll'í>ir 

(Fannées la théologie, la philosophie, la législation, arri^' 
par sa propre théorie, au mêrnc résultat? 

7" Est-il vrai, enfin, que Fusure n'a été, dans son insti"1 

tion providentielle, qu'un instrument d'égalité et de p1'0 

grès; absolument comme dans Fordrc politique, la mo"''11 

chie absolue a été un instrument de liberté et de prog1*6' 
comme dans Fordre judiciaire Fépreuve de Fcau bouillan ^ 
le duel et la question ont été, à leur tour, des instrunic'1 

de conviction et de progrés? 
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Voilà ce que nos adversaires sont tenus d'exatnitier, avant 

'e nous accüser d'infirinité scientifique et intellectuelle; 
Ujl^1) monsieur Bastiat, sur quels points devra porter à Ta- 
Nenir votre controverse, si vous voulez qu'elle alioutisse. La 
'luestion est clairement et catégoriquement poséc : pennet- 
'ez-nous de croire qu'après en avoir pris lecture, vous re- 
connaitrez qu'il y a dans le socialisme du dix-neuvième siècle 
(IHelqUe chose qui dépasse la portée de votre vieille éco- 
"wnie politique. 

P. J. PllOUDHON. 

QUATRIÈME LETTUE. 

V. BASTIA! A P. J. PROUDHON. 

^'r,:onscripiion logiquo du débal. — Dirc oui et non idesl pus ré- 
Pondre. — FulilUú do l'objécliori fondéo sur ce que le capilaliste no 
Si: prive pas. — Produclivilé ualurelle et nécessaire du caiutal dó- 
"'ontrée par des exemplos. — Considéralions sur Io loisir. 

26 novembre 184Í). 

"lonsieur, vous me posez sept questlons. Veuillez vous 
'•'Ppeler qu'eutre nous il ne sTigit en ce moment qucdTine 
seule : 

'ntérét du capital est-il legitime? 
Lette question est grosse de tempôtes. II faut la vider. Eu 

a<'ceptant la loyale hospitalité de vos colounes, je n'ai pas 
(u en vue d'analyser toutes les combinaisons possibles do 
1 r^dit qiie ]e fertile génie des socialistes peut enfanter. Je 

Sllis deinaudé si Yintérèt, qui entre dans le prix de toutes 
'0sos, est une spoliation; sq par conséquent, le monde se 

Edtage entre des oapitalistes voleurs et des travailleurs vo- 
s" nc le crois pas, mais d'iuitres le croiont. Selou que Ia 

12 
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vérité est de mon côté ou du leur, Favenir reserve à notre 
chèrc patrie est Ia concorde, ou une lulte sauglante et iné- 
vitable. La question vaut donc la peine d'être sérieusement 
étudiéc. 

Que ne sommes-nous d'accord sur ce point de départ! 
Notre ceuvre se bornerait à détruire, dans Fesprit des mas- 
ses, des erreurs funestes et des préventions dangereuscs- 
Nous montrerions au peuple le capital, noa comme un pa- 
rasite avide, mais comme une puissance amie et féconde. 
Nous le lui montrerions, — et ici je reproduis presque vos 
expressions, — s'accumulant par Factivité, Fordre, Fépar- 
gne, la prévoyance, la séparation des travaux, la paix et la 
sécuritó publique; se distribuant, eu vertu de la liberte, 
entre toutes lesclasses; se mettantde plusen plus à la portéc 
de tous, par la modicité crqissante de sa rémunération; ra- 
chetant 1'humanité enfia du poids de la fatigue et dujoilg 
des besoins. 

Mais comment nous élcver ii d'autres vues du problènoc 
social, lorsque, à cettc première question : L'intérôt du ca- 
pital est-il legitime ? vous répondez : Oui et Non. 

Oui : car — « il est très-vrai que le prét est un strvicc> 
et comme tout service est une valeur, conséquemmenb 
comme il est de sa nature d'ètre rémunéré, il s'ensuit qi|(; 

le prêt doit avoir son prix, qu'il doit porter intérêt. » 
Non. : car — «le prêt, par 1'intérôt qui en resulte, produf 

un bénéfice qui permet au capitaliste de vivre sans travailld'; 
Or, vivre sans travailler, c'est, eu éconoraie politique nus®1 

bien (|u'cn morale, une proposition contradictoire, une clm^' 
impossible. ». 

Om : car — « Ia négation fondamentale de 1'intérct 'lC 

détruit pas à nos yeux le príncipe, le droit qui donne nais* 
sance ii Fintéret. Le véritable problème , pour nous, n'cst 

pas de savoir si Fusure a une raison d'existence; nous sonr 

mes, sons ce rapport, de Fopinion des économistes. » 
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•. N : car — <( no,IS nions, avec le christianistne et rÉvan- ej la légitimité en soi du prêt à intérêt.» 
, : car — « Tusure n'ii été, dans sou institution provi- 

• utielle, qu'un instrument d'utilité et de progrès. » 

i car — « tout ce qui. en rcmhoursemeiit du prêt, 
^St íl ' x ^ i ^ nonne en sus du prêt est usure, spoliation.» 

Oui et Non, ênfin : car — « le socialisme n'a la prétention 
e convertir pcrsonnc, ni TÉglise, qui nie rintérôt, ni Técu- 
0mie politiquc, qui Taflirme, d'autant rnoins qu'il est con- 
aincu qu'elles ont raison toutes deux. » 
" y en a qui disent: Ces solutions contradictoires sont un 

^"usement queM. Proudhon donne àson esprit. ü autres : 
| 'ie faut voir lã que des coups de pistolet que M. Proudhon 
re dans la rue, pour faire mettre le puhlic aux fenêtres. 

|.|0"r moij qui sais que vous les appliquez à tons les sujets : 
)0l'té, propriété, concurrence, machines, religion, je les 

'''Js pour \me conception sincère et sérieuse de votre in- 
0,,i8ence. 

^'aisj Monsieur, pensez-vous que le peuple puisse vous 
^l"vre longtémps dans le dédale de vos Antinomies ? Sou 
h' me ne s'est pas façonné sur les banes vermoulus de la 
1 Ol'bonne. Les fameux : Quidquid dixeris, argumentabor, 
^ ' 9° verò contrà — ne vont pasà sei franches allures; il 

lIt voir le fond des choses, et il sent instinetivement qu'au 
"d des choses il y a un Oui ou un Non, mais qu'il ne peut 
nvoir un Oui et un Non fondus ensemlíle. Pour ne pas 

^•dir du sujet qUi n0ils occupe, il vous dirá : 11 faut pour- 
'111 blen que Pintérét soit legitime ou illégitime, juste ou 
^Jiiste, providentiel ou satanique, propriété ou spolia- 

contradiction, soyez-en sür. est ce qu'il y a de plus 
icile à faire accepter, même aux esprits subtils, à plus 

^ raison au peuple. 
' 1 Jc mharrête à la premiêre moitié, j'ose dire à la bonne 
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moitié de votre thèse, eu quoi différez-vous des éco- 
homistes ? v 

Vous convenez qu'avaiicer un capital, c'est rendre u» 
service, qui donne droit ii un servicc équivalent, lequel est 
susceptible d'évaluation et s'appelle intérêt. 

Vous convenez que le seul moyen de dégager réquiva- 
lence de ces deux services, c'est de les laisscr s'éclianger li' 
brement, puisque vous repoussez rintervention de l'État, et 
proclainez, des le dcbut de votre article, la liberté de 
l'homme et du cito yen. 

Vous convenez que l'intérêt a été, dans son institution 
providentielle, un instrument d'égalité et de progrès. 

Vous convenez que, par l'accumulation des capitaux (qn' 
certes nc s5accumnleraient pas si toute rémunération leur 
était déniée), rintérêt tend à baisser, à mettre 1'instruinenl 
du travail, la niatière première et 1'approvisionnenient, toii' 
joursà la portée plus facile de classes plus nombreuses. 

Vous convenez que les obstacles, qui arrétent cette dési- 
rable diffusion du capital, sont artificieis et se nomineiit 
priviléges, restrictions, monopolcs; qu'ils ne peuvent être 
la conséquence fatale de la liberté, puisque vous invoque'' 
la liberté. 

Voilà une doctrine qui, par sa simplicité, sa grandeur, sfl 
concordance, le parfum de justice qui s'en cxbale, s'iinpose 
aux convictions, entraine les cceurs, et fait pénétrer, daus 

tous les replis de rintelligence, le sentiment de la certitude. 
Que reprochez-vous donc à réconomie politique ? Est-ee 
d'avoir repoussé les forriudes diversos — et par suite refus6 

de prendre le nom — du socialismo? Oui, elle a combatt" 
le saint-simonisme et le fouriérisme; vous les avez coiU' 
baltus comine elle. Oui, elle a réprouvé les tbéories d" 
Luxembourg; vous les avez réprouvées comine elle. Oui; 
elle a lutté contre le connnunisme ; vous avez fait plus, vous 
Tavez écrasé, 
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^ accord avec réconomie politique sur le capital, son 
0llgiiie, sa mission, son droit, ses tendances; — d'accord 
'lu'c ellfi sur le príncipe à promouvòir, la liberte ; — d'ac- 
Cord avec elle sur l'ennemi à combattre, Tintervention abu- 
Sne de l'État dans les transactions honnêtes; — d'accord 
^ pc elle dans ses luttes contre les manifestations passées 
II socialismc;— d'oü vient que vous vous retournez contre 
e •' C'est que \ ous avez trouvé au socialismo une nouvelle 

'1 cude ; Ia contradietion, ou, si vous aimez inieux, Yanti- 
G'est pourquoi vous apostrophez réconomie politique 

01 •ui dites : 
'11 es vieille d'uu siècle. Tu n'es plus au courant des 

^'cstions du jour. Tu n'envisages la question que sous uno 
'ce- lute fondes sur la légitimité et ITitilitéde l'intérêt, 

ot t • III as raison, car il est utile et legitime; mais ce que tu ne 
J^npreuds pas, c'est qu'en même temps il est nuisible et il- 

Sdmie. Cetto contradietion fémerveille; lagloire du néo- 
0c'alisme est de l'avoir découverte, et c'est par là qu'il 

1 '-'Passe ta portée. 
^vant de chercher, ainsi que vous m'y invitez, ii faire 

S0l'tir une solution de ces premisses contradictoires, il faut 
voir si la contradietion existe, et nous sommes ramenés 

^ar 'à à creuser de plus en plus ce problème : 
'ntérêt du capital esl-il legitime ? 

"'ais que puis-je dire ? Mon oeil se fixe sur 1'épée de Da- 

cl - que vous tenez suspendue sur ma tête. Plus con- 
^ antes seront mes raisons, plus vous vous frotterez les 
^ disant; Ou nc saurait mieux prouver ma these. Que 

' ''cs bas-fonds du communisme, il s'élève contre mes ar- 
j '. ents une réfutation spécieuse, vous vous frotterez les 
0 '"

ns encore, disant : Voici du secours qui arrive à mon 

pú' i'^
se* ^ antinomie ! tu es vraiment une citadelle im- 

p "able; tu ressembles, trait pour trait, au scepticisme. 
Jríl,nent convaincre Pyrrhon, qui vous dit: Je doute si tu 

12. 
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me parles o» si je te parle; je doute si tu es et si je suis ; je 
doute si tu afíirraes; je doute si je doute ? 

Voyons néanmoins sur quelle base vous faites reposer Ia 
seconde moitié de 1'antinomie. 

Vous invoquez d'abord les Pères de bEglise^ le judaisine 
et le paganismo. Permettez-moi de les récuser en matière 
économique. Vous 1'avouez vous-même, Juifs et gentils oíd 
parlé dans un sens et agi dans un autre. Quand il s'agit d'é- 
tudier les lois générales auxquejles obéit la société^ la ma- 
nière dont les hommes agissent universèllement a plus de 
poids que quelques sentences. 

Vous dites : « Celui qui prête ne se prive pas du capita' 
qu'il prête. 11 le prête, au contraire, parce que ce prêt ne 
constitue pas pour lui une privatiou ; il le prête, parce qu" 
n'en a quefaire pour lui-même, étant suffisammentpourvii' 
d'ailleurs, de capitaux. 111c prête, enfin, parce qu"il n'cst m 
dans son intention ni dans sa pujssance de le faire porsoU' 
nellement valoir j1). » 

Et qu'importe, s'il Pa créé par son travail, précisémen' 
pour le prêter ? II n'y a lã quune equivoque sur Peflet m" 
cessaire de la séparation dcs occupations. Votre arguniei1' 
attaque la vente aussi bien que le prêt. Eu voulez-vous 
preuve? Je vais reproduire votre pbrase, en substituan' 
Vente a Prêt et Chapelicr à Capitaliste. 

« Celui qui vend, dirai-je, nc se prive pas du chapei1" 
qu'ilvend. II le vend, au contraire, parce que cette vente n* 
constitue pas pour lui une privatiou. 11 le vend parce q" " 
n'en a que faire pour lui-même, étant d'ailleurs sultisi'1'1' 

(') l/ar(juniont liré dc cc qnc te capitaliste ne se prive pas, nW P1^ 
cxcliisiveincnl á 1'iisage dos socialisles. Considérer comine nn 
iinporlanl de la légilimiló de rinliirét la privation éprouvée p3' 
prêleur, est une opinion qui fnt soulenue, le 15 juin I8í0, da"' 
Journal dcs Economistcs, à roccasion du pamphlet Capihd el l"''" 
récemmenl publié, [Note th 1'édileur.) 
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poupvu de chapeaux. 11 le vend enfin parce qu'il n'est 
1 ans sou intention, ni dans sa puissance de le faire per- 

b0,1!'ellement servir. » 
faveur de votre antitfièse, vous alléguez encore la 

Ornpensation. 
l< ^ 0lls me prêtoz, moyennant intérèt, le rabot que vous 

v 
ez ^^riqué pour polir vos planches. Si, de mon côté, je 

•, us la scie que j'ai moutée pour débitermes souches, 
(p Ul'ai droit pareillement ti un intérèt  Si, de part et 

autre, les capitaux avances sont égaux, les intérèts se ba- 
''"çant, le solde sera nul. » 

Sans doute ; — et si les capitaux avances sont inégaux, 
so'(le legitimo apparaftra. Ccst précisément ainsi (pie les 

'oses se passent. Encore ici, cc que vous dites du prèt, 
•a peut le dire de Pécbange etmème du travail; parce que 
es travaux échangés se compensent, en concluez-vous que 

0 'ravail a été anéanti ? 
f-e socialisme moderno aspire, dites-vous, à réaliser cefte 

Pmstation mntuelle dos capitaux, afm que 1'intérèt, partic 
""ágrante du prix de tontos cboses, se compense pour tous 
1'' Par conséquent, s'annule. — Uu'il se compense, ce n'est 
Pas idéalement impossible, et je ne demande pas inieux. 

''is il y failt (l'autres façons qu'ime Banque d'invention 
^onvelle. Que le socialisme égalise chez tous les hommes 
^ activité, rhabileté, la probité, 1'économie, la prévoyance, 
0s uesoins, les goüts, les vertus, les vices et mème les chan- 
''s5 et alors il aura réussi. Mais alors aussi ií importera peu 

|'Ue 1'intérèt se cote à demi pour cent ou à cinquante pour 

^ ons nons reprochez de méconnaltre la signification du 
^'■'alisme, parce que nous uc fondons pas de grandes es- 
perances sur scs rèves de crédil f/rotuit. Vous nous dites : 
«Vo 

' •'ornaine de 1'industrie ct de la ricbosse, tandis que le 
I ousattribuez au capital le mérilc et le progrès opéré dans 
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progrès a pour cause noa le capital, mais la circulatioN 
du capital. » 

Je crois que c'est vous qui prenez ici retfetpour la cause. 
Pour que le capital circule, il faut d'abord qu'il existe; et, 
pour qiril existe, il faut qu'il soit provoque à naitre par Ia 
perspective des recompenses attachées aux vertus qui l'en- 
gendrent. Ce n'est pas parce qu'il circule que le capital est 
utile; c'est parce qu'il est utile qu'il circule. Sou utilité iu- 
trinsèque fait que les uns le demandent, que les autres \'of- 
frent; de lã la circulation qui n'a besoin que d'une cbose: 
ÊTRE LIBRE. 

Mais ce que je deplore surtout, c'est de voir séparer eu 
deux classes antagoniqueslescapitalistes et les travailleurs, 
comme s'il y avait un seul travailleur au monde (jui ne füt, 
à quelque degré, capitaliste, comme si capital, et travail 
n'étaient pas une même cbose; comme si rémunérer l'un 
ce n'était pas rémunérer l'autre. Ce n'est certes pas à vous 
qu'il faut démontrer cette proposition. Permettez-moi, ce- 
pendant, dc 1'éluciderpar un exemple; carvousle savez bien, 
nous n'écrivons pas l'un pour l'autre, mais pour le public. 

Deux ouvriers se présentent, égaux d'activité, de force, 
d'adresse. Cuu n'a que ses bras; Tautre a une hache, une 
scie, une herminette. Je paie au premier 3 fr. par jour, au 
second 3 fr. 73 c. II semble que le salaire soit inégal; creu- 
sons la matière, et nous nous convaincrons que cette iné- 
galité apparente est de 1'égalité réelle. 

D'abord, il faut bien que je rembourse au charpentier 
Vusure des outils qu'il use à mon service et à mon profit. 
II faut bien qu'il trouve, dans un accroissement dc salaire, 
de quoi entretenir cet outillage et maintenir sa positiom 
De ce cbef, je lui donne 8 sous de plus par jour qu'au sim- 
ple manoeuvre, sans (jue 1'égalité soit le moius du monde 
blessée. 

Ensuite, — et j'invoque ici lattenlion du lecteur, car 
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^Us sommes áu vif de la question; — pourquoi le char- 

fait ler <'eS oul''s' Ápparemment parce qu'il les a s avec du trovail ou payés par du travail, ce qui est 

" Un- Supposons qu'il les aitfaits en consacrant à cette 
ation tout le premier mois de Pannée. Le manoeuvre, 

"a pas pris cette peine, pourra me louer ses services 
nt :!(|d jours, tandis que le charpentier-capitaliste 

jl"'llra plus que 270 journées disponibles ou rémunérables. 
^ '"it donc que 270 journóes, avec outils, lui produisent 

" 1 llnt (|ue 300 journées sans outils; en d'autres termes, 
le 'es premières se paient 5 sous de plus. 
^e n'est pas tout encore. Quand le charpentier s'est dé- 

1 e a faire ses outils, il a eu un but, assurément fort lé- 

^' "ne, celni d'améliorer sa condition. On ne peut lui 
' Ire dans la bouche ce raisonnement : « Je vais accu- 
u or des approvisionnements, in'imposer des privations, 
aidepouvoir travailler tout un mois sans rien gagner. 

naois, Je le consacrcrai à fabriquei' des outils qui me 
' Iront à même de débiter beaucóup plus (Pouvrage au 
J'it de mon client; ensuite, je lui demanderai de régler 
111 salaire pour les onze mois suivants, de manière à g; - 
er juste autant, tout compris, que si j'étais reste ma- 

Cf. UVre' " ^on' ce'a ne Peut ^tre ainsi. H est évident que 
dni a stimulé, danscet artisan, la sagacité, 1'habileté, 

j.l1 Voyance, la privation, c'est Pespoir, le très-juste espoir 
10|)tenir 

Air 
pour sou travail une meilleure récompense. 

"1S1 nous arrivons à ceipie la rétribution du charpentier 
décompose comme il suit: 

lo o » 
% ^ ^ Sa'a,re 

9 ?6 usure des outils. 
^ * 25 compcnsalion du lemps consacré á faire les oplils. 

' 25 juste rémunéralion do ritabilelé, de la prévoyanco, 
dc la privation. 
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Oíi peut-on voii' là injustice, iniquitú, spoliation? Q'10 

signifient toutcs ces clameurs si absurdement élevées coii' 
tre notre charpentier devenu capitaliste ? 

Et remarquez bien que 1'excédant de salaire qu'il reçoi' 
n'est obtenu aux dépens de personne; moi, qui le pai^ 
j'ai moins que personne à m'en plaindre. Grâce aux outils, 
une production supplémentaire a étó pour airisi dire tire® 
du néant. Cet excédant d'utilité se partage entre le capita' 
liste et moi qui, comine consommateur, représente ici 1" 
communauté, riuunanité tout entière. 

Autre exemple, — car il me semble que ces analyses d'- 
rectes des faits instruisent plus que la controverso. 

Le laboureur a un chattlp rendu presque improduc''' 
par la surabondance d'humidité. Eu homme primitif, ■' 
prend un vase et va puiser 1'eau qui noie ses sillons. Voila 
un travail cxcessif; qui doit le payer? évidemrncnt La®' 
quéreur de la récolte. Si 1'hommc n'avait jamais imagio" 
d'autre procede de desséchement, le blé serait si cber, rju01' 
qu'\\ n'y eíit pas de capital à rémunérer (ou plutôt pai'ce 

que), que *l'on n'en produirait pas; et tcl a été le sort u® 
1'humanité pendant des siècles. 

Mais notre laboureur s'avise de faire une rigole. Voila 1® 
9 

capital qui paralt. Qui doit payer les frais de cet ouvrag® ■ 
Ee n'est pas 1'aequéreur de la premièrc récolte. Cela serai' 
inj uste, puisque la rigole doit favoriser un nombre 'ir 

déterminé de récolles successives. Comment donc se i'®' 
glera la répartitionPar la loi de 1'intérét et de Pamortiss®' 
ment. II faut que le laboureur, comme le charpenti®®' 
retrouve les quatre éléments de rémunération que j'énunu" 
rais tout à 1'lieure, ou il ne fera pas la rigole. 

Et, encore que le prix du blé se trouve ici grevé d "" 
intérèt, ce serait tomber dans une bérésie économiq1" 
que de dire: cet intérét est une perte pour le consonui'® 
teur. Itien au contraire ; c'esl parce que le consomnriat®1'' 
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í'1'!6 1 intérèt de ce capital, sous forme dc rigole, qu'il ne 
pllle pas répuisementj beaucoup plus dispendieux, à 

lce 'Ic bras. — Et, si vous observez la chose de près, 
Ous verrez que c'est toujours du travail qu'il paie; seule- 

^'ent, dans le second cas, il intervient une coopération de 
fature, très-utile, très-productive, mais qui ne se paie pas. 

otl'e plus grand grief contre 1'intérêt est qu'il permet 
"lUx capitalistes de vivre sans travailler. « Or, dites-vous, vi- 

f: sans travailler, c'est, en économie politiquecommeen mo- 
' ^ une proposition contradictoire, une chose impossible. » 

aus doute, vivre sans travailler, pour 1'liomme tel qu'il 
!l Plu a Dieu de le faire, est, d'une manière absolue, oliose 
'^Possible. Mais ce qui n'est pas impossible à 1'homme, 

est de vivre deux jours sur le travail d'un seul. Ce qui 

,es^ pas impossible à rhumanité, ce qui est mcme une con- 
f>e(luence proyjdentielle de sa nature perfectible, c'est d'ac- 
Croitre incessamment la proportion des résultats obtenus 

efforts employés. Si uu artisan a pu améliorer son sort 
II'1 'abriquant degrossiersputils, pourquoi ne 1'améliorerait- 

pas davantage encoreen créant des machines pluscompli- 
''"l168, en déployant plus dhictivité, plus de génie, plus de 

evoyance; en se soumettant à de plus longues priva- 
./"'S-Que si le talent, la persévérance, Eordre, réconomic, 

1 Xercice de toutcs les vertüs, se perpétutíntdans la famille; 
| 0urquoi ne parvicndrait-elle pas, à la longue, au loisir re- 
Hl1') ou, pour mieux dire, à s'initier à des travaux d'un 

are plus élevó ? 
our que ce i0isir provoquât avec justice, chez ccux qui 

d/•SOnt Pa3 cncorc parvenus, 1'irritation et 1'envie, il fau- 
'Jd qu'il füt acquis aux dépens d'autrui, et j'ai prouvé 

' '' »'en était pas ainsi. II faudrait, de plus, qu'il ne füt 
!' úternelle aspiration de tons les bommes. 

. e lerminerai cette lettre, déià trop longue, par une con- 
""■«'«tionsutlc loisir. 
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Quelle que soit mon admiration sincère pour les adi»1' 
rables lois de réconornie soei ale, quelque temps de ma vi® 
que j'aie consacréà étudier cette science, quelque confia»®® 
que m'inspire ses solutions, je ne suis pas de ceux q1" 
croient qu'elle embrasse toute la destinée humaine. P1'®' 
duetion, distribution, circulation, consommation des d' 
chesses, ce n'estpas tout pour 1'homme. II n'est rien, da»5 

la nature, qui n'ait sa cause finale; et 1'homme aussi doi' 
avoii' une autre fin que celle de pourvoir à sou existe»®6 

matérielle. Tout nous le dit. I)'oü lui viennent et la déli®3' 
tesse de ses sentiments, et Pardeur de ses aspirations; 88 

puissance d'admirer et de s'extasier? D'oíi vient qu'il tro»1" 
dans la moiudre fleur un sujet de contemplation'? que s®8 

organes saisissent avec tantde vivacité et rapportent ii Pâm®' 
commc les abeilles íi la ruche, tous les trésors de bea»'" 
et d'harmonie que Ia nature et 1'art ont répandus autour ^ 
lui? D'oü vient que des larmes mouillent ses yeux <ul 

moiudre trait de dévouement qu'il entend raconter ? U'0'1 

viennent ces llux et cesrellux d'affection que sou coeur é'a' 
bore comme il elabore le sang et la vie? l)'oü lui vien»®11' 
sou amour de 1'humanité et ses élans vers 1'infini ? Ce so®' 
là les índices d'une noble destination qui n'est pas cl1" 
conscrite dans 1'étroit domaine de la produetion ind»8' 
triclle. L'homme a donc une fin. Quelle est-elle ? Ce »'eS' 
pas icile lieu de soulever cette question. Mais quelle qu'®"c 

soit, cc qu'on peut dire, c'est qu'il ne la peut atteindre s'/ 
courbé sous le joug dTm travail inexorable et incessanb 1 

ne lui reste aucun loisir pour développcr ses organes, ^ 
afifections, son intelligence, le sens du beau, ce qu'il ,y 111'' 
plus pur et de plus élevé dans sa nature ; ce qui est 611 

germe chez tous les hommes, mais latent et inerte, f®11'1' 
de loisir, chez un trop grand nombre d'entrc cux ('). 

(') Voy., nu toir.c VI, la fin fin iluip. vi. 
{Sole de féiiteor-'/ 
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Quelle est la puissance qui allégera, pour tons, daiis une 

^ 'Ifaine inesure, le fardeau de la peine? Qui abrégera les 
Ures de travail ? Qui desserrera les liens de ce jougpesant 

j'"1 courbe aiijourd'luii vers la matière, non-seulement les 
0l"inesJ mais les femmes et les enfants qui 11'y semblaient 

|i''s destines?—€'estle capital; le capital qui, sous la forme 
,l0ue, d'engrenage, de rail, de chute d'eau, de poids, de 

10l'e, de rame, de charme, prend à sa charge une si grande 
"itie de boeuvre primitivement accomplie aux dépens de 

de8 ner^S et n0S tnusc'es' 'e CilP'tal qui fait concourir, e Pius en plus, au proíit de tous, les forces gratuites de la 
fature. Le capital est donc 1'ami, le bienfaiteur de tons les 
caiines, et particulièrement des classes souífrantes. Ce 

'll cjlesdoivent désirer, c'est qu'il s'accumule, se multiplie, 
Se répande sans compte ni mesure. — Et s'il y a un triste 
sPectacle au monde, — spectacle qu'011 ne pourrait definir 
'jae par cesmots: suicide matériel, moral et collectif, — c'est 
e vOir ces classes, dans leur égarement, faire au capital une 

baerre acharnée. — 11 ne serait ni plus absurde, ni plus 
lstej si nous voyions tous les capitalistes du monde se con- 
i"tep pour paralyser les bras et tuer le travail. 

I Ka me résumant, monsieur Proudhon, je vous dirai ceci: 
j'0 J()ur oii nous serons (Paccord sur cette première donnée, 
aitérêt du capital, déterminé par le libre débat, est légi- 

j 1 — je me ferai un plaisiretun devoir do discuterloya- 
L'aienlavec vous les antros questions que vous me posez. 

FltÉDKIUC Bastiat. 
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P. J. PROUDHON A F. BASTIAT. 

Itéclamalion sur les limiles du débat. — I/inlérêl a élé mais n'csl 

plus légilime. — Inductions lirées de Fliisloire. — L'illégiliniitá 
succède à Ia légilimité. — Impéritie et mauvais vouloir de la sociélé- 
— Ccst de la circulation du capital, et nou du capital mème, quC 

nail Io progrès de la richesse sociale. 

3 décotnbre 18i9. 

Monsieur, votre dernière lettre se termine par ces pa- 
roles: 

« Lc jpur ou notis serons tPaccord sur cette premièrc 
« donnée; Fintérêt du capital est legitime; —je me fera' 
« uri plaisiret un devoir dediscuterloyalement avecvous le» 
« iiutres questions que vous me poscz. » 

.lc vais, Monsieur, tâcher de vous donner satisfaction. 
Mais permettez-moi d'abord de vous adresser ccüe ques* 

liou, que je voudrais pouvoir rendremoins brusque: Qu'êtes 
vous venu faire à la Voix du Peuple? — Réfuter Itt lltéori'' 
ducrédit gratuit, la théorie de 1'abolition de tout intérêt dcs 
capitaux, detoute rente de la proprióté. 

Pourqupi donc refusez-vous de vous plttcer tout de suit" 
sur le terrain de cette théorie 7 de la suivre dans sou pri'1' 
cipc, sa méthode, son développement 7 d'examiner ce q"1 

la constitue, les preuves de vérité qu'elle apporte, le sen8 

des faits qu'elle cite, et qui contrcdisent, abrogent, d"i"lC 

manière éclatanje, le fait, ou plutôt la liction que vous vou® 
eílorccz de soutenir de Ia productivité du capital 7 Cela est-f 
d'une discussion sérieusc et loyale? Depuis quand a-t-on vU 
les philosoplies répondre à un système de philosopbie p"1' 
cette fln de non-rcccvoir : Mettons-nous premièrement d'ac> 

cord sur le système eu vogue, aptvs quoi notis examinero»8 
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j, ll0uveau? Depuis quand est-il reçu dans les sciences qno 
j '!'1 doit repousser impitoyablement, par la question préa- 

.e' tout fait, toute idée, toute théorie qui contredit la 
"''Orie généralement admise ? 
Quoi! vous entreprenez de me réfuter et de me coii- 

•'ncre; et pais, aulieu de saisir mon système corps à 
0rPs, \ ous me présentez le vôtre! Pour me répondre, vous 

^trimencez par exiger que je tombe d'accord avec vous 
Ce fIue je nic positivement! En vérité, a'aurais-je pas, 

,>s ce moment, le droit de vous dire ; Gardez votrc théorie 
11 Pfèt à intérét, puisqu'elle vous agrée, et laissez-mói ma 
leorie du prèt gratuit, que jetrouveplus avantageusè, píus 

"""'ale,plus utile et beaucoup plus pratique? Au lieu de dis- 
' u'er3 comme nous 1'avious espéré, nous en serous quittes 
Peurmédire Fun de Fautre, etnouS décrier réciproquement. 

' avantage!... 
, ^oüà, Monsieur, commeut se terminerait la discussion, 

5 par malheur pour votre théorie, filo iFétait forcée, afiu 
f! se maintenir, de renverser la mienne. C'est ce queje 
ais avoir Fhonneur de vous démoutrer, en suivant votre 
ettre de poiut en point. 

^ ous commencez par plaisanter, fort spirituellementsans 

t ""te, sur la loi de contradiction dont je me suis servi pour 
.'"ei' la marche dela théorie socialiste. Cíoyez-moi, Mou- 

^leur, ü y a toujours peu de gloire à acquérir, pour un 
"""me (Fintelligence, à rire des choses qu'il n'entend pas, 

^""out quand elles reposent sur des autorités aussi respec- 
a 'es qne la loi de contradiction. La dialectique, fondée 

J"" Kant et ses successeurs, est aujourd'hui compríse et 
'"ployée par une moitié de FEurope, et ce n'cst pas un 
Ie d honneur pour notre pays assurément, quand nos voi- 

"ls ont porté si loin la spéculation philosophiquè, d'en être 
à Proclus et à saint Thomas. A force d'éclectisme et 

Platerialisme, nous avons perdu jusqiFii Fintelligence de 
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nos traditions; nous n'entendons pas mêmc Descartes; 
car, si nous entendions Descartes^ il nous conduirait à Kant, 
Fichte, llegel^ et au dela. 

Quittons, toutefoiSj la contradiction, puisqu'elle vousest 
importune," et revenons à Fancienne méthode. Yous savez 
ce que Fon entend, dans la logique ordinaire, par distinc- 
tion. A défaut de professeur de pldlosophie, Diafoirus 1" 
jeune vous Faurait appris. Cest le procede qui vous est 1c 
plus familier, ot qui témoigne le mieux de la subtilité de 
votre esprit. Je vais donc, pour répondre à votre question, 
faire usage du dislinguo: peut-être alors ne vous sera-t-ü 
plus possible do dire que vous ne me comprenez pas. 

Vous demandez: Fintérêt du capital est-il legitime, oi" 
ou non? Répondez à cela, sans antinomie etsans antithèse- 

Je réponds : Distinguons, s'il vous plaít. Oui, Fintérêt 
du capital a pu être considere comme légitirrte dans uu 
temps; non, il ne peut plus Fôtre dans un autre. Cela vous 
olTre-t-il quelque anabage, quelquc equivoque? Je vais 
tâcher de dissiper toutes les ombros. 

La monarchie absolue a étc légitimo dans un temps : ec 

futune des conditions du développement politique. EHe 8 

cesse d'être legitime à une autre cpoque, parco qu'elle 

était dovenue un obstacle au progrès. — 11 en a été de 
mêmc de la monarchie constitutionnelle : c'ctait, en 89 et 
jusqiFen 18110, la scule forme politique qui convint à notre 
pays; ce serait aujourddmi une cause de perturbation et de 
décadence. 

La polygamie a étc legitime à une époque : c'était l8 

prender pas fait bors de la promiscuité communautaire. E"P 

esteondamnée de nos jours comme contraire à la dignit6 

de la femme : nous Ia punissons des galère^. 
Le combat judiciaire, Fépreuve de Feau bouillantè, '!l 

torture ellc-mcmo, lisez M. Rossi, eurent cgalement le"1 

légitimité. Cétait la première forme donucc à la jusliee- 
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'N'0us y répugnons maintenant, ct tout magistral qui y au- 
ra|t recours se rendrait coupable d'un attentat. 

S<|us saiiit Louis; les arts et métiers étaient féodalisés, 
organisés corporativeniont, et hérissés de priviléges. Cette 
'eglementation était alors ulile et legitime; elle avait pour 
)ut de faire surgir, en face de la féodalité terrienne et 

"obiliaire, la féodalité du travail. Elle a été abandonnée 
1 ePuis, et avec raison : depuis 81) 1'industrie est libre. 

''e vous répète donc, et, en conscience, je crois parler 
J 'air ; Oui, le prét à intérêt a été, dans un temps, légitime, 
0rsque toute centralisation démocratique du crédit et de la 

(:irculation était impossible : il ne Test plus, maintenant 
c'Ue cette centralisation est devenue une néccssité do l'épo- 
'l'10, partant un devoir de la société, un droit du citoyen. 

esf pour cela que je m'élèye contrc 1'usure; je dis que la 
soeiété me doil le crédit ct 1'escompte sans intérêt: 1'intérêt 
•l6 ''appelle vol. ' 

Bon gré, mal gré, il fant donc que vqus descendiez sur 
f! ferrain oü je vous appelle : car, si vous refusez de le 
"ire, si vous vous renfermez dans la bonne foi de votre 

jtocienne possession, alors j'accuserai votre mauvais vou- 
0'r 1 je crierai partout, comme le Mascarille de Molière : 

voleur! au voleur! au voleur! 
Bour en finir tout à fait avec 1'antinomie, je vais main- 

•'"ant, a l'aide des exemples précédemment cités, vous 
' ''e en peu de mots ce qifelle ajoule à la distinetion. Cela 
lle S(!ra pas inutile à notre controverso. 

^ ous concevez donc qu'une cbose pcut ètre vraie, juste, 
1 gitinie, dans un temps, et fausse, inique, criminelle, dans 
"" entre. Vous ne pouvez pas nepas le concevoir, puisque 
cela est. 

(>1', se demande le pbilosophe, comment une chose, vraie 
1,1 jour, ne rest-elle pas un autre jour 1 La vérité peut- 

le changer ainsi? La vérité n'est-elle pas Ia vérité ? Faut-il 
13. 
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croire qu'ellè n'cst qu'iine fantaisie, une apparence, un 
préjugé? Y a-t-il, enfia, ou n'y a-t-il pas une cause à ce 
changement? Au-dessus de la vérité qui change, existe- 
rait-il, par hasard, une vérité qui ne change point, une vérité 
absolue, immuable ? 

En deux mots, Ia philosophie ne s'arrête point au fait tel 
que le lui révèlent 1'expérience et rhistoire; elle cherche à 
Texpliquer. 

Eli bien ! la philosophie a trouvé, ou si vous aimez micux, 
elle a cru voir que celte altération des institutions sociales, 
ce revirement qidelles éprouvent après un certain nombre 
de siècles, provient de ce que les idées dont elles sou' 
1'expression, possòdent ou elles-mêmes une sorte de faculté 
évolutive, un príncipe de mobilité pcrpétuelle, provenant 
de leur essence contradictoire. 

Cest ainsi qiíe Eintérêt du capital, légitime alors que le 
prêt est un service rendu de citoyen à citoyen, mais qi" 
cesse de Têtrc quand la société a conquis le pouvoir d'org«' 
niscr le crédit gratuitemènt pour tout le monde, cet intércb 
dis-je, est contradictoire dans son essence, en ce que, dhuie 
part, le service rendu par le prêteur a droit à une rémunc- 
l-ation; et que , d'un autre côté, tout salaire suppose pro- 
duit ou privation, ce qui n'a pas lien dans le prêt. La révo- 
lution qui s'opère dans la légitimité du prêt vient de lã- 
Voici comment le socialisme pose la question; voilà aussi 
sur quel terrain les défenscurs de 1'ancien régime doiven' 
se placer. 

Se renfermer dans la tradition, se borner à dire : E" 
prêt est un service rendu, donc il doit ôtrc payé; sans vo»' 
loir entrer dans les considérations qui teudent à abrogC 
bintérêt, ce n'est pas répondre. Le socialisme, redoublam 
(bénergie, proteste et vous dit: Je n'ai que faire de votrô 
service, service pour vous, spoliation pour moi, tand|S 

qu'il est loisible à la société de me faire jouir des mêineS 
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av<lntages (jue vous in'offrez3 et cela sans rctribution. M'im- 
bosei1 un tel service, malgré moi, en refusant (Torganiser 

' "'culation des capitaux, c^st me faire supporter un pré- 
^ernent injusle, c'est me voler. 

Ai»si, toute votrc argumentation en faveur de IMntérôt, 
COnsiste à confondre les époques, je veux dire à confondre 

lui, dans le prêt, est legitime avec ce qui ne l'cst pas, 
andis que moi, au contraire, jeles distingue soigneusement. 
-estcequeje vais achever de vous rendre iutelligible par 
■inalyse de votre lettre. 

prends un à un tous vos arguments. 
Ij;ins ma première réponse, je vous avais fait observer 

1l,e celui qui préte ne se prive pas de soo capital. — Vous 
'be répondez: Qu'importe, s'il a créé son capital tout 
exPrès pour le prêter ? 

disant cela, vous trahissez votre propre cause. Vous 
'" •luiescez, parces paroles, à mon antithèse, qui consiste à 
'lre : La cause secrète pour laquelle le prèt à intérêt, légi- 
"Oe bier, ne Lcst plus aujourdMmi, c'est que le prêt, en 

"i-mèmo, n'entralne pas privatiou. Je prends acte de cet 
avoj, 

^ais vous vous accrochez à l intention : Qu importe, 
' 'tes-vous, si le prêteura créé ce capital tout exprès pourle 
Prêter ? 

A quoi je replique : Et que me fait à mon tour votre in- 
.blion, si je n'ai pas réellement besoin de votre scrvice, 

S| 'ft prétendu service que vous vonlez me rendre ne me 
' evient nécessaire que par le mauvais vouloir et 1'impéritie de 
"i société ? Votre crédit resscmble à celui que fait le cor- 
j'lire a Fesclave, qnand il lui donne la liberte contre rançou. 
e proteste contre votre crédit à 5 pour 100, parce que la 

s<1(!iété a le pouvoir et le devoir de me le faire a 0 pour 
et, si elle me refuse, je Faccuse, ainsi que vous, de 

je dis qu'elle est complico, fautrice, organisatrice du vol. 
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Assimilant le prêt à la vente, vous dites : votre argunien' 
s'attaqueà celle-ci aussi bien qu'à cchti-là. En eflet, le cb<i" 
peliei' qui vend les chapeaux nc s'en prive pas. 

Non, car il reçoit de ses chapèaux, il est censé du moi"5 

on recevoirimmédiatement la valeur, ni plus ni nwins. Ma'5 

le capitaliste prêteur, non-seulement n'est pas privé, puis' 
qu;il rentre intégralemelit dans son capital; il reçoit plus qi'0 

le capital, plus que ce qu'il apporte à Técliange; il reçoit, ei' 
sus du capital, un intérêt qu'aucun produit posit ifdc sa part i"1 

represente. Or, un service qui ne coute pas de travail à celu' 
qui lerend, estuu service susceptible dedevenir gratuit '■ 
c'estce (pie vous-même vous nous appPEndrez tout à 1'heure* 

Apròs avoir reconnu la non-privation qui accompagne 1" 
prêt, vous conveifez cependant « qu'i7 n'est pas idéalcrnent 
« impossible que 1'iniérét, qui, aujourd'hui, fait partic iuté- 
« grante du prix des choses, se compense pour tout le monde, 
« et, par conséquent, s'annule. » — « Mais, ajoutez-vous, 
« il y faut d'autres façons qu'une banque nouvelle. Que le 

« socialisme égalise, cbez tous les hommes, ractivité, l'li8* 
« bileté, la probité, 1'économie, la prévoyance, les besoinsj 
«les gouts, les vertus, les vices, et même les chances, et 

« alors il aura réussi. » 
En sorte que vous n'entrez dans la question (pie poiir 

1'éluder aussitôt. Le socialisme, au poiut oii il est parvo:ab 
prétend justeuient que c'est à Taide d'une reforme de 1" 
banque ct de 1'impôtque Ton peut arriver à celte compensa- 
tion. Au lieu de passer, conuuo vous faites, sur cette pi'"' 
tention du socialisme, arrétez-vous-y, ct réfutez-Ia : vous 
eu aurez tini avec toutes les utopies du monde. Car, le 

socialisme affirme, — et sans cela le socialisme n'existerau 
pas, il ne scrait rien, — que ce u'est poiut en égalisant chez 

tous les hommes « ractivité, l'babileté, la probité, récono- 
« mie, la prévoyance, les besoins, les goüls, les vertus, 1^ 
« vices et même les chances, » qu'ou parvieudra àcomp''"' 
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Sf:i ' 'ntérêt et égaliser le revenu nct; il soutient qu"il faut, 

' ontraire, commencer par centraliser le crédit et annuler 
"'téret, pour égaliser les facultes, les besoins et les chan- 

'''s' Qu'il n'y ait plus parrai nous de voleurs, et nous 
^f0ns tons vertueux, teus heureux ! Voilà la professiou de 

dn socialismo ! J'éprouvc le plus vif regret à vous le 
e : mais vous connaissez si peu le socialisme, que vous 

Uj,,s heurtez coutre lui sans le voir. 
V0US persistez à attribuer au capital tous les progrès de 

( , richesse sociale, que j'attribue, moi, à la circulation; 
vous me dites, à ce propos, que je preuds 1'eífet pour 

lacause. 
'ais, eu soutenant une pareille proposition, vous ruinez, 

^ans Vous en apercevojrj votre própre thèse. J. B. Say a 

^ montré, et vous ne Tiguorez pas, que le transport d'une 
u (;ur, que cette valeur s'appclle argent ou marchandise, 

"Cfstitue lúi-même une valeur; ipie c'est un produit aussi 
<:e' (iue le blé et le viu; qu en conséquence, le service du 
"""nerçant et du banquier mérite d'être rémunéré tout 
0"»nc le service du laboureur et du vigneron. Cest sur 

Pcincipe que vous vous appuyez vous-méme quand. vous 
^damez un salaire pour le capitaliste, qui, par la presta- 

(j
0n ('e son capital, dont on lui garantit la rentrée, fait office 
J '"'ansport, de circulation. Par cela seul que je prête, di- 

'-vous dans votre première lettre, je rends un service, 
, Crce une valeur. Telles étaient vos paroles, que nous 
,^0ns admises: cn cela, nous étions Pun et 1'autre d'accord 
vCcle nialtre. 

_ c suis donc fondé à dire que ce n'est pas le capital lui- 
(J"Ille, mais la circulation du capital: c'est cette nature 
^' ^rvice, produit, marchandise, valeur, réalité, qu'on 

e en économie politique mouvement ou circulation, 
''"b au fond, constitue toute la matière de la science 
"oiriique, quiest la cause de larichesse. Ce service, nous 
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le payonsà tons eeuxqui le rendent; mais nous affinnoi^ 
qu'en ce qui concerne les capitaux proprementdits,oul'ar' 
gent, il dépend de la société de noiis en faire jouir elle' 
mdme, etgratuitement; que siellenele fait pas, il ya fraude 
etspoliation. — Comprenez-vous rnaintenant oíi est le vt" 
ritable point de laquestion sociale?... 

Après avoir déploré de voir les capitalistes et les travai'' 
leurs separes en deux classes antagoniques, ce qui n'est 
la faute du socialismo assurément, — vous prenez la peiiu',- 
fort inutile, de me démontrer par des exemples que tou» 
travailleur est, à quelque degré, capitaliste, et fait oeuvre de 
capitalisation, c'est-à-dirc d'usure. Qui donc a jamais songe 

à le nier? Qui vous a dit que ce que nous reconnaissou5 

comme légitime, en un temps, chez le capitaliste, nous 'e 
réprouvons, dans le mème temps, chez 1'ouvrier ? 

Oui, nous savons que le prix de toutc marchandise e' 
service se décompose actuellement de lamanière suivantu- 

10 Matière première; 
2" Amortissemont des instruments de travail et Irais; 
d" Salaire du travail; 
A" Intérèt du capital. 
11 en est ainsi dans toutes les professions, agriculture, i'1' 

dustrie, commerce, transports. Ce sont les fourches caU' 
dines de fout ce qui n'est point parasite, capitaliste ou nu1' 
noeuvre. Vous n'avez que faire de nous donner à ce suj1'1 

de longs détails, très-intéressants du reste, et oii fon vo" 
(pie se complait votre imagination. 

Je vous le répète : la question, pour le socialismo, est de 

faire que ce quatriênio élément qui entre dans la compo51' 
tion du prix des choses, à savoir, rintérêt du capital,56 

compense entre tous les producteurs, et, par cónséquél1'» 
s'annule. Nous soutenons que cela est possible ; que, si ce'*1 

est possible, c'est un devoir à la société de procurer la n1"1' 
luité du crédit à tons; qifautrement, ce ne serait pas u"' 
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^ mais une conspiration des capitalistes contre les 
pa eurs, un pacte de rapine et d'assassinat. 

de i0ncevez donc, une fois, qu'il ne s'agit pdint pour vous 
iHe ?US expli(íuer C01»ment les capitaux se forment, com- 
dan

n ]
lls se 'uultiplient par rintérêt, comment rintérêt entre 

les.
S 1 composition du prix des produits, comment tous 

Ho rava^eurs sont eux-mêmes coupables du péché d'usure: 
Ho"5 savons dês longtemps toutes ces clioses^ autant que 

s sommes convaincus de la bonne foi des rentiers et des 

^JPriétaires. 

(|010us disons: le système économique fondé sur la fiction 

est ^ P^ductivité du capital, justifiable à une autre époqne, 
^ Armais illégitime. Sou impuissance, sa malfaisauce 

sère ''
,;inontl,ées; c'est lui qui est la cause de toutes les mi- ^ s actuelles, lui qui soutient encore cette vieille fiction 

tv). ^0Ilvernemenf représentatif, dernière formule de la j,nnie parmi les hommes. 

^11° ne vous suivrai point dans les considérations, toutes 
^li^uscs, par lesquelles vous terminez votre lettre. La 

gion, permettez-moi tle vous le dire, n'a rien à faire 
uV^Í» v ■ . . . , . 7 , 
(,|l 

1 uconoime politiquc. Une véritable science se suffít à 
ài,?Iileme) hors de cette condition elle n'est pas. S'il faut 
ii j!!'0nounepolitique unesanctionreligieuse pour suppléer 
^'"'Puissance de ses théories, et si, de'sou côté, la reli- 

eXi'' P
0ur excuser la stérilité de sou dogme, allègue les 

j^j ^ces de Teconomie politiquc, il arrivera que Fccono- 
|,,||i(P

0'dique et la religion, au lieu do se soútenir mutuel- 

c|eil "' s accuseront l'unc 1'autrc; elles périront toutes 

|H j^^naençonspar faire justice, et nous aurons de sureroit 
,Vut-té, la fraternité, la richesse; le bonheur même de 
o;,. ■ c v'e n'en sera cpie plus assuré. L'inégalité du revenu 

^'re 'i L'sl"e"<:'ou' 011 nonJ l" cause première de la mi- 
P 'ysiipie, morale et intellectuellc qui afllige aujourd'hui 
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Ia société ? Fiiut-il compensei' le revenu entre tons les hoitf 
mcs, rendre gratuite la circulation des capifaux, en 1'assi' 
milant à 1'échange des produits, et annuler 1'intérêt? Vof'1 

ce que demande le socialisme. et à quoi il faut répondre. 
Le socialisme, dans ses conclusions les plus positives, voilS 

fournit la solution dans Ia centralisation démocratiquc 1,1 

gratuite du crédit, combinée avec un système d'impõt u"'' 
que, remplaçant tous les autres impôts, et assis sur lecf 
pitai. 

üu'on vérifie cette solution; qu'üu essaie de rappliqncr' 
Cest la seule manière de réfuter le socialisme; hors dc l'1' 
nous ferons retentir plusfort que jamais notre cri de guen1'' 
La propriété cest le voll 

P.-J. PKOUDUON. 

SIXIÉME LETTRE. 

F. BASTIAT A P. J. raOUDUON. 

Esl-il vrai que prèler n'est |)lus aujouiifhui rendro un servicc? — '','1 
sociélé csl-elle un capitalisle lenu do prêtor jfraluilcnienl? — lísp'1 

calion sur la circulation dos capilaux. — Cliimères appolées par le 

nom. — Ce qui est vrai, c'est que 1'inliSrêl dispense d'une rémU" 
ratibn plus onéreuso. 

10 décembro ISIO- 

Je veux rester sur mon terrain: vous voult z ndatlirer s1'1 x Jt1 
le vòtre, et vous me dites : Qu'êtes-vous venu faire a 
Voix du Peuple, si ce n'est réfuter la théorie du crédit g1' 

tuit, etc. ? 
II y a lã un malcntendu. Je n'ai point étc à la Votf 1 

Peuple; la Voix du Peuple estvenuc à moi. Do tons cét1'^ 
on parlaitdu crédit gratuit, ct chaque jour voyait écIoifi " 
plan nouveau pour lá réalisation de cette idée. 
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A1(H's je mc dis ; 11 est inutile do combattreces plansl'uii 

in„- ' ail'1'e- Prouver que le capital a un droit légitime et 
estructil)Ie a être rémunéré, c'est les ruiiier tous à la 
^ c est renverser leur base comnume. 

1 je publiai la brochure Capital et Rente. 
^ a Voix du Peuple, ne trouvant pas ma démonstration 

"cluante, Pa réfutée. J'ai demandé à la maintenir, vous y 
^e;! consenti loyalement : c'est donc sur mon terrain que 
^ se continuer la discussion. 

) . a'lleurs, la société s'est développée perpétuellement et 
jcersellement sur le príncipe que ^invoque. Cest à ceux 

11 Veulent que, à partir d'aujourd'hui, elle se développe 
S|lr le príncipe opposé, à prouver qu'elle a eu tort. L'onus 
rof>andi leur incombe. 
^ après tout, de quelle importance réelle est ce débat 

^-'alable? Prouver que Pintérêt est légitime, juste, utile, 
^"faisant, indestructible, n'est-co pas prouver que la gra- 

'jc du crédit est une chimère? 
crmettez-moi donc, Monsieur, de m'en tenir à cette 

estion dominante : Pintérêt est-il légitime et utile? 
^ ar pitié pour Pignorance oii vous me voyez (ainsi que 

v
0" "ouibrc de nos lecteurs) de la philosophie germanique, 
lllsvoulez bien, métamorphosant Kant en Diafoirus, sub- 

lf!r a Ia loi de la contradietion cellc de lá distinction. 

ii y 0 VOus remerc'e de cette condescendance. Elle me met aise. Mon esprit se refuse invinciblement, je Pavoue, à 

M- ■ re (lue deux assertions eontradictoires puissent être 
""cs en même temps. Je respecte, comme je le dois, quoi- 
c de confiance, Kant, Fichle et Hegel.Mais si leurs livres 
ra'nent Pesprit du lecteur à admettre des propositions 

,,, ""le celles-ci: Le Vol, c'est la propriété; la Propriétè, 
Vol; lo jour, c'est la nuit; je bénirai le Ciei, tous les 

('e ma vie, de n'avoir pas fait tomber ces livres sons 
ycux. A ces sublimes subtilités, votre intelligence s'est 
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aiguisée; la mienne y eút infailliblement succombé, et 
loin de me faire compi-endre des aülres, jene pourrais pbis 

mo comprendre moi-môme. 
Enfin, à cette question : 1'intérêt est-il legitime ? Vou» 

répondez, non plus en allemand : Oui et non,mais en latiu: 
Distinguo. « Distinguons; oui, Fintérèt du capital a pu êtrc 
considéré comme legitime dans un temps; non, il ne peiit 
plus Tétre dans un autre. » 

Eb bien! votre condescendance bâte, ce me semble, lil 

conclusion de ce débat.Elle prouve surtout que j'avais biefl 
choisi le terrain; car, que prétendez-vous? Vous dites qu11 

un moment donné. Ia rémnnération du capital passe de lil 

légitimité à 1'illégitimité; c'est-à-dire que 1c capital lui-mèna' 
se dépouille de sa nature pour revètir une nature opposéC; 
Cortes, la présomption n'est pas pour vous, et c'est à ceb'1 

qui veut bonleverser la pratique universelle sur la foi dbm0 

affirmation si étrange, à la prouver. 
Eavais fait résulter la légitimité de Fintérèt dc ce que l" 

prêt cst un service, lequel est susceptiblc d'ètro évalué, 'x! 
par conséquent, une vaíeur et peut s'éclianger contre tout" 
autre vaíeur égale. Jc croyais même que vous étiez coU' 
vcnu de la vérité de cette doctrine, en ces termes : 

« II est très-vrai, comme vous Fétablissez vous-mêmc p1" 
« remptoirement,que le prèt est un service. Et comme toi'1 

« service est une vaíeur, comme il est de la nature de to11' 
« service d'être rémunéré, il s'ensuit que le prèt doit avo" 
« sou prix, ou, pour employer le mot technique, qu'il d0'1 

« por ler intérêt. » . 
Voilà ce que vous disicz, il y a quinze jours. Aujourd'!'11' 

vous dites : Distinguons^ prèter c'était rendre service i"1' 
trefois, ce n'est plus rendre service maintenanb 

Ór, si prèter n'est pas rendre service, il va sans dire d"1' 
Fintérèt cst, je nc dis pas illégitime> mais impossible. 

Votre arguinentation nouvelle implique ce dialogue 
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L emprlnteur.Monsieur, jevoudrais monter un magasin, 

J 31 besoin de dix mille francs, veuillez me les prôter. 
ee prêteur. VolontierSj nous allons débattre les condi- 

'lOlls. 

emprcnteür. Monsieur, je n'accepte pas de conditions. 
e gfwderai votre argent un an, deux ans, vingt ans, après 

'luoi je vous le rendrai purementetsimplement, attendu que 
to"t ce qui, d ans le remboursement da prêt, est donné en sus 

uprèt)est usure, spoliation. 
ee prêteür. Mais puisque vous venez me demander un 

il est bien natnrel queje vous en demande un aíitre. 
E Emprunteir. Monsieur, je n ai que faire de votre scr- 

vice. 

, ee prèteur. En ce cas, je garderai mon capital, dussé- 
^ 'e manger. 

E emprunteur. « Monsieur, je suis socialiste, et le socia- 
" "sme, redoublant d'énergie, proteste et vous dit par 

1,13 bouche : je n'ai que faire de votre service, service 
" Pour vous et spoliation pour moi, tandis qn'il est loisible 
<l il la société de me faire jouir des mèmes avantages que 
!< Vous m'offrez, et cela sans rétribution. M'imposer un tel 
" Sei'vice, malgré moi, en refusant d'organiser la circnla- 
" 'ion des capitaux, c'est me faire supporter un prélève- 
' Hent injuste, c'est me voler. » 

ee prèteur. Je ne vous impose rien malgré vous. Dès que 
«e voyez pas, dans le prêt, un service,. abstenez-vous 

( ''"'prunter, coimne moi de prôter. Qikí si la société vous 
) 

re des avantages sans rétribution, adressez-vons à elle, 
^est bien plus commode; et, quant ii organiser la circula- 

0,1 capitaux, ainsi que vous me somniez de le faire, si 
!„ Us entendez par lã que les miens vousarrivent grátis, par 
^^"''''nédiaire de la société, j'ai contre ce procédé indirect 
ij"1 juste les mèmes objections qui m'ont fait vous refuser 

P^t direct et gratuit, 
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La société! J'ai été surpris, je ravoue, de voir apparaiti'6 
dans un écrit émané de voes, ce personnage nouveau, cc 
capitaliste accommodant. 

Eh quoi! Monsieur, vous qui, dans Ia même feuillc ou 
vous nradresscz votre leltre, avez combattu avec une si rude 
énergie les systèmes de Louis lílanc et de Pierre LerouN, 
n'avez-vous dissipé la fiction de VEtat que pour y siibstituer 
la fiction de la Sociélé ? 

Qu'est-cc donc que la société^ en dehors de quiconqu® 
prête ou emprunte, perçoit ou paie Pintérêt inhérent au pr'* 
de toutes choses? Quel est ce Dem ex rnachiná que voi'8 

faites intervenlr d^une manière si inattendue pour donner b' 
mot du problème ? Y a-t-il, d'uu còté, Ia masse entière des 
travailleurs, marchands, artisans, capitalistes, et, de Pautre, 
la Société, personnalité distincte, possédant des capitaux eu 
telle abondance qu'clleen peut prêter à chacün sans conipte 
ni mesure, et cela sans rétrihution? 

Ce n'est pas ainsi que vous Pentendez; je n'en veux pour 
preuvequc votre article sur PEtat. Vous savez bien que b' 
société n'a d'autres capitaux que ceux qui sont entre l|lS 

mains des capitalistes grands et petits. Serait-ce que la So- 
ciété doit s'emparer de ces capitaux et les faire circuler gi'a' 
tuitement, sous prétexte de les organiser? En vérité, je m y 
perds, et il me semble que, sous votre plume, cette linute 

s'efiace sans cesse, qui sépare, aux yeux. de la conscieiiC 
publique, la propriété duvol. 

En cherchant ii pénétrer jusqiPà la racine de Perreur q11® 
je combats ici, je crois la trouver dans la coufusion quc 

vous faites entre les frais de circulation des capitaux et Io17 

iniérêts des capitaux. Vous croyez quJon peut arriver à l" 
circulation gratuite, et vous en concluez que le prêt sei''1 

gratuit. Cest comme si Pon disait que lorsquc les Irais d' 
transport de Bordeaux à Paris seront anéantis, les vins d1 

Bordeaux se donneront pour rien à Paris. Vous ipêtes pí,!' 
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'e premier qui se soit fait celte illusion.- Law disait: « La 
01 de Ia circulation est la seule qui puisse sauver les empi- 

'es-» 11 agit sur ce príncipe, et,au lieude sauver laFrance, 
11 la perdit. - 

•'e dis : une chose est la circulation des capitaux et les 
rais fiu'elle entralne; autre chose est 1'intérèt des capitaux. 
''es capitaux d'une nation consistent en matériaux de tou- 
s sortes, approvisionnements, outils, marchandises, espè- 

^es> et ces choses-là ne se prôtent pas pour rien. Selou que 
j1 société est plus ou moins avancée, il y a plus ou moins 
'' tacilitéà faire passer un capital donné, ou savaleur, d'un 
f'u h un autre lieu, d'une main à une autre main ; mais 

1^"' "'a rien de commun avec Pabolitlon de 1'intérêt. Un 
^''•'sien désire préter, un Bayonnais désire emprunter. 

pf'8 'e puemier n'a pas la chose qui convienl au second. 
^ '"lleurs, ils ne connaissent pas réciproquement leurs in- 
. "hons; ils ne peuvcnt s'aboucher, s'accorder, conclure. 

0|la les obstacles à la circulation. Ces obstacles vontdi- 
^'"uant sans cesse, d'abord par 1'intervention du.numé- 
fa're. puis par celle de la lettre de change, successivement 
j1'"' celle du banquier, de la Banque nationale, des banques 
llbres. 

est une circonstance heureuse pour leç consommateurs (Jpq • 
^ ^ capitaux, comme il est heureux pour les consomma- 

de vin, que les moyens de transport se perfectionnent. 
d'une part, jamais les frais de circulation ne peuvent 

■^eendreà zero, puisqu'ily a toujourslà un intermédiaire 
b'' rend ser vice ; et, d'autre part, ces frais fussent-ils com- 
ctement anéantis, 1'Intérét subsisterait cncore, et n'en se- 

i ííième pas sensiblement atlecté. 11 y a des banques li- 
'' ^aux Etats-Unis; elles sont sous 1'influeuce dos ouvriers 
-Uv x-irièines, qui en sont les actionnaires; et, de plus, elles 

l0s 
Vu 'eiir uombre, toujours àleur portée; chaque jour, 

lllls y déposent leurs économies, les autres y reçoivent 
11. 
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les avances qui leui' sont nécessaires; la clrculátion est aussi 
facile, aussi rapide que possible. Est-ce à dire que le crédi' 
y soit gratuit, que les capitaux ne produisent pas d'intérêt 
à ceux qui prêtent, et n'en coíitent pas à ceux qui empru»' 
tent? Non, cela signifie seulement que prêteurs et empriui' 
teurs s'y rencontrent plus facilement qu'aillours. 

Ainsi, gratuité absolue de la circulation, — chimère. 
Gratuité du crédit, — chimère. 
Imaginer que la première de ces gratuités, si elle étaf 

possible, impliquerait la seconde, — troisième chimère. 
Vous voyez que je me suis laissé entraíner sur votre tei" 

rain, et puisque j'y ai fait trois pas, j'eii ferai deux autre?1 

Vous voulez organiser la circulation de telle sorte q1"' 
chacun perçoive autant d'intérèts qu'il eu paie, et c'est l!l 

ce qui réalisera, dites-vous, régalité des fortunes. 
Or, je dis : 
Compensation univcrselle des intcrêts, — chimère. 
Egalité absolue des fortunes, comme conséquence de cp"<> 

chimère, — autre chimère. 
Toute valeur se composc de deux éléments : la rémun'" 

ration du travail et la rémunération du capital. Pour quecC» 
deux éléments entrassent, en proportion identique, da"* 
toules valeurs égales, il faudrait que toute oeuvre humai11' 
admlt le même emploi de machines, la mèmeconsommati"1' 
d'approvisionnemehts, le même contingent de travail actu 
et de travail accumulé. 

Votre banque fera-t-clle jamais que le commissionnaire11 

coin, dont toute 1'industrie consiste à louer son temps et ^ 
jambes, fasse intervenir autant de capital dans ses scrvi( t'5 

que rimprimeur oule fabricanl de basRemarquez '1"'^ 
pour qu'une paire de bas de coton arrive à ce commissi^ 
naire, il a faliu rintervention d'une terre, qui ôst nn cal"{ 

tal; d'un navire, qui est nn capital; d'une filature, q1" ^ 
un capital. Direz-vous que lorsque le commissionní11 
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lange sou service, estime 3 francs, contre un livre estimé 
'"ncs, il est dupe en ce que rélément travail acluel do- 

l^"e dans le service, et rélément travail accumulé dans le 
s. 1(: • Qidimporte, si les deux objets de l'échange se valent, 

1 'eur équivalence est déterminée par le libre débat ? 
0urvu que ce qui vaut cent s'écliai)ge contre ce qui vaut 

J "'^qu iiuportc la proportion desdeux éléments qui consti- 
e|d chacune de ces valeurs égales? Nierez-vous lalégiti- 

''Jdé de la rémunération afférente au capital ? Ce serait reve- 
r sur un point déjà acquis à la discussion. ICailleurs, sur 

''"f'l íbndement le truvall ancien serait-il, plus que le travail 
ar-tuel) exclu de toute rétribution? 

travail se divise en deux catégories bien distinctes : 
"'i il est exclusivement consacré à la production d'un 

JJat, comme lorsque ragriculteur sòme, sarcle, moissonne 
et é 

etc. 
. il sert à la production d'une série indéterminée d'ob- 

s semblables, comme quand 1'agriculteur « lòt, amende, 
0ssèche son champ,ou que le tailleur meuble sou atelier. 
Ibins le premier cas, tout le travail doit être payé par l'ac- 

'^éreur de ia récolte ou de 1'habit; dans lesecond, il doit 

! !re Payé sur un nombre indéterminé de réeoltes ou d'ha- 
1 s' Et certes, il serait absurde de dire que le travail de 

seconde catégorie ne doit pas être payé du tout, parce 
" prend le nom de capital. 

lir^r' coini"ent parvient-il à repartir la rémunération qui 1 est due sur un nombre indéfmi d'acheteurs successifs? 
1 ",r 'es cómbinaisons de l'amortissement et de Fintérêt, com- 

i '"aisons que 1'humanité a iuventées dès 1'origine, combi- 
lsons ingénieuses, que les socialistes seraient bien embar- 

Ss®s de remplacer. Aussi tout leur génie se borne à les 
Ppriiner,et ils ne s'apereoivent pas que c/cst tout simple- 
"t supprinier rhnnianité, 

^ egrène son blé, lorsque le tailleur coupe et coud un ha 

ftlt 
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Mais quand on accorderait comme réalisable tout cc q11 

vient d'êtr0 démontré chimérique : gratuité de circulatio"» 
gratuité de prêt,compensation d'intérêts, je dis qu'on n'*11' 
riVerait pas encore à régalite absolue des fortunes. Et 
raison en est simple. Est-ce que la Banque du Peuple auriii' 
Ia prétention de changer le cceur humain? Fera-t-elle q"6 

tous les hommes soient également forts, actifs, intelligentS) 
ordonnés, économes^ prévoyants? fera-t-elle que les goiits? 
les penchantSj les aptitudes, les idées ne varient à Einfini' 
que les uns ne préfèrent dormir au soleil, pendant que l('s 

autres s'épuisent au travail? qu'il n'y ait des prodigues e' 
des avares, des gens ardents à poursuivre les biens de cC 

monde,etd^iutres pluspréoccupés de la vie future?IIest cia'1, 

que régalité absolue des fortunes ne pourraitêtre que la re- 
sultante de toutes ceségalitésimpossibleset dcbien d'autréS- 

Mais si régalité absolue des fortunes est chimérique, ce 

qui ne Test pas, c'est Eapproximation constante de tons 
les hommes vers un même niveau physique, intellecfuel et 
inoral, sous le régime de la liberté. Parmi toutes les énei", 
gies qui concourent à ce grand nivellement, une des jtlns 
puissantes, c'est celle du capital. Et puisque vous m'avf'z 

offert vos colonnes, permettez-moi d'appeler un momei» 
1'attention de vos lecteurs sur ce sujet. Ce n'est pas tout 
démontrer que Piníérêt est légitime, il faut encore prouver 
qu'il est utile, même à ceux qui le supportent. Vous ave* 
ditque 1'intérêt a été autrefois « un instrument d'égalité et 
de progrès. » Ce qu'il a été, il l'est encore et le será tonjours, 
parce qu'en se développant il ne change pas de nature. 

Los travailleurs serpnt peut-être étonnés de m'entendre 

affirmer ceci : 
De tous les élémcnts qui entrent dans le prix des cboses» 

celui qu'ils doivent paycr avec le plus de joie, c'est pré'51' 
sément 1'intérêt ou la rémunération du capital, parce qllC

; 

ce [«liemcnt leur cn épargne toujours un plus grand. 
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Pierro est un artisan parisien. II a besoin qu'iin fardeau 

! ^ransporté à Lille; c'est un présent qudl veut faire à sa 
<1'e- S'iln'y avait pas decapitai au monde (et il n'y en 

pas si toute rémunération lui était dóniée), ce trans- 
c<>üterait à Pierre au moins deux mois de fatigues, 

Tdil le fit lui-mêmej soit qu'il se fit rendre ce service 
f J Un autre; car il ne pourrait 1'exécuter lui-môme qu'en 

aiTla,it le fardeau par monts et par vaux, sur ses épaules, 
nul ne pourrait 1'exécuter pour lui que de la même 

•aaniére. 
^ourqUoi se rencontre-t-il des entrepreneurs qui ne de- 
^dent à Pierre qu'une journée de son travail pour lui en 

^Pargner soixante? Parce que le capital est intervenu sous 
111 fí de char, de chevaux, de rails, de wagons, de loco- 
'ves. Sans doute, Pierre doit payer tribut à ce capital; 

. ais c'est justement pour cela qu'il fait ou fait faire en un 
ce qui lui aurait demande deux mois. 

. ean est marechal ferrant, fort honnéte homme, mais 
0n entend souvent déclamer contre la propriété. II ga- 

81,6 3 frai 
«joinn 

10 Hidil fait jaillir de son enclume un hectolitre de blé par 

■ancs par jour; c'est peu, c'est trop peu; mais enfin, 
'de le blé vaut environ 18 francs 1'bectolitre, Jean peut 

Vq ' V 

s*mai 
l|i . '""e ou la valeur, soit ^2 hectolitres par au. Je suppose 

Cl 

^Posez de ce sol, qui est doué d'une grande fertilité; tout 

th dtenant qu'il n'y eut pas de capital, et que, mettant no- 
'"aréchaben face de 1,000 hectares deterre, on lui dit: 

■ pc 
t)lé( 

I 

I.J^ents d'aucune sorte, comment voulez-vous que je dé- 

do e V01IS fei'ez croitre est à vous. Jean répondrait sans 
"te : « Sans chevaux, sans charme, sans bache, sans in- 

i(^
rtasse le sol des arbres, desracines, desherbes, des pier- 

1^ eaux stagnanles qui 1'obstruent? je n'y ferai pas 

CnfiSS0run8 Serbe de blé en dix ans.» Donc, que Jean fasse 
cette réllexion : « Ce (pie je ne pourrais faire en dix 

"Is, > d entres le font pour moi, et ne me demandent qu'une 
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semaine de travail. II est clair que c'cst uu avantago p01ir 

moi de rémunérer le capital, car si je ne le rémunérais p'15' 
il ii'y en aurait pas, et les autres seraient aussi embarrass®' 
devant ce sol que je le suis moi-même. » 

Jacques achète tons les matins, pour un sou, la Voix d" 
Peuple. Comme il gagne 100 sons par jour, ou 50 centin16' 
par heure, c'est six minutes de travail qiril échange contf6 

le prixd'1111 numéro, prix dans lequel se trouvent conipri»'" 
deux rémunérations, celle du travail et celle du capita'' 
Comment Jacques ne se dit-il pas quelquefois : « Si auc"11 

capital n'intervenaitdansl'impres6Íon de la. Voix du Peup^' 
je ne Pobtiendrais ni à un sou ni à 100 francs? » 

Je pourrais passer en revue tons les objets qui satisfdj' 
les besoins des travailleurs, et la même réflexion reviendb1'' 
sans cesse. Donc le capital n'e6t pas le tyran que l'on d'1- 

II rend des serviços, de grands services; il est de toute 
tice qu'il en soit rémunéré. Cette rénnmération diminuo 
plusen plus à mesure que le capital abonde. Pour qt" 
abonde, il faut qiPon soit intéressé à le fonner, et pour qu 0" 
soit intéressé à le fonner, il faut être soutenu par Pesp01' 
d'une rémunération. Quel est 1'artisan, qucl est 1'ouvrier q"| 
portera ses économies à Ia Caisse d'épargne, ou méme q1" 
fera des économies, si l'on commencc par déclarer que l'"1' 
térêt est un vol et qu'il faut le supprimer? 

Non, non, c'est là une propagando insensée; clle heud 
la raison, la morale, la science économique, les intéréts d" 
pauvre, les croyances unanimes du genre humain maniteS 

tées par la pratique universelle. Vous ne prêchez P"' 
il est vrai, la tyrannie du capital, mais vous préchez 
gratuitédu crédit, ce ([ui esttout un. üire que toute réu1" 
nération accordée au capital est un vol, c'est dire qlie, 
capital doit disparaltre de la surface du globe, c'est d" 
que Pierre, Jean, Jacques, doivent exécuter les transpor^j 
se procurer le blé, les livres, avec autant de travail O" 
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SHn 611 'au^la^ Pour produire ces choses directement et 
.j autre ressource que leurs mains. 

•lu .a.rclie' marche) capital! poursuis ta carrière, réalisant 
c,av len P0"1' Phumanité! Cest toi qui as affranchi les es- 

dàrr ' C'eSt t0' rIu' as renvers® ies châteaux forts de Ia féo- 
llll^ I ' ''fandis encore; asservis la nature; fais concourir 

miè JOU',ssances tiumaines la gravitation, la chaleur, Ia lu- 
„ re' 1 électricité; prends à ta cliarge ce qu'il y a de répu- 

(j,."'"1 ^'nbrutissant dans le travail mécanique; élève la 
e ^o^atie, transforme les machines humaines en hommes, 

'onimes doués de loisirs, d'idées, de sentimcnt et d'es- 
|er!>nces! 

ei nieltez-moij Monsicur, en finissant, de voas adresser 
''-proche. Au débutdevotre lettre, vous ni'aviezpromis 

^ ''ciioncer pour aujourd'hui àPantinomie; vous la fermi- 
,
/' '

)eiU'a"' Par cet'e ant''iomic que vous appelez votre 1 «e guerre : Lapropriété, c'cst le vol. 

r vous 1'avez bien caractérjsée; c'est en cífet, un lugu- iJpQ frt * ■ # ^ o 
sij,, Sln'1111 sinistre cri de guerre. Mais j'ai 1'espoir que, 
li s ce rapport, elle a perdu (pielque chose do sa pnissance. 

^ a dans Pesprit des masscs un fonds de bon seus qui ne 

(it ')as ses droits, ,et se revolte enfin contre ces paradoxos 
ti,'

,nges donnés pour de sublimes découvertes. Oh ! que 
Jí^-vous établi votre active propagando sur cet autre 

c. 
("ne) assurémentplus impérissíible (pie le vôtre : Le vol, 

lat!i 'e contra're de la propriétéI Alors, avee votre indomp- 
' ih)0 énereie' votre sty'e P0Pu'a're>votre didectiquc invin- 
i,(i 

0' je ne puis mesurer le bien qu'il vous eflt donné de 
"dre sur notro chère patrie et sur riuunanifé. 

Fuédéric Bastiat. 
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lleproches, — Les conimissiunnaires de roula^e et les cheniins l'' 
fer. — Excursion rélrospeclive cliez les Hébreux, les Grecs el 'l5 

Romains. — Neschek, Tokos, Fanus, Interesse. — L'intérèl i55 

du contrai de pacolille. — Intervenlion des monnaies et cunséqo6" 
ces. — Moise, Solon, Lycurjjue. —La force sculo maimienl l'11 

térêt. — Deux apologues. 

17 decombre 1849. 

Notre discussioti n'avance pas, ct Ia faute cn cst à voussei1'' 
Par votre refus systématique de votis placer sur le terra"1 

oit je vons appelle, et votre obstination à m'attirer sur le v"' 
tre, vons méconnaissez en ma personne le droit qu'a to" 
novateur à 1'examen; vons manquez au devoir qnMmpose'' 
tont économiste, défensenr natnrql de la traditiou et 
usages'établis, Eapparitioa desidées nonvelles; vons co"1' 
promettez, enfin, la charité publique, en in'obligeant à ^ 
quer ce que je reconnaissais, dans une certaine nicsur" 
coimne irréprochable et legitime. 

Vous Favez voulu : que votre désir soit accompli! 
Permettez-moi d'abord de résumer notre controverso. 
Dans une première lettre, vous avez essayé de montr"1' 

par lathéorie et par de nombreux exemples, quele prêl ^i\ 
un service, et que, tout service ayant une valeur, ii at ai' ' 
droit dese fairepoyer: d'oii vous déduisiez uninédiateui0,1|j 
contre moi, cette conclusion, que la gratuito du crédit é"1' 
une clninère, partant, le socialisme une protestation »a"" 
príncipes comute sans motifs. 

Ainsi peu importe de savoirsi c'est vous qui avezso"1, 
cité 1'entrée de la Voix du Peuple, ou si c'cst moi qui v"1', 
ai ollert la publicité de ses colonnes: en fait, et chacuno ^ 
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i'on .'CttlüS en ^moÍÍ3rneí vous «'avez eu cTautre but que de 
m, ^eiserJ par une fin de non-recevoir. Ia théorie du crédit gratuit. 

ent ■ ^0US a' ^0nC r®Pon^u' et j'a' dú vous répondre, sans 
V() 

l0r (^nns 1'examen de votre théorie de 1'intérêt, que si 
j, lls ^ouliez combattre utilement et sérieusement le socia- 

'"f, il fallait 1'attaquer en lui-même et dans ses propres 
^ crines; que le socialismo, sans nier d'une manière ab- 

(j
<^Ue 'a légitiniUé de Pintérêt considéré à un certain point 

^ue et à une certaine époque de 1'histoire, affirmaitla 
^jssibilité, dans 1'état actuel de réconomie socialc, xPorga- 

Ser> par le concours des travaillenrs, un systòme de prèt 

(1',ns ''éWbution, et, par suite, de donner à tons la garantie 
^" crédit et du travail. J ai dit, enfin, (jue c^était là ce que 

J»s aviez à exarniner, si vous vouliez que Ia discussiou 
,lboutit. 

! ails votre secondc leltre, vous avez péremptoirement 
IIS(! (le suivre cette marche, alléguant que pour vous, et 

^ apres mon aveu, Pintérôt ne coristituant dans son príncipe 
crinie, ni délit, il était impossible d'admettre que le prêt 

11 s'«flectuer sans intérêt; qu'il était inconcevable qu'unc 
l0se püt ôtre vraie et fausse tout à la fois; bref, que tant 

l'1 criminalité de Pintérétne vous seraitpas démontrée, 
0Us tiendriez la théorie du crédit grátuit comme non ave- 

( 
le-Toat cela assaisonné de force plaisanteries sur Ia loi de 
"tradiction, que vous ne comprenez point, et (Ianque 

^empies très-propres, jc 1'avoue, à faTre comprendre le 
j,. ecanisnie de 1'intérêt, mais qui ne prouvent absolument 
'C'' centre la gratuité. 

v 
dIls ma réplique, je crois vous avoir prouvé, on me ser- 

(|^" ('e votre propre méthode, que ricn iPest moins rare, 
.' ls la sooiété, que de voir une institution, un usage, d'a- 

Opfí 1*1 ' 
;(| ""cral et legitime, devenir, avec 1c tcmps, une entrave 

a liberte et une atteinte à la justice; qu'il en était ainsi 
i s 
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du prèt à intérêt le jour oü il ctait démontré que le crédit 
peut être donnc à tous sans rétribution ; que d'ores et déjà, 
refuser d'examiner cette possibililé du crédit gratuit consti- 
tuait un déni de justice, une ofiense à la foi publique, un 
défi au prolétariat, Je renouvelai donc auprès de vous mes 
instances, et je vous dis : Ou vous examinerez les diverses 
propositions du socialisme, ou je declare que bintérêt de 
Fargent, la rente de la terre, le loyer des maisons et d cs 
capitaux, est une spoliation, et que la propfiété, ainsi con- 
stituée, est un vol. 

Chemin faisant, j'indiquais sommairement les causes qui, 
selon moi, altèrent la moralité de 1'intérét, et les moyens 
de le supprimer. 

Certes, il semblait que, pour justiíier votre théorie dé- 
sormais accusée de vol et de larcin, vous ne pouvicz plus 
vous dispensei' d'aborder enfin la doctrine nouvelle, qui 
prétend donner Fexclusion à 1'intérêt. Célait, j'ose le dire, 
co à quoi s'attendaient tous nos lecteurs. En évitant de faire 
la critique de 1'intérêt, je faisais preuve de conciliation et 
d'amour de la paix. II me répugnait d'incriminer la bonnc 
foi des capitalistes, et de jeter la suspicion sur les proprié- 
taires. Je désirais surtout abréger une dispute fatigante, et 
hâter la conclusion définitive. Vraie ou fausse, vous disais- 
je, légitime ou illégitime, morale ou innnorale, j'accepte 
1'usure, je Fapprouve, je la loue même; je renonceà toutes 
les illusions du socialismo, et me refais chrétien, si vous me 
démontrez que la prestation des capitaux, de même que la 
circulation des valeurs, ne saurait, dans aucun cas, être 
gratuite. Cétait, comme Fon dit, faire rondement les cho- 
ses, et. couper court à bien des discussions tout à fad 
oiseuses dans un journal, et, permcttez-moi de le dire, for' 
périlleuses cn ce moment. 

Esl-il, oui ou non, possible d'abolir Fintérêt de, Fargent, 
par suite, la rente de la terre, le loyer des maisons, le pi'0" 
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j'uil des capitaux, d'uiie part, eu simplitiànt l'impôt, et de 
autre, eu organisant uue banque de circulation et de cré- 

' au nom et pour le compte du Peuple ? Cest ainsi, selou 
""-"b que la question devait être posée entre nous. L^amour 
|tí ^ humanité, de la vérité, de la concorde, nous eu faisait 
'l'ous deux une loi. Que fait le Peuple depuis Février? 
«u li fait 1'Asseniblée constituaute ? Que fait aujourd'hui la 

e8islative? si ce n'est de rechercher les moyens d'amé- 
iQrer le sort du travailleur, sans alarmer les intérèts légi- 
''mes, sans infirmer le droit du propriétaire. Cherchons 
I "nc si la gratuité du crédit ne serait point, par hasard, 
"n de ces moyens. 

lelles etaient mes paroles. J'osai croire qu'elles seraicnt 
' "'enducs. Au lieu d'y répondre, comme je 1'espérais, vous 
^ ous retranchez dans votre fiu de non-recevoir. A cettc iu- 
'! 'Togation de ma part: « Proucer que la gratuité du crédit 
II ':*t c/iose possible, facile, pratique, ncst-ce pas prouver 
11 '{ue Vintérét du crédit cst désormais chose nuisible et illé- 
" iptimc ? )> — vous répondez, en retournant la phrase : 
" Prouver que 1'iutérêt est (ou a été) legitime, juste, utile, 
" bieufaisant, indestructible, u'est-ce pas prouver que la 
" gratuité du crédit cst une chimère ? » Vous raisonnez 
Juste comme les eutrepreneurs de roulage à l'égard des che- 
Illins de fer. 

^ oyez-les, en effet, adresser leurs doléances au public 
(lui les délaisse et qui court à Ia concurrence : — Est-ce 
duo le chariot et la malbrouck ue sout pas des inslitutions 
'"'Jes, légitimes, bienfaisantes, indestructibles? Est-ce 
Mu en trausportaut vos personnes et vos produits, nous ne 
N 0us rendons pas un service ? Est-ce que ce service u'est 
'Ms uue valeur ? Est-ce que toute valeur no doit pas être 
buyée ? Est-ce qu'en faisant le transport à 2'» c. par tonne 

^domètre, tandis que la locomotive le fait, il est vrai, à 
nous sommes des voleurs ? Est-ce que le commerce 
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ne s'est pas développc perpétuellenient et universelleiuciit 
par le roulage, labête de sorome, la navigation à voiles ou 
à rames? Que nous importent donc et la vapeur, et la pres- 
sion atmosphérique, et rélectricité ? Prouver la réalité et la 
légitimité de la voiture à quatre roues, ii'est-ce pas prouver 
que 1'iuvention des chemins de fer est uue chimère? 

Voilà, Monsieur, oii vous conduit vòtre argumentatioUt 
Votre dernière lettre comme les précédentes, et du 
commencement à la fin, pas d'autre sens. Pour couservcr 
au capital 1'intérêt que je lui refuse, vous me répondez par 
la question préalable, vous opposez à mon idée novatrice 
votre routine; vous protestez contre le rail et la machine à 
vapeur. Je serais désolé de vous dire rien de blessant; mais, 
eu vérité, Monsieur, il me semble que j'aurais le droit, dês 
ce moment, de briser là et de vous tourner le dos. 

Je ne le ferai poiut: je veux vous douner satislactiou 
jusqu'à la íin, eu vous montrant comment, pour me servir 
de vos paroles, la rémunération du capital passe de la légi- 
timité à 1'Hlégitimité, et comment la gratuité du crédit est 
la conclusion finale de la pratique de 1'intérêt. Cette discus- 
sion, par elle-même, ne manque pas d'importance; je m'ef- 
ibrcerai surtout de la rendre pacifique. 

Ce qui fait que 1'intérêt du capital, excusablc, juste 
même, au poiut de départ de 1'économie des sociétés, de- 
vient, avec le développemcnt des institutions indnstriclles, 
une vraie spoliation, un vol, c'est que cet intérêt n'a pas 

d'autre príncipe, d'autre raison d'être, que la nécessité et 1" 
force. La nécessité, voilà ce qui explique 1'exigence dn 
prêteur; la force, voilà ce qui fait la résignation de Pei»- 
prunteur. Mais, à mesdre que, dans lesrelationshumaiues, 
la nécessité fait place à la liberté, et qu'à la force succéde 
le droit, le capitaliste pcrd son excuse, et la revendicatio" 
s'ouvre pour le travailleur contre le propriétaire. 

Au commencement. la terre est indivise; cbaque faniil'0 
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N11 Je sa chassc, pêclie, cueillette, ou pâture ; rindustrie est 
toute domestique; Fagriculturej pour ainsi dire, nômade. II 
" y a ni commerce, ui propriété. 

Plus tard, les tribus s'agglomérant, les nations commen— 
Cent à se former; la caste apparait née de la guerre et du 
patriarcal. La propriété s'établit peu à peu; mais, selon le 
'•roit héroique, le maitre, quand il ne cultive pas de ses pro- 
pres mains, exploite par ses esclaves, comme plus tard le 
SRigneur par ses serfs. Le fermage ifexiste point encore; la 
I'eiite, qui indique ce rapport, est inconnue. 

A cette époque, le commerce se fait surtout en échanges. 
Si l'or et Largent apparaisscnt dans les transactions, c'est 
plutôt comme marchandise que comme agent de circula- 
üón et unité de valeur : ou les pese, on ne les compte pas. 
Le change, Tagio qui en est la conséquence, le prêt à inté- 
r(!t5 la commandite, toutes ccs opérations d'un commerce 
^éveloppé, auxquelles donne lieu.la monnaic, sont incon- 
"ues. Longtemps ces moeurs primitives se sont consenées 
P^mi les populations agricoles. Ma mère, simple paysanne, 
uons racontait qu'avant 89, elle se louait Fiiiver pour filer 
'e chanvre, recevant, pour salaire de six semaines de travail, 
avec sa nourriture, une paire de sabots et un pain de 
Seigle. 

L est dans le commerce de mer qu'il faut rechercher l'o- 
''giiie du prêt à intérêt. Le contrat à la grosse, variété ou 
Piutôt démembrement du contrat de pacotille, fut sa pre- 
jjdère forme; de même (jue le bail à ferme ou à cheptel fut 
analogue de la commandite. 
Qu'est-ce que le contrat de pacotille ? Un traité par lequel 

"i industriei et un patron de navire conviennent de mettre 
Cl1 conunun, pour le commerce ótranger, le prender, une 
'Elaine quantité de marchandises qu'il se charge de procu- 
j'1'' 'e second, son travail de navigateur : le hénéfjce résul- 
'"'t de la vento devant ètro. partagé par portions égales, ou 

16. 
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suivant une proportion convenue; les risques et avaries mis 
à la charge de la société. 

Lo bénéfice ainsi prévu, quelqüe considérable qu'il puisse 
être, cst-il légitime ? On ne saurait le révoquer en doute. 
Le bénéfice, à cette première époqne des relations com- 
merciales, n'est pas autre chose que 1'incertitude qui règne, 
entre les échangistds, sur la valeur de leurs produits res- 
pectifs: c'cst un avantage qui existe plutôt dans 1'opinion 
que dans la réalité, et qu'il n'est pas rare de voir les deu^ 
parties, avec une égale raison, s'attribuer l'une et 1'autre. 
Combien une once d'or vaut-elle de livres d'étain ? Qud 
rapport de prix entre la pourpre de Tyr et la peau de zibe- 
line ? Nul ne le sait, nul ne le peut dire. Le Phénicien, qui, 
pour un ballot de fourrures, livre dix palmes de son étoffe, 
s'applaudit de son marché : autant en pense, de son còté, 
le chasseur hyperboréen, fier de sa casaque rouge. Et tcllc 
est encore la pratique des Européens avec. les sauvages de 
1'Australie, héureux de donner un pore pour une hache, une 
poule pour un ciou ou un grain de verre. 

L'incommensurabilité des valeurs: telle est, à 1'origine, b' 
source des bénéficcsdu commeree. L'or et fiargent entrcid 
donc dans le trafic, d'abord comine marchandises; puis 
bientôt, en vertu de leur eminente échangeabilité, comnic 
termes de comparaison, comme monnaies. Dans l'un et 
Fautre cas, For et Fargent portent bénéfice à Féchange, e" 
premier lieu, par lo fait même de Féchange; ensuite, pou1' 
le risque couru. Le contraí d'assurance apparalt ici coninae 
le frère jumeau du contrai à la grosso; la prime slipulee 
dans le premier est corrélative, identique, à la part de béné- 
fice convenue dans le second. 

Cette part de bénéfice, par laquelle s'exprime la partid' 
pation du capitaliste ou industriei, qui engage ses produb5 

ou ses fonds, c'est tout un dans le commeree, a reçu le non1 

latin A'interesse, c'est-à-dire participation, intérèt. 
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^ ce moment donc, et dans les conditions que je viens 
e ''éfinir, qui poiutait accuser de dol la pratique de l'in- 
^ ' L'intérêt, c'est Valea, le gain obtenu contre la for- 
lne; Cest le bénétice aléatoire du commerce, bénéfice ir- 

^Pfochable tant que la comparaison des valeurs n''a pas 
"Tni les idées corrélatives de cherté, de bon marche, de 

Portiorij de prix. La méme analogie, la même identité, 
"Ue l'économie politique a signalée de tout temps et avec 
aison, entre 1'intérêt de 1'argent et la rente de la terre, 

f X|ste, au début des relations commerciales, entre ce même 
'n,lirèt et le bénéfice du commerce : au fond, 1'écbange est 
a 'urine commune, le point de départ de toutes cestransac- 

tlons. 
^ous voyez, Monsieur, que Topposition énergique que je 

^ls au capital, ne m'empêche point de rendré justice à la 
0'ine foi originelle de ses opérations. Ce n'cst pas moi qui 

rílarehanderai jamais avec la vérité. Je vous ai dit qu'il 
^'^'ait dans le prét à intérêt un còté vrai^ honnête, légi- 
IIrie 1 je viens de 1'établir d'une façon qui, ce me semble, 
f"1' encore mieux que la vôtre, en cc qu'elle ne sacrifie 

r'eri à 1'égoisme, n'ôte rien à la charité. Cest rimpossibilité 
evaluerles objets avec exactitude, qui londe, au commen- 

^ent, la légitimité de Lintéret, commoj plus tard, c'est la 
'"'cherche des métaux précieux qui la soutient. II faut bien 
',,e 'e prét à intérêt ait eu sa raison positive et nécessitante 

!j0l'r qu'ji se soit développé et généralisé comme on l'a vu; 
' 'e faut, dis-je, à peine de damner, avec les théologiens, 

"Jrrianité tout entiòre, que je fais profession, quanta moi, 
1eonsidérer comme infaillible et sainte. 

Mais qui ne voit déjà que le bénéfice du commerçant cíoit 
diaiuuer progressixement avec le risque couru etavec l'ar- 
''•"aire des valeurs, pour n'être plus à la fin que le juste 

J"'* du service rcndupar lui, le salaire de son travail'? Qui 
1(1 voit pareillement que l'intérêt doit s'attenuer avec les 
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chances que court le capital, et la privation qu'éprouve 
capitaliste; en sorte que s'il y a garantie de rembourserne 
de la part du débiteur, et si la peine du créancier est í^0' 
1'intérêt doit devenir zéro ? 

Une autre cause, qu'il importe ici de ne point ornedi1, 

parce qu'elle marque le point de transition ou de séparati0'1 

entre la part de bénéíice, interesse, aderente au capitalis^ 
dans le contrai à la grosse, et Tusure proprement dite ; ullf 

autre cause, dis-je, lout à fait accidentelle, contribua siiir" 
lièrement <à vulgariser la íiction de la productivité du c8 

pitai, et par suite la pratique de 1'intérêt. Ce furent, cl"'' 
les gens de commerce, les exigcnces de la comptabilité, 
necessite de presser les rentrées ou remboursements. Ulie 

stimulant plus éuergique, je vous le demande, pouvail-0" 
imaginer à l'égard du débiteur indolent et retardataire, d11' 
cette aggravation, foenus, cet enfantement, tokos, incess"1' 
du principal ? Quel huissier plus inflexible que ce scrpc'1 

de rusure, comme dit rhébreu ? L'usure, disent les vieilS 

rabbins, est appelée serpent, nesckek, parce que le créanci^1 

mord le débiteur, lorsqu'il lui réclame plus qu'il ne lui 11 

donné. Et c'est cet instrument de police, cette espèce 
garde du commerce lancé par le créancier à la gorgc ^ 
sou débiteur, dont on a voulu faire un príncipe de justice 

commutative, une loi de réconomie sociale ! 11 faut n'avO|r 

jamais mis le pied dans une maison de négoce, pour mécofi' 
naitre à ce point Fcsprit et le but de cette invention vra1' 
ment diabolique du génie mercautilc, 

Suivons maintenant le progrès de Finstitution, car ih'11- 
touchons au moment oü le nesckek, le tokos, le foenus, 1''' 
sure, enfin, se distinguant du bénéíice aléatoire, ou inW" 
esse, de 1'expéditeur, va devenir une iustitution : et voyo"!i 

d'abord comment s'en est généralisée la pratique. Nous W' 
cherons, apròs, de déterminer les causes qui doivent el1 

amener 1'abolition. 



teur! 

gratiíhe^du chédit. m 

venons de voir que ce fut chez les peuples naviga- ^TOUs 
s' fòisant pour les autres le courtage et rentrepôt, et 

surtout sur les marchandises précieuses et les mé- 
que se développa d'abord la spéculation mercantile ; 

la U In'"'nie C0llP 'a spéculation de Vinteresse, ou contrat à 
Krosse. Cest de là que lusurc, comme une peste, s'est 

P^gee, sous toutes les formes, chez lesnations agricoles. 
(J(^

0Peration, irréprochable en soi, de Vinteresse, avait 
un précédent justificatif; la méthode, qu'on pourrait 

11 er de coercition et súreté, du fcenus, aggravation pro- 

;i( 
SlVe du capital, donnait le moycn ; la prépondérance 

'•use par Por et 1'argent sur les autres marchandises, le 

pré °e re^ureut, du consentcment universel, de re- euter la richesse et de servir d'óvaluateur commun à 
«-OUs )p 
le • lJr0('u''sj fournit Poccasion. Quand Por fut devenu 
d'ln ' cchange, le symbole de la puissance, 1'instrument 

étaij chacun voulut avoir. de Por; et comme il 
. lrilpossiblc qiPil y en eCit pour tout le monde, il ne se 

)0 
a Plus qu'avec prime; son usage fut mis à prix. II se 

fliit' 1111 ^0U1'' a 'a semaine et à Pan, comme le joueur de 
do í ^ 'a P,,0sI''llúe- G'était une conséquence de Pinvention 
<le pa lnonnaie' ('e ^l'rc est'mer '' vil pri^, en comparaison 
íéei,^ tous les autres biens, et de faire consister Ia richesse 

Pitap' Conime Pépargne, dans les écus. Lfexploitation ca- 
Uon 1Ste> ^on"ie de toute Pantiquité, mieux renseiguée que 118 assi " 
0l%ines, 

110Us j. , - 
(w, dssurément, sur cettc matière, car elle touchait aux 
ly- '"u'sjJut ainsi fondée : il était reserve à notrc siècle de 

Urnir (los; Hnrfourft pf Hpc Q\?Apafc •j, Inir des docteurs et des avocats. 
la 

ant (lue) se confondant avec la prime de Passurancc ou 

ftírtn^6 'l" contrat à la grosse, Pusure s'étaitren- 
qUe '1 ,lans la spéculation maritime, et n avait eu d'action 
teUt,SUp ''ótranger, elle avait paru inoflfensive aux législa- 
("on^ü e n'esl que lorsquollecommençade s'exercer entre '"Útoyc, yens et compatriotes, que les lois divinos et hu- 
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maines fulminèrent contre elle l'interdit.Tu ne placerasp0'0 

ton argent à intérêt sur ton frère, dit la loi de Moíse, ^ 
oui bien sur Fétranger : Non fcenerabis proximo tuo,se 

alieno. Comrae si le législateur avait dit : de peuple à peU' 
plejlebénéficedu commerce et le croit des capitaux n'expr|' 
ment qu'un rapport entre valeurs d'opinion, valeurs d1"' 
par conséquent, s'équilibrent: de citoyen à citoyen, le p1'1*' 
duit devant s'échanger contre le produit, le travail contre 
travail, et le prêt d'argent n'étant qu'une anticipation ^ 
cet échange, Fintérêt constitue une différence qui ronip 
Fégalité cornmerciale, enrichit Fun au détriment de Faiitr^' 
et entraine, à la longue, la subversion de la société. 

Aussi fut-ce d'après ce príncipe que le rhême Moíse voul"! 

que toute dette füt périmée et cessàt d'être exigible à cli3' 
que cinquantième année : cc qui voulait dire que cinqua'ltl' 
années d'intérèt ou cinquante annuités, en supposant d"' 
le prêt eút été fait Ia prcmière année après le jubilé, rei"' 
boursaientle capital. 

Cest pour cela que Solon, appclé àla présidcncc de''1 

republique par sesconcitoyens, etchargé d'apaiser les ti'0" 
bles qui agitaient la cite, commença par abolir les dette5' 
c'est-à-dire par liquider toutes les usures. La gratuité d" 
crédit fut pour lui la seule solution du problòme révoluli0'1 

naire posé de sontemps, la condition sine quâ non d'une ^ 
publique démocratique et sociale. 

Cest pour cela, enfin, que Lycurgue, esprit peu ver^ 
dans les questions de crédit et de finance, poussaiit ' 
Fextrème ses appréhensions, avait banni de Lacédéinon6 1 

commerce et lamonnaie : ne trouvant pas, contre la 
ternisation des citoyens et Fexploitation de Fhomme P'1 

Fhomme, d'autre remèdé que cette solution Icarienne. 
Mais tous ces eílbrts, mal concertes, plus mal encore 

condés, desanciens rnoralistes et législateurs, devaient . ^11? 
ter impuissants. Le mouvement usuraire les débordait-51 
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lügietdCtlVé Par le iuxe etla 8uci're' et bientôt par 1'ana- 
g0ni Iree cle la propriété elle-même. D'un côté,l etat anta- 
toilrn 

e <Jes Peuples, entretenant lespérils de la circulation, 

lautr'55!'1' SanS CCSSe 116 nouveaux Pretextos à 1'usure; de 
Prin e' 8oisrne fles castes régnantes devait étouffer ies 
Atl|(' '

P''S ,<l organisation égalitaire. A Tyr, à Carthage, à 
jollr 

ncs' a Kome, partout dans 1'antiquité oomme de nos 

goop' 06 furent les hommes libres, les patriciens, les bour- 
rent'

S' (IU' prirent Tusure sous leur protection, et exploitò- 
j ' Par le capital, la plèbe et les affranchis. 

c0tl? 
cliristianisme parut alors, et après quatre siècles do 

épo at' eomrnença 1'abolition de Pesclavage. Cest à cette 

intó ae <'u '' faut pl»cer l<i grande généralisation du prêt à j'ret sous la forme du bail à forme et à loyer. 

f0n 
81 plns haut que, dans Pantiquité, le propriétaire 

Sa fler' 'orscIu''l 1)0 faisait pas valoir par lui-mème et par 
los comme cela avait lieu chez les Romains, dans 
ves

Pl0miers tempsde la republique, exploitait parsesescla- 
cip t'>"e '"t généralement la pratique des maisons pafri- 

'"ies. Alors le sol et Pesclave étaient enchalnés Fun à 
«utro • i . ■ , 

glòl) colon etait dit; adscnptus glebas, attaché à la 
r ' • 'a propriété de rhomme et de la chose était indivise. 

Driv p . ' 
. une metame était à la Íbis en raison, Io de la su- 

•jo 
l( 'e et de la qualité du sol, 2o de Ia quantité du bétail, 

' " "ombre des esclaves. 

Priét'1-11^ l^maucipation de 1'esclave fut proclamée, le pro- 
''om lre Phomme et garda Ia terre; absolument, 
''ése ai|jourd'hui, en alfranchissant les noirs, nous 
Poü^«s au maítre la propriété du sol et du matériel. 
''Ou ai1 P0'11!' de vue de 1'antique jurlsprudence, 

du droit naturel et chrétien, rhoqime, né pour le 
oip " ' ne peut se passer d'instruments de travail; le prin^ 

'^fiar*'' émanciPation ''"Pliqnait une loi agraire qui en fút "ntie et la sanction; sans cela, cette prétendue éman- 
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cipation n'était qu'un acte cToiIieiise cruauté, une infâIllC 

hypocrisie. Et si,d'après .Moíse, Eintérêt ou fannuité du ca' 
pitai rernbourse le capital, ne pouvait-on dire que le ser* 
vage rernbourse lapropriété? Les théologiens et les légisteS 

du temps no le comprirent pas. Par une coutradicti0" 
inexplicable, ct qui dure encore, ils continuèrent ii débla' 
térer contre 1'usure, mais ils donnèrent 1'absolution au fel" 
mago et au loyer. 

II resulta de là quebesclave émancípé, et quelques sièc'65 

plus tard, le ser! aífranchi, saus moyens d'existence, dut ^ 
faire fermier, et payer tribut, Le maitre ne s'en trouva «l1"1 

plus riche. Je te fournirai, dit-il, la terre; tu fourniras 1® 
travail: et nous partagerons. Cétait une imitalion rura'e 

des us et coutumes du négoce : jc te prêterai dix talento 
disait au travaiileur rhornme aux écus; tu les feras valoir • 
et puis, ou nous partagerons le bénétice; ou bien, tant q"6 

tu garderas mon argcnt, tu me paierasun 20"; ou bie'1' 
enfin, si tu Palmes mieux, à 1'échéance tu me le rendras 
double. De là naquitla rente foncièrc, inconnue des Russc5 

et des Árabes. L'exploitation de rhomme par riiom»'6' 
grâce à cette métamorphose, passa eu force de loi; Tusur*-1' 
condamnée dans le prèt à intérôt, toléréc dans le contrai11 

la grosse, fut canonisée dans le fermage. Dès lors les pr0' 
grès ducommerce et de 1'industrie ne servirent qu'à la fa''re 

entrer de plus en plus dans les moeurs. 11 fallait qu'il eu fíj' 
ainsi pour mettre en lumiòro toules les variétés de la scrv'1' 
tude et du vol, et poser la vraie formule de la liberl0 

humaine. 
Une fois engagéc dans cette pratique de Vinteresse,s' 

étrangement cornpris, si abusivement appliqué, la soci';,t' 
comniença de tourner dans le cercle de ses misères. C'eS 

alors que 1'inégalité des conditions parut une loi de }a civi' 
lisation, et le mal une necessite, de notre nature. 

Deux issucs, cependant, semblaient ouvertes aux trava''" 
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eurs, pour s'affranchir de 1'exploitation du capitaliste : c'é- 
taient d'une part, comme nous l'avons dit plus liaut, Tequi- 
1'bration progressive des valeurs, et par suite, la baisse de 
prix des capitaux; de Tautre, la réciprocité de rintérêt. 

Mais il est évident que le revenu du capital, reprqsenté 
surtout par 1'argent, ue peut totalement s'annibiler par la 
baisse; car, comme vous le dites très-bien, Monsieur, si 
mon capital ne doit me rapporter plus rien, au lieu dc le 
préter, je le garde, et, pour avoir voulu refuser Ia dime, le 
travailleur chômera. Quant à la réciprocité des usiu-es, on 
conçoit, à toute force, qu'elle puisse exister d'eutrcpreueur 
íi entrepreueur, de capitaliste à capitaliste, de propriétaire à 
propriétairc; mais de propriétaire, capitaliste ou entrepre- 
neur, à celui qui n'cst qiPouvrier, cetle réciprocité est im- 
possible. II est impossible, dis-je, que, rintérêt du capital 
s'ajoutant, dans le commerce, au salaire de 1'ouvrier pour 
composer le prix de la marchandise, rouvrier puisse racbe- 
ter ce qu'il a lui-même produit. Vivre en travaillant est uu 
príncipe qui, sous le régime dc 1'intérêt, implique contra- 
«liction. 

La société une fois acdilée dans cette impasse, 1'absur- 
dité de la théorie capitaliste est démontrée par 1'absurdité 
de ses conséquences; riniquilé, en sói, de rintérêt, résulte 
de ses effets homicides ; et, taut que la propriété aura pour 
corollaire et postulaíum la rente et rusure, soq aftinité avec 
le vol sera établie. Peut-elle exister dans dautres condi- 
tions? Quant à moi, jo le uie; mais cette recherche est 
étrangère à la question qui nous occupe en ce moment, et 
je ne m'y engagerai point. 

Considérez, maintenant, dans quclle situation se trouvcnt 
à la fois, — par suite de l invention de la monnaie, dc la 
prépondérance du numéraire, et dc rassimilation faite 
entre le prêt d'argent et la location dc la terre et des im- 
meubles, — et le capitaliste et le travailleur. 

16 
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Le premier, — cm' je tiens à le justitier, mème à vos 
yeux, — obligé par le préjugé monétaire, nc peut se des- 
saisir gratuitement de son capital en faveur de bouvrier- 
Non que ce dessaisissement lui cause une privation, puis- 
que, dans ses mains, le capital est stérile ; non qu'il courc 
risque de le perdre, puisque, par les précautions de Thypo- 
thèque, il est assuré du remboursement; non que cette prcs- 
tation lui coute la moindre peine,à moins que vous ne con- 
sidériez comme peine le compte des écus et la vérification 
du gage; mais c'est qu'en se dessaisissant, pour un temps 
([uelconquc, de son argent, de cct argent qni, par sa préro- 
gative, est, comme on l'a si justement dit, du pouvoir, le 
capitaliste diminue sa puissance et sa sécurité. 
f Ce serait toute autre chosc, si l'or et 1'argent n'étaient 
qu'une marchandise ordinaire, si l'on nc tenait pas plus à 
la possession des écus qu'à cclle du blé, du vin, de l'huile 
ou du cuir; si la simple taculté de travailler donnait à 
rhomme la même sécurité que la possession de 1'argent. 
Sons cc monopole de la circulation et de 1'échange, Tusurc 
devient, pour le capitaliste, une necessite. Son intention, 
devant la justice, n'est point incrimiuable : dòs que son ar- 
gent est sorti de son collrc, il n'est plus en süreté. 

Or, cette necessite qui, par le fait d'un préjugé involon- 
taire et universcllemcnt répandu, incombe au -capitaliste, 
constitue pour le travailleur la plus indigne spoliation, 
comme la plus odieuse des tyrannies, la tyrannie de la 
Torce. 

Quelles sont, en effct, pour la classe travailleuse, pour 
cette partie" vivante, productrice, morale, des sociélés, les 
conséqucnces théoriqucs et pratiques du prèt à intérêt et 
de son analogue, le fermage? Je me borne, pour aujour- 
d'hui, à vous en enumérer quelques-unes, sur lesquellcs 
j'appelle votre attention, et qui pourront, si vous y tenez, 
devenir Tobjet ultérieur de notre débat. 
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e-sl qu'pn vertu du príncipe de Tintérct, ou <lu produit 

"tt, un individu peut réellement et légitimement vivre sans 
''"'vailler ; c'est la conclusiou de votre avant-dernière lettre, 
^ telle est, en eflet, la condition à laquelle aujourd'hui tout 
'e monde aspire. 

C'est que, si le príncipe du produit net est vrai deTindi- 
vidu, il doit Têtre aussi de Ia nation; qu'ainsi,le capital mo- 
'nlier et immobilier de la France, par exemple, étant évalué 
u '32 milliards, ce qui donne,à 3 pour 100 paran d'iiitérêts, 
(i milliards 600 millions, la moitié au moins du peupíe fran- 
t ais pourrait, si ellevoulait, vivre sansrien faire; qu'en An- 
gleterre, ou le capital accumulé est beaucoup plus considé- 
''able qu'en France, et Ia population beaucoup moindre, il 
ne tiendrait qu'à la nation tout entière, depuis la reine 
"ictoria jusqu'au dernier attacheur de fils de Liverpool, de 
vivre cn rentière, se promenant la canne à la main, ou 
grognant dans les meetings. Ce qui conduit à cettc propo- 
sition, évidemment absurde, que, grâce à sou capital, une 
nation a plus de revenu que sou travai! n'en produit. * 

C'est que la totalité des salaires en France, étant annuel- 
lement d'environ (i milliards, et la somme des revenus du 
capital aussi de 6 milliards, cequi porte à 12 milliards la 
valeur marchande de la production annuelle, le peuple pro- 
ducteur, qui est en même temps le peuple consommateur, 
Peut et doit acheter, avec 0 milliards de salaires qui lui sont 
alloués, les 12 milliards que le commerce lui demando pour 
Príx de ses marchandises, sans quoi le capitaliste se trou- 
verait sans revenu. 

F'est que 1'intérèt étant de sa nature perpétuel, et ne 
Pouvant, en aucun cas,ainsi que le voulait Moíse, être porté 
en remboursement du capital; de plus, chaque année d'in- 
•erèt pouvant étre replacée à usure, et former un nouveau 
Pvêt, et engendrer, par éonséquent, un nouvel intérêt, le 
pluspetit capitaljpeut, avec le temps, prodnire des sommes 
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protiigieuses, quo iie représenterait pas mêmc une massc 
(For aussi grosse que le globe que nous habitons. Price Fa 
démontré dans sa tbéorie de Famortissement. 

Cest que la productivité du capital étant la cause immé- 
diate, unique, de Finégalité des fortunes^ et de Faccumu- 
lation incessante des capitaux dans un petit nombre de 
mains, il faut admettre, malgré le progrès des lumiòres^ 
malgré Ia révélation chrétienne et Fextension des libertes 
publiques, que Ia société est naturellement et nécessaire- 
ment divisée en doux castes, une caste de capitalistes ex- 
ploiteurs, et une caste de travailleurs cxploités. 

Cest que ladite caste de capitalistes, disposant souverai- 
nement, par la prestation intéressée de ses capitaux, des 
instruments de production et des produits, a le droit, selou 
son bon plaisir, (Farrcter le travail et la circulation, comnic 
nous la voyons faire depuis deux ans, au risque de fairc 
mourirle peuple; — de cbanger la direction naturelle des 
choses, conime cela se voit dans les États du Pape, oii la 
terfe cultivable est, depuis un temps iminémorial, livréc, 
pour la convenance des propriétaires, à la vaine pâture, et 
oü le peuple ne vit que des aumônes et de la cm iosité des 
étrangers; — de dire à une masse de citoyens : l ows ètes de 
trop sur la ferre; du banquei de la vie, il n'y a pas de placc 
pour vous, comme fit la comtesse de Strafford, lorsqu'elle 
expulsa de ses domaines, en une scule fois, 17,000 paysans; 
et comme fit, Fannée dernière, le gouvernement français, 
quand il transporta en Algérie, 4,000 familles de boli- 
ches inutiles. 

Je vous le demande à présent: si le préjugé de For, si la 
fatalité de Finstitution monétaire excuse, justifie le capita- 
liste, n'est-il pas vrai qiFelle crée pour le travailleur ce re- 
gime de force brutale, qui ne se distingue de Fesclavage 
antique que par une plus profonde et une plus scélérate 
bypqcrisie ! 
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La force, Monsieur, voilà le premiei- et le dernier mot 
'' tine société organisée sur le príncipe de rintérêt, et qui, 
''ttpuis 3,000 ans, fait eííort centre rintérêt. Vens le consta- 
tez vous-même, sans retenue comme sans scrupule, quand 
vous reconnaissez avec moi c[ue le capitaliste ne se prive point; 
«tvec J. B. Say, que sa fonetion est de ne rien faire; quand 
vous lui faites tenir ce langage effronté que réprouve toute 
• onscience humaine : 

« Je ne vous impose rien malgré vous, Dès que vous ne 
" voyez pas dans le pret uu service, abstenez-vous d'em- 
<( prunter, comme moi de prôter. Que si la société vous of- 
« fre des avantages sans rétribution, adressez-vous à elle, 
" c'est bien plus commode. Et quant à organiser la circu- 
" lation des capitaux, ainsi (pie vous me sommez de le faire, 
« si vous entendez par là que les miens vous arrivent grátis 
« par 1'intermédiaire de la société, j'ai contre ce procédc in- 
« direct tout juste les mémes objections qui m'ont fait vous 
<( refuser le prêt direct et gratuit.» 

Prenez-y garde, Monsieur; le pcuple n'est que trop dis- 
posé à croiro que c'est uniquement par amour de ses privi- 
'óges que Ia caste capitaliste, en ce moment dominante, 
''epousse Porganisation du crédit qu'il réclame; et le jour 
0tt le mau vais vouloir de cette caste'lui serait démontré, 
loute excuse disparaissant à ses yeux, sa vengeance ne con- 
Oaitrait plus de bornes. 

Voulez-vous savoir quelle démoralisátion épouvantable 
vous créez parmi les travailleurs, avec votre théorie du ca- 
pital, qui n'est autre, comme je viens de vous le dire, que 
':i tliéorie du droit de la force 11I me suffira de reproduire 
vos propres argumenta. Vous aimez les apologues : Je vais, 
pour concréter ma pcnsée, vous en propuser quelques-uns. 

En millionnaire se laisse tombei- dans la rivière. Un pro- 
'êtaire vient à passer'; le capitaliste lui fait signe : le dialo- 
gue suivant s'établit: 

lü. 
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i.e jiiixioknaire. Suuvez-iiioi, ouje péris. 
le prolétaire. Je suis à voas, mais je veux pour ma 

peine un million. 
le millionnaíre. Un luilliou pour teiidre la main à ton 

frère qui se noie ! Qu'cst-ce que cela te coute ? Une heure 
de retard ! Je te rembourserai, je suis généreux, un quart de 
journée. ' 

le prolétaire. Dites-moi, n'est-il pas vrai que je vous 
rends un service en vous tirant de là ? 

LE MILLIONNAIRE. Olli. 
le prolétaire. Tout service a-t-il droit à une recom- 

pense ? 
LE MILLIONNAIRE. Olli. 
le prolétaire. Ne suis-je pas libre ? 
LE MILLIONNAIRE. Oui. 
le prolétaire. Alors, je veux un million : c'est mon der- 

nier prix. Je ne vous force pas, je ne vous impose rien 
inalgré vous; je ne vous empéche point de crier : A In 
barque ! et d'appeler quelqu'un. Si le pccheur, (pie j*aper- 
(,;ois là-bas, à une lieue d'ici, veut vous faire cet avantage 
sans rétiibution, adressez-vous à lui : c'est plus cominodc. 

le millionnaire. Malheureux ! tu abuses de ma position. 
La religion, la morale ! 1'humanité !... 

le prolétaire. Ceei regardc ma conscience. Au reste, 
rheure m'appeUe, finissons-en. Vivre prolétaire, ou mourir 
millionnaire : lequel voulez-vous ? 

Sans doute, Monsieur, vous me dircz que la religion, la 
morale, 1'humanité, qui nous commandentdc secourir nofre 
semblable dans la détresse, n'ont rien de commun avec l'iri- 
térêt. Je le pense comme vous : mais que trouvez-vous à 
redire à 1'exemple suivant ? 

Un missionnaire anglais, allant à Ia conversion des infi- 
dèles, fait naufrago en route, et aborde dans uncanot, avec 
sa fomme et quatre enfants, àrile de... — Robinson, pro- 
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Priétaire do cette lie par droit de preinière occupationj par 
'Jroit de conquête, par droit de travaii, ajustant le naufragé 
•ivec son fusii, lui défend de porter atteinte à sa propriété. 
'aiscomme Robinson est liumain, qu'il a l'âme chrétienne, 

'' veut bien indiquer à cette famille infortunée uri rocher 
Voisin, isolé au milieu des eaux, oüellepourra se sécher et 
leposer, sans crainte de TOcean. 

Le rocher ne produisant rien, le naufragé prie Robinson 
('e lui prèter sa bèche et un petit sac de semences. 

Ly consens, dit Robinson; mais à une condition : c'est 
(lue tu me rendras 1)9 boisseaux de blé sur 100 que tu ré- 
'olteras. 

'-K naufragé. Cest une avanie ! Jc vous rendrai ce que 
Nous m'aurez prêté, et à charge derevaiíche. 

Robinson. As-tu trouvé un grain de blé sur ton rocher? 
RE NAUFRAGÉ. Non. 
Robinson. Est-ce que je te rends servicc eu te donnant les 

'Royens de cultiver ton ilé, et de vivre en travaillant ? 
RE NAUFRAGÉ. Olli. 
Robinson. Tout service mérite-t-il rémunération ? 
RE NAUFRAGÉ. Olli. 
Robinson. Eh bien! Ia rémunératicg) que je demande, 

c'est 99 pour 100. Voilà mon prix. 
RE naufragé. Transigeons : je rendrai le sac de blé et la 

Lêche, avec 5 pour 100 d'intérét. Cest le taux légal. 
Robinson. Oui, taux légal, lorsquhl y a concurrence,, et 

'lue la marchandise" abonde, comme le prix légal du pain 
est de 30 centirnes le kilogramme, quand il n'y a pas disette. 

RE naufragé. 99 pour 100 de ma récolte ! mais c'est un 
VoL un brigandage! 

Robinson. Est-ce que je te fais violence ? est-cc que je t o- 
Llige à prendre ma bèche et mou blé ? Ne sommes-nous pas 
libres l'un et Tautre ? 

Re naufragé. II le faut. Je périrai à la tâche.; mais ma 
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femme, mes eiifnnts !... Je consensà tout; je signe. Prêtez- 
moij par-dessus le marché, votre scie et votre huche, poi»' 
que je me fasse une cabane. 

robinson. Oui-dà ! J'ai besoin de ma hache et de ma sete' 
II nPen a coüté huit jours de peine pour les fabriquei'. ^ 
te les prèterai cependant, mais à la condition que tu me don- 
neras 99 planches sur 100 que tu fabriqueras. 

le nalfragé. Eh parbleu ! je vous rendrai votre hache d 
votre scie, et vous ferai cadeau de ciuq de mes planches e'1 

reconnaissance de votre peine. 
ROBINSON. Alors, je garde ma scie et ma hache. Je ne t'o- 

blige point. Je suis libre. 
le nadfragé. Mais vous ne croyez donc point en Dieu ■ 

Vous êtes un exploiteur de 1'humanité, un malthusien, u" 
juif! 

robinson. La religion, mon père, nous enseigne qu® 
« riiomme a une noble destination, qui n'est point circons' 
« crite dans fétroit domaine de la produetion industriei!6' 
« Quelle est cette fm? Ce n'est pas en cemoment le lieu d6 

a soulever cette question. Mais, quelle qu'elle soit, ce qi'6 

« je puis te dire, c'estque nous ne pouvons 1'atteindrc, sb 
« courbés sous le joug d'im travail inexorable et inces- 
« sant, il ne nous reste aucun loisir pour développer nos 
« organes, nos affectious, notre intelligence, notre sens du 
« beau, ce qu'il y a de plus pur et de plus élevé dans noh'6 

« nature..! Ouello est donc la puissance qui nous douner" 
« ce loisir bienfaisant, image et avant-gofit de l'éternelle 

« félicilé ? Cest le capital.» J'ai travaillé jadis; j 'ai épargn6» 
précisément en vue de te prêter : tu feras un jour comiR6 

moi. 
le nalfragé. Hypocrite ! 
robinson. Tu mTnjuries : adieu ! Tu iTas qu'à couperl65; 

arbres avec tes dents, et scier tes planches avec tes ongl68' 
le nalfragé. Je cede à la force. Mais, du moins, 
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fi?' ' aurn"ne quelques médicaments pour ma pauvre tí qui est malade. Cela ne voas coütera aucune peine ; 
J "ai les cueillir moi-même dans votre propriété. 
^"obinson. Halte-là ! ma propriété est sacrée. Jete défends 

J Wettre le pied : sinon tu auras affaire avec ma carabine. 
"Pendant, je suis bon liomme; je te permets de venir 
"eillir tes herbcs: mais tu m'ámèneras ton autre filie, qui 

"le parait jolie... 
'•E Naefragé. Infame ! tu oses tenir k un père un pareil 

angage! 
"obinson. Est-ce un service que je vous rends k tous, à 

01 et k tes filies, en vous sauvant la vie par mes remèdes? 
ou non ? 

"e iNaifragé. Assurément; mais le prix que tu y mets? 
"orixson. Est-ce que je la prends de force, ta filie? — 
est-elle pas libre ? ne Tes-tu pas toi-mème?... Et puis, ne 

s,'ra-t-elle pas heureuse de partager mes loisirs? Ne pren- 
1 ''a-t-elle pas sa part du revenu que tu me paies ? Eu faisant 
^'elle ma filie de compagnie, ne deviens-je pas votre bien- 
'aiteurv Va, tu n'es qu'un ingrat! 

LE naefragé. Arrete, propriétaire! J'aimerais mieux voir 
'"a filie morte que déshonorée. Mais je la sacrifie pour sau- 
Ver 1'autre. Je ne te demande plus qu'iine chose : c'est de 
JUe prêter tes outils de pèche ; car avec le blé que tu nous 
"^ses, il nous est impossible de vivre. Un de mes lils, en 

fiàehant, nous procurera quelque supplémght. 
"orinson. Soit: je te rendrai encorc ce service. Je ferai 

'j'Us : je te débarrasserai de ton autre fils, et me chargerai 
1 e sa nourriture et de son éducation. 11 fant que je lui ap- 
Prenne k tirer le fusil, k manier le sabre, et à vivre comme 

sans rien fairc. Car, comme je me défie de vous tous, 
| f que vous pourriez fort bien ne me pas payer, je suis 

len ai se, k 1'occasion, d'avoir main-forte. Cü(|uins de pau- 
N,('s>qui prétendez qu'on vous prête sans inférèt! Impies, 
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qui ne voulez pas de rexploitation de rhomme paa Idioni»10 ■ 
Un jour, Robinson, s'échaiiffant à Ia chasse^ prend 1111 

refroidissement, et tombe malade. Sa concubine, dégoW6® 
do lui, et qui entretenait, avec sou jeune compagnon, í'cS 

relations intimes, lui dit: Je vous soignerai etvous guérirab 
mais à une eondition : c'est que vous me ferez donatio" 
do tous vos biens. Autremént, je vous laisse. 

uobinson. O toi que j'ai tant aimée, à qui j'ai sacrif"' 
honneur, consciencc, humanité, voudrais-tu me laisser su1 

le lit de douleur? 
la seuvante . Etmoi, je ne vous aimais pas . c'est pour 

cela que jene vous dois rien. Si vous m'avez entretenu6, 

je vous ai livre ma personne: nous sommes quittes. N® 
suis-je pas libre? Etsuis-je obligée, après vous avoir sen1 

de maitresse, de vous servir encore de garde malade ? 
uobinson. Mon enfant, ma chère enfant, je te prie, calme' 

toi. Sois bonne, sois douce, sois gentille; je vais, eu ta b1' 
veur, faire mon testament. 

i.a seu vante. Je veux une donation, ou je pars. 
uobinson. Tu m'assassi'nes L Dieu et les hommes nVabaB' 

donnent. Malédiction sur bunivers! Que le tonnerre m'e' 
crase, et que 1'enfer m'engloutisse! 

11 meurt désespéré. 
1*. J. PllOl DHON. 
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HUITIÈMÇ LETYllE. 

F. BASTIAT A P. J. PROURIION. - 

'•J preuvc de Timpossibililé dispense d'examiner Ia possibililé. — 
rolestation conlre le fatalismc. — Vérilés immuables. — Jugemer.l 

s<Ir les péréçrinalions à travers leschainps de rhistoire. — Apulo- 
"iss relournés centre leur auteur. — Lois des capilauxrésumées en 
1 ln1 propositions. 

24 décembre 1840. 

gratuité du crédit est-elle possiblc ? 
Lagratuité du crédit est-elle impossible? 

físt clair que, résoudre une de ces questions, c'csl ré- 
^dre 1'autre. 

Vous me reprochez de manquer à Ia cbarite parce que j 
^aintiens le débat sur la secunde. 

Voici mon mutif; 
^echercher si la gratuité du-crédit est possible, c'ent été 

1110 laisser entrainer à discuter la /ianque du Peujile) Vimpôí 
s^r le capital, les ateliers nationaux, Vorganisaiion du Ira- 

en un mot, les mille moyens par lesquels chaque école 
^étend réaliser cettc gratuité. Tandis que,- pour s'assurer 
Ijaelle est impossible, il suflisail d'analyser la nature intime 
'11 (;apital; ce qui atteint mon but, et, à ce qu'il me semble, 
le vôtre. 

"a pose à Galilée cinquante arguments contre la rotation 
''' la terre. Faut-il qu'il les réfute tous ? Non; il pronve 
'l11 ÇHe tourne et tout est dit: E pur si muove. 

Comme novateur, dites-vous, j'ai droit à 1'examen. — 
' ans doute; mais avant tout, la société, corame défende- 
'0Sse5 a droit qu'on lui prouve sòn tort. Vous traduisez le 
''"'pitai et 1'iutérct au tribunal dc Popinion, les ficcusant 

"'justice, de spoliation. A vous à prouver leur culpabilité j 
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k eux à prouver leur innocenoc. — Vous avez, dites-vou^ 
plusieurs moyens de les faire rentrer dans le droit. II 
d'abord savoir s'ils en sont sorlis. L'examen de vos invefl' 
tions ne peut venir qi^après, puisqu'il suppose Paccusatio'1 

fondée, ce qu''ils nient. 
Cette marche, est tellement logique, que vous y acquie5' 

cez en ces termes : 
« Vraie ou fausse, légitime ou illégitime, morale ou ih1' 

« morale, j'accepte Tusure, je Tapprouve, je la loue inêine ? 
« je renonce à toutes les illusions du socialisme/ et n"3 

« refais. chrétien, si vous me démontrez que la prestatio" 
« dcs capitaux, de même que la circulation des valcufS) 
« ne saurait, en aucun cas, êlre gratuite. » 

Or, que fais-je autre chose? Cest bien là moq terraiÇ' 
prouver que le capital porte en lui-même biudestructibl" 
príncipe de la rémunérabilité. 

Cette doctrine, vous Tavez d'abord combattue par l11 

théorie des cont radie tions, ensuite par celle des distinetio"^ 
1/inlérèt, avez-vous dit, a eu sa raison d'existence autrefo'5' 
il ne l'a plus aujourd'hui. II fut un instrument d'égalité ct 

de progiís, il n'est plus que vol et oppression. — Et, 1"' 
dessus, vous citez plusieurs instilutions et usages d'aboi'(' 
legitimes et libéraux, devenus plus tard injustes et funesta 
k la liberte, entre autres, la torture, le jugement par lv'illt 

bouillante, 1'esclavage, etc. 
Je repousse, quant à moi, ce fatalisme cruel qui cobsis*' 

k justifier tous les excòs comme ayant servi la cause de 

civilisation. L'esclavage, la torture, les épreuves judiciairr5' 
n'ont pas avance, mais retarde la marche de 1'humanité- '' 
en eüt été de même de 1'intérêt, s'il n'avait été, coin'111 

vous le dites) qu un abus de la force. 
En outre, s'il y a des choses qui changent, il y en a d"' 

ne changent pas. Depuis la création, il a été vrai que '1"" 
trois angles d'un friangle sont égaux k deux angles droi'^ 
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e' cela será vrai jusqu au jugement dernier et au delà. De 
ítieme;, il a toujours été vrai, il le sera toujours, que le tru- 
Vait accumulé, ou le capital, mérite récompense. 

Vous comparez ma logique àcelle d'uu entrepreneur qui 
dirait: « Que mdmportent la vapeur, la pression atmosphé- 
rique, l'électricité ? Prouver la légitimité du char à quatre 
'"Oues, n'est-ce pas prouver que 1'invention des chemins de 
'cr est une chimère ? » 

Paccepte la similitude; mais voici comment: 
•'e reconnais que le chemin de fer est un progrès. Je me 

féjouis de ce qu'il fait baisser le prix des transports; mais 
Sl l'on en voulait conclure ii la gratuité des transports, si 
•on disait: un prix quelconque pour les transports a pu 
ctre legitime autrefois, mais le temps est venu oü ils doi- 
vent s'exécuter gratuitement, je répondrais : la conclusion 
est fausse. De progrès en progrès, ce prix peut diminuer 
Sfins cesse, mais il ne peut arriver à zéro, parce qu'il y aura 
'oujours là une intervention de travail humain, un servicc 
«Uinain, qui porte en lui-méme le príncipe de la rémuné- 
rabilité. 

Üemême, je reconnais que le loyer des capitaux va hais- 
sant en raison de leur abondance. Jq le reconnais et m'en 
''éjouis, car ils pénètrent ainsi de plus én plus dans toutes 
'es classes, et les soulagent, pour chaque satisfaction donnée, 
('" poids du travail. Mais, de cette baisse_constante de Pin- 
'érèt, je ne puis conclure à son anéantissement absolu, 
I'iirce que jamais les capitaux ne naltront spontanément, 
^'ils seront toujours un service plus ou moins grand, et 
^"e dès lors ils portent en eux-mêmes, ainsi que les trans- 
ports, le príncipe do la rémunérabilité. 

Ainsi, Monsieur, je ne vois aucun motif de déplacer ce 
•'ébat au moment de le cloréj et il me semble qu'jl idest 
I)as un de nos lectcurs qui ne considérât ma tache comme 
Amplie, si je-prouvais ces propositions : 

17 
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Tout capital ((juelle que soit sa forme, moissons, outils,' 
machines, maisons, etc.), tout capital resulte d'un travail 
antérieur, et féconde un travail ultérieur. 

Parce qiril resulte dúui travail antérieur, celui qui le 
cède reçoit une rémunération. 

Parce qu'il féconde un travail ultérieur, celui qui Pem- 
prunte doit une rémunération. 

Et vous le dites vous-même : « Si la peine du créancier 
cst zero, 1'intérêt doit devenir zéro. » 

Donc, qu'avons-nous à rccherchcr ? Ceei: 
Est-il possihle qu'un capital se forme sans peine ? 
Si c'est possible, j'ai tort; le crédit doit ôtre gratuit. 
Si c'est impossible, c'est vous qui avez tort, le capital doit- 

ôtre rémunéré. Vous avez beau faire; la question se réduit 
à ces termes : Le temps est-il arrivé, arrivera-t-il jamais oii 
les capitaux écloront spontanément sans la participation 
d'aucun effort humain? 

Mais, dans une revue rétrospective pleine de verve, vous 
élançant vers la Palestino, vers Athènes, Sparte, Tyr, Rome, 
Carthage, vous m'entralnez par la tangente bors du ccrclc 
oü je ne puis vous retenir. Eh bien ! avantd'y rentrer, j'es- 
saierai, sinon de vous suivre, du moins de faire quelques 
pas avec vous. 

Vous débutez ainsi : 
« Ce qui fait que 1'intérêt du capital, excüsable, juste 

« même au point de départ de 1'économie des sociétés, 
« devient, avec le développement des institutions indus- 
« trielles, >inc vraie spoliation, un vol, c'est (jue cet intérêt 
« n'a pas d'autre príncipe, d'autre raison d'être, que la ne- 
« cessité et la force. La nécessité, voilà ce qui explique 
« Pexigence du prêteur; la force, voilà ce qui fait la rési- 
« gnation de Pemprunteur. Mais à mesure que," dans les rc- 
« latious bumaines, la nécessité fait place à la vérilé, et qu 11 

« la force succèdc le droit, le capitaliste perd sou excusc. " 
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II perd pias que cela; il perd le seul ti Ire <[ue vous lui 
'econnaissez. Si^ sous Fempire de la liberté et du droit, 
' intérêt persiste, e/est sans doute qu'il n, quoi que vous en 
''isiez, une autre raison d'ètre que la force. 

En vérité, je ne comprends plus votre distinguo. Yous 
^'isiez ; « L uitérèt a tité juste autrefois, il ne 1'est plus au- 
Jourd'hui. » Et quelle raison en donnez-vous? Celle-ci: 
" Jadis la force régnait, aujourd'hui c'est le droit. » Loin 
•le conclure de là que 1'intérèt a passé de la légitimité à Til- 
lógitimité, n'est-ce pas le contraire qui se déduit de vos pré- 
nnsses ? 

r-< V Et cértes, le fait confirnoerait cette déduction; car 1'usure 
•i pu être odieuse quand on devenait capitaliste par la ra- 
pine, et Fintérêt est justiíié depuis qu'on lo devient par le 
travail. 

« E'est dans le commerce de mer qu'il faut chercher 
« 1'origine de Fintérêt. Le contrat à la grosso, variété ou 
« plutot démembremeht dn contrat de pacotille, fut sa 
« première forme. » 

Je crois que le capital a une natnrc qui lui est propre, 
parfaitcment indépendante de Félément par lequel les 
lioinmes exécuteut leurs transports. Qu'ils voyagent et fas- 
senl voyager leurs marchandises par terre, par eau ou par 
l'air, en char, en barque ou en ballon, ('ela ne confere ni 
He retire aucun droit au capital. 

11 est d'ailleurs permis de penser (pie la pratique de Fin- 
térêt a été antérieure à celle du commerce maritime. Très- 
probablement le patriarche Abraham ne prêtait pas des 
troupeaux sans se réserver une part quelconque dans le 
wolt, et ceux qui, après le déluge, bâtirent à Babylone les 
Premières maisons, n'en cédaient sans doute pas Fusage 
s!ins rétribution. 

Eli quoi! Monsieur, ces transactions, qui out prévalu et 
s nceomplissent vnlontairement depuis le eonnneneemenl 
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du monde, sous les noms de location, intérêt, fermage, 
baux, loyer, ne seraient pas sorties des entrailles rnême do 
rhumanité 1 Elles seraient nées du Contraí de pacotille! 

Ensuite, à propos du contrat à la grosse, vous faiíes une 
théorie du bénéfice qu'en vérité je crois inadmissible. — 
Mais ladiscuter ici, ce seraitnous écarter du sujet. •> 

Enfin vous arrivez à cette tige de toutes les erreurs éco- 
nomiques, à savoir ; la confusion entre les capitaux et le 
numéraire; confusion à 1'aide de laquelle il est aisé d'em- 
brouiller la question. Mais vous n'y croyez pas vous-même, 
et je n'en veux pour preuve que ce que vous disiez naguère 
à M, Louis Clanc : « L'argent n'est pas une richesse pour la 
« société : c'est tout simplement un moyen de circulation 
« qui pourrait tròs-avaníageusement être remplacé par du 
« papier, par une substance de nulle valeur. » 

Veuillez donc croire que lorsque je parle de la producti- 
vité du capital (outils, instruments, etc.) mis en oeuvre par 
le travail, je n'entends pas attribucr une merveilleuse vertu 
prolifique à Targent. 

Vous suivrai-je, Monsieur, en Palestine, à Athènes et La- 
cédémone 1 Vraiment, cela n'est pas nécessaire. Un mot 
seulement sur le non fcenerabis de Moise. 

J'admire la dévotion qui a saisi certains socialistes (avec 
lesquels je ne vous confonds pas), depuis qu'ils ont décou- 
vert, à 1'appui de leur thèse, quelques textes dans 1'ancien 
et le nouveau Testament, les conciles et lesPères de PEglise. 
Je me permettrai de leur adresser cette question : Enten- 
dent-ils nous donner ces autorités comme infaillibles en 
matière de sciences et d'économie socialo ? 

Certes, il n'iront pas jusqu'à me répondre: Nous tenons 
pour infaillibles les textes qui nous conviennent, etpourfail- 

. libles ceux qui ne nous conviennent pas. — Quand on in- 
voque les livres sacrés, à ce titre et comme dépositaires de 
Ia volonté indiscutable de Dieu, il faut tout prendre, sous 
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peme de joucr une puérile comédie. Eh bien ! sans parler 
•' "lie multitudede sentences de Tancion Testament, qui ne 
Peuvent, sans danger, être prises au pied de la letlre, il y 

dans l'Evangile, d'autres textes que le fameux mutuum 
<me, dont ils. veuíent déduire la gratuité du crédit, entre 
antres ceux-ci: 

« Heureux ceux qui pleurent. 
« Heureux ceux qui souffrent. 
« II y aura toujours des pauvres parmi vous. 
« Rendez à César ce qui appartient à César. 
« Obéissez aux puissances. 
« Ne vous préoccupez pas du lendemain. 
« Faites comine le lis, qui ne lile ni ne tisse. 
« Faites comme 1'oiseau, qui ne laboure ni ne sème. 
« Si on vous frappe sur la joue gaúche, tendez encore la 

joue droite. 
« Si on vousvole votremanteau, donnez encore votrerobe.» 
Que diraient messieurs les socialistes, si nous fondions 

sur un de ces textes la politique et Féconomie sociale ? 
H est permis de croire que lorsque le fondateur du chris- 

banisme a dit à ses disciples : Mutuum date, il a entendu 
'eur donner un conseil de charité et noa faire un cours d'é- 
<;onomie politique. Jesus était charpentier, il travaillait 
pour vivre. Dês lors, il ne pouvait faire du don une pres- 
(:i'iption absolue. Je crois pouvoir ajouter, sans irrévérence, 
'Pbii se faisait payertrès-légitimement, non-seulement powr 
'a travail consacré à faire des planches, mais aussi pour le 
•ravail consacré à faire des scies et des rabots, c/est-à-dire 
Pour le capital. 

Fnfin, je ne dois pas laisser passcr les deux apologues par 
'osquels vous terminez votre lettre, sans vous faire observer 
Hue, loin dhnfirmer ma doctrine, ils condamnent la vôtre; 
^ on nen peut déduire la gratuité du crédit qu'à la con- 
dition d'en déduire aussi la gratuité du travail. Votre second 

17. 
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drame me porte un grand coup d'(''pée; muis, par le pre- 
miei', vous m'avez charitablement muni dàme cpirasse à 
toixte épreuve. 

En effet, par quel artificc voulez-vous mÀamener à recou- 
naltre qii'ilestdes circonstances oii on esttenuenconscience 
de prèter gratuitement? Vous imaginez une de ces situations 
extraordinaires qui font taire tous les instincts personnels et 
mettent en jeu le príncipe sympallnque, Ia pitié, la comnii- 
sération, le dévouement, le sacrifice. — ün jnsulaire est 
bien pourvu de toutes choses. II rencontre des naufragés 
que la mer a jetés nus sur la plage. Vous me demandez s'il 
est permis à cet insulaire de tirer, dans son intérêl, tout le 
parti possible de sa position, de pousser ses exigences jus- 
qu'aux dernières limites, de demander mille pour cent de ses 
eapitaux, et mêmo de les loner an prix de Ebonueur. 

Je vois le piége. Si je réponds : Oli ! dans ce cas, il fant 
voler, sans conditions, au secours de son frère, partager 
avec lui jusqu'à la dernière boucbée de pain. Vous triom- 
pherez, disant: Eníin mon adversaire a avouó (jn'il est des 
occasions oü le crédit doit àtre gratuit. 

Heureusement, vous m'avez fourni vous-môme la réponse 
dans le premier apologue, que j'aurais invente, ai vous ne 
m'aviez prévenu. 

Uri homme passe sur le bord d^un íleuve. II aperçoit un 
de ses frères qui se noie, et, pour le sauver, n'a qu'ii lui 
tendre la main. Pourra-t-il, en conscience, profiter de Toc- 
casion pour stipuler les conditions les plus extrêmes, pour 
dire au malbeureux qui se débat dans le torrent : Je suis 
libre, je dispose de mon travail. Meursou donne-moi toute 
la íbrtune! 

Je me figure, Monsieur, que si un brave ouvrier se ren- 
contre dans ces circonstances, il se jettera dans Tean sans 
hésiter, sans calculei', sans spéculer sur son salairc et méxnc 
sans y songer. 



r.HATUlTK Dl OIIIÍDIT. !99 
'^«is ici, veuillez le remarquei', il 11'est. pas question de 
Pitai ; il s'agit de travail. C'est du travail qui, en con- 

Science, doit être sacrifié. Est-ce que vous déduirez de lã, 
J 0mnie règle normale des transactions humaines, comme 
01 de 1'économie politique, la gratuité du travail ? Et parce 

(lue, dans un cas extreme, le service doit être gratuit, renon- 

crez-vous tliéoriquement à votre axiome : mulmlité des 
^vices ? 

cependant, si de votre second apologue vous concluez 
()n est toujours temi de prèter pour rien, du premiei- 

0Us devez conclure qu'on est toujours obligéde travailler 
gfatis. 

La vérité est que, pour élucider une question d'économie 
Mitique, vous avez imagine deux cas oü toutes les lois de 
economie politique sont suspendues. Qui jamais a songé 

j1 ''•er que, dans certaines circonstances, nous ne soyons 
,>rius de sacrilier capital, intérêt, travail, vie, réputation, 

''"'ections, santé, etc.? Mais est-ce lã la loi des transactions 
'"'dinaires ? Et recourir à de tcls exemples pour faire préva- 
0lr la gratuité du crédit, ou la gratuité du travail, n'est-ce 

j'as uvouer son impuissance à laire résulter cette gratuité de 
'' "lurche ordinaire des choses? 

^ vous recherchez, Monsieur, quelles sont, pour la classe 
, availleuse, les conséquences du prét à intérêt, et vous en 

J "uinérez quelques-unes, mdnvitant à en faire 1'objet ul- 
Grieur de ce débat. 
, ■'e ne disconviens pas (pie, parmi vos objections, il n'y en 

ait d® très-spécieuses et même de très-sérieuses. II est même 
""Possible, dans une lettre, de les relever une à une; j'es- 
j!"erai de les réfutcr toutes à la fois, par Ia simple exposi- 
'"n de la loi selon laquelle se répartissent, suivant moi, 
"Ire le capital et le travail, lés produits de leur coopéra- 
0n; et c'est par là que je rentrerai dans ma modeste cir- 
0n'érence économique. 
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Pennettez-moi (Fétablir cint] propositions qui me sein- 
l)lentsiisceptiblesd'ètrernatliématiquenient démontrées. 

10 Ze capital jeconde le travail. 
11 est bien clair qu'ou obtient de pias grands résulta'5 

avec une charme que sans charme; avec une scie que sans 

scie; avec une route que sans route; avec des approvisioU' 
nements que sans approvisionncnicnts, etc., d'oü nouspoi1' 
vons conclure que 1'intervention du capital accroit la mass® 
des produits à partager. 

2o Le capital est du travail. 
Charmes, seles, routes, approvisionnernents, ne se fo11' 

pas tout senls, et le travail à qui on les doit a droit à ctre 

rémunéré. 
Je suis obligé de rappoler ici ce que j'ai dit dans i"" 

dernière lettre sur la diílcrence dans le mode de rétribU' 
tion quand elle s'applique au capital ou au travail. 

Lapeine que prend chaque jour le porteur d'eau doit h" 
ètre payée par ceux qui profitent de cctte peine quot'' 
dienne. Mais la peine qu'il a prise pour fabriquer sa brouet^ 
et son tonneau doit lui être payée par un nombre indétei" 
ininé de consoinmateurs. 

De mème 1'ensemenceinent, le labourage, le sarclage, 
moisson, nc regardent que la récolte actuellc. Mais les cK1' 
tures, les défricheinents, les desséchements, les bâtisses en- 
trent dans le prix de revient d'une série indéfinie de 
coltes successives. 

Autre chose est le travail actuel du cordonnier qui b''1 

des souliers, du tailleur qui fait des habits, du cliarpentic' 
qui fait des madriers, de 1'avocat qui fait des mémou'68' 
autre chose est le travail accumulé qu ont exigé la forH1"' 
Tétabli, la scie, Tétude du droit. 

Cest pourquoi le travail de la première catégorie se r"' 
munère par le salaire, celui de la seconde catégorie pai' 
combinaisons de 1'intérèt Cl de l'amortisseinent,qui ne s0" 
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Utl'e ^'ose qu'uii salaire iiigénieusenieiit reparti sur une 
lu ''tilde de consominateurs. 

W/° "lesure (lue le copi to l s'accroít Vintérèt bnisse, mais de c sorte que te revenu total du capilalistc augmente. 
e flu' a lieu sans injustice et sans préjudice pour le tra- 
j parce que, ainsi que uous allons le voir, Texcedant de 
enu (Ju capitaliste est pris sur Texcédant de produit dü 

" capital. 
^ ,j0 que j'affirme ici, c'cst que, quoique riutérêí baisse, 

ccvenu total du capitaliste augmente de toute nécessité, 
Voici comment : 

l(, 100 le capital, et le taux de 1'intérêtb." Jc dis quelMn- 
'ct ne peut descendre à 4 sans que le capital s'accumule 

l'1 r(ioins au-dessus de 120.Eneífèt,ün ne seraitpas stiniulé 
accroitre le capital, s'il en devait résulter diminution, ou 

j Cbe sfationnement du revenu. II est absurde de dire que 
/Capital étanHOO et le revenu o, 1c capital peut êlrc porte 

""0 et le taux descendre à 2; car, dans le prender cas, on 
, ru't o francs de rente, et dans le sccond on naurait que 

(j 'ancs. Le moyen serait trop simple et trop cornmode : 
1 "langerait la moitié du capital pour faire reparaitre le 

evenu. 

t 
Ai"si, quand 1'intérêt baisse de 5 à 4, 'de 4 à 3, de 3 ii 2, 
'' yeut dire que le capital s'est accru de 100 à 200, de 

~-iOO, de 400 à 800, et que le capitaliste touche suc- 
ess'vement pour revenu 5, 8 et 12. Et le travail n'y perd 

^ 'b bien au contraire: car il n'avait àsa disposition qu une 
rce égale à 100, puis il a eu une force égale à 200, et eníin 
e force égale à 800, avec cette circonstance qu'il paie de 
|lns fin moins cher une quantité donnée de cctte force, 

suit de lã que ces calculateurs sont bien malhabiles qui 
disanl: « L'intérôt baisse, donc il doit cesser. » Eh 

r |eu '■ il baisse, relativement à chaque 100 fr. ;inais 
Csl justemcnt parce (jue le nombre de 100 fr. augmente 
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(|ue Finlérêtbaisse. Oui, le mulliplicaleur s'amolii(lrib '""l' 
oe n'est que par la raison même qui fait grossir le multip'1 

cande, et je défie le dieu de rarithmétique lui-même d'f" 
conclure que le produit arrivera aiasi à zéro (l). 

4°rnesure que les capitaux auymcntent (et avec eu* 'e' 

(') Celte loi, d'une décroissance qui, quoique indéfinie, «'arrivej' 
mais azérü, loi bien connue des matbéniiUiciens, {fouverne une í"11 

do phénotnénes économiques el n'a pas été assez observée. 
Citons-en un exemplo familier. 
r i tipi Tout le monde sait que dans une gfrande ville, dans un quaf'1 

riche et populeux, on peul {fagner davanlage loul en réduisani 'e' 
prix de vente Ceei ce qn'on exprime íamiliérement par celte loculi0" 
Se rttrouver sur la quan ité. 

Supposons qualre marchands de couleaux, Tun au village, l'aU|ÍÍ 

i Bayonne, le Iroisiéme á Bordeaux, le qualrième á Paris. 
iVous pourrons avoir le tableau suivant : 

Nombre Béaéücc 
des couleaux par nénélice tulol- 

vendas. couleau. 
Village  300 1 fr. » 100 fr. 
Bayonne. , . . 200 » lí. 150 
Bordeaux.. .. voo > 50 200 
Paris  » 25 250 

On voit ici unimultiplicaleur (deuxiéme colonne) décroítre sS'1, 
eesse, parce que Io mulliplicande (première colonne) s'accroit l0" 
jours; la progression constanle du produit total (Iroisiéme colu11"^ 
i xclut l idée quo le mulliplicaleur arrive jamais à zéro, alors D'1 

i|u'on passerait de Paris á Lundies, el à dos villes do plus cn I''" 
grandes el ricbes. .f 

Ce qu'il faul bien observer ici, c'est que 1'acheteur n'a paS a 

plaindre de i accroissement progressif du bénéfice tolal réalisé 
marchand, car co qui 1'intéresse, lui aclieleur, c'esl le profil t' t,, 
porlionnel prélevé sur lui commo rémunérateur du serviço ren 'íir 
ee profil diipinue sanscesse. Ainsi, à des poinls de vue divers, 1® 
deur et l'aclieleur progresseut en même temps. li, 

Cest la loi des capitaux. Bien connue, elle révéle aussi lliar® j, 
des intérêts entre le capitalisle et le prolétaire, et leur progrés si1"' 
la nê. 
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^"duits), la part absolve qui revient au capital augmente, 
SQ part proportionnelle diminue. 
'pia ri'a plus besoin de démonstration, Le capital retire 

|,Uccessivement 5, A, 3 pour chaque 100 fr. qiLil met dans 
association; donc son prélèvment relatif diminue. Mais 

^'Drne il met successivement dans Tassociation 100 fr. 

,, 1 -400 fr., il se trouve qu'"il retire, pour sa parttotale, 
abord 5, puis 8, ensuite 12 et aiusi de suite; donc sou 

r®'èvement absolu augmente. 
'' A mesure que les capitaux augmentent (etavec eux les 
0duits), la part proportionnellc et la part absolue du tra~ 

l9i' augmentent. 
^orrurieut pourrait-il en étre autrement ? puisquc le capi- 

'' V(,it grossir sa part absolue, encorc qu'il ne prélève suc- 
JPssivenient que 1/2, 1/3, 1/4, 1/5, du produit total, le 

avail, à qui successivement il revient 1/2, 2/3, 3/4, 4/5, 
,m"c évidemment dans le partage pour une part progres- 
s,Vo> dans le sensproportionnel comme dans le seus absolu. 
, La loi de cette répartition peut être figuréeaux yeux.par 
ls ''liiífres suivants, qui n'ont pas la prétention d'ètre précis, 
""lis que je produis pour élucider ma pensée. 

Produit Part . Part 
total. du capital. du travail. 

période. 1000 1/2 ou 500 1/2 ou 500 
_ 1800 1/3 ou 600 2/3 ou 1200 

3" _ aáoo 1/4 ou 700 ___ 3/4 ou 2100 
  4000 1/5 ou SOO 4/5 ou 3200 

voit par lã comment raccroisssement successif d(;s 
'"<J/luits, correspondant à l'accumulation progressive dcs 
''Pitaux, explique ce double pbénomòne, à savoir, que la 

pPt absolue du capital augmente, encore que sa part pro- 
^rtionnelle diminue, tandis que la partdutravail augmente 

a fois dans les deux sens. 
Lp tout ce qui précède, il resulte ceei; 
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Pour que le sort des masses s'améliore, il faut qiie 

loyer des capitaux baisse. , 
Pour que 1'intérêt baisse, il faut que les capitaux se m 

tiplient. 
Pour que les capitaux se multiplient, il faut cinq cbos6"' 

activité, économie, liberte, paix et sécuriíé. . 
Et ces biens, qui importent à tout le monde, importe11 

encorc plus à la classe ouvrière. 
Ce n'est pas que jc nie les souffrances des travaille111^' 

mais je dis qu^ls sont sur une fausse piste quand.ils les a 
tribuent à Vinferne capital. 

Telle est ma doctrine. Je la livre avec confiance a 
bonne foi des lecteurs. On a dit que je m'étais constit1'^ 
1'avocat du privilége capitaliste. Ge n'est pas à moi, c/es'1 

elle de répondre. 
Cette doctrine, j'ose le dire, est consolante et concCj 

dante. Elle tend à l'union des classes; elle montre l'accOr 

des príncipes; elle détruit 1'antagonisme des personnes 1 

des idées; elle satisfait 1'intelligence etlc cceur. 
En est-il de même de cclle qui sert de nouveau pivot a" 

socialisme? qui dénie au capital tout droit à une récoi11 

pense ? qui ne voit partout que contradiction, antagonis"" 
et spoliation ? qui irrite les classes les unes contrc les a" 
tres? qui represente 1'iniquité comme un (léau universf 
dont tout homme, à quelque degré,.est coupable et ,,{ 

time? . 
Que si néanmoins le príncipe de la gratuité du crcdi' 

vrai, il faut bien 1'âdmettre : Fiat justilia, rmt calum. M:l1 

sJil est faux !! 
Quant à moi, je le tiens pour faux, et, on terminantil" 

vous remercie de m'avoir loyalcment fourni 1'occasion 
le combattrc. 

I HÉnÉRIC ItVSTIAI . 
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neüvieme lettre. 

P. J. PROUDHON A F. BAST1AT. 

'rave imitulalion. — IVegalion de cinq propositiuns. — Arfjumcnts 
Urés des opúrations de la Banque do France. —Méfaits de celle 
»anque. 

31 décembre 1849. 
' ous m'avez trompé. 
'' fttendais de vous une controverse sérieuse : vos lettres 

lle sont qu'une perpétuelle et insipide mystiflcation. Quand 
vous auriez fait un pacte avec Eusure, pour embrouiller la 
^Pestion et empêeher notre débat d'aboutir, en 1'einbarras- 
out d incidents, de bors-d'oeuvre, de vétilleset de chicanes, 

^ÜUs neussiez pu vousy prendre autrement. 
!„ quoi s'agit-il entre nous, s'il vous plait? de savoir si 
"'térèt de 1'argent doit ou non être aboli. Je vous l'ai dil 

"'oi-mème : c'est là 1c pivot du socialisme, la cheville ou- 
^ière de la Révolution. 

question préjudicielle s'élèvedonc tout d'abord, celle 
y savoir si, en fait, il y a possibilite d'aboIir cet intérêt. 
(l
,)Us le niez; je 1'affirme : lequel croire de nous deux? Evi- 

( 
ln|nent, ni l'nn ni 1'autre. Ií faut examiner la cbose: voilà 
'pie dicte le sens cornmun, ce que la plns simple notion 

^''Tnlé prescrit. Vous, au contraire, vdíjs repoussez cet 
| -'ltI'en. Depuis deux mois que nous avons ouvert, dans la 
.'nx_ du 1'euple, cette assise solennelle oü le capital devail 

d,/ Uré, et 1'usure condamnée ou absoute, vous ne cessez nie répéter sur tous les tons cette ritournelle : 

(| "Ue capital, tel que je le comprends, tel qtril m apparait 

suv Sa llaU,rc intime, est productif. Cette conviction me 
, , : i0 ne venx pas en savoir davantage. D'ailleurs, vous 

"'"uiissez qu'en prètant à intérèf, je rends service et ne 
is 
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snis {ioint voleur; qu;ai-je donc besoin do vous entendvo • 
Quand j'ai prouvé, dans mou systèine, que la gratuité d» 
erédit cst impossilile, et que vous accordez qu'un honnêtc 
homrae peut, en toute süreté de couscience, tirer de son 
tbnds un rcvenu, vous devez tenir cette même gratuité pour 
impossible. Ce qui est démontré vrai, dans un système, n® 
peut devenir faux dans un autre : autrement, il faudrait dii'e 

qu'une même cliose peut être vraie et fausse tout à la Íbis? 
ce que mon esprit se refuse absoluinent à comprendre. Je 

ne sorspas de là. » 
Oii donc, monsieur, avez-vous appris, je ne dis pas àrai- 

sonner, car il appert dès le commenccment de cette pole- 
mique que le raisonnement en vous se réduit à affirmer et 
confirmer toujours votre proposition, sans iníirmer celle de 
votre adversaire, — mais à discuter? Le dernier clerc de 
procureur vous dirait qu'en tout débat, il faut examiner 
successivement et contradictoirement le dire de chaque pai" 
tie; et, puisque nous avSns pris le public pour juge, il est 
évident qu'une fois votre système exposé et débattu, il fatd 
aborder le mien. 

Avec vous les cboses ne se passent poinl ainsi. Satisfait d® 
la concession que je vous ai faite, à savoir, que dans 1'éiíd 
actuel des choses le prêt à intérèt ne peut être considere 
conirae un acte illicite, vous tenez la necessite de Finlérêl 
pour démontrée; et là-dessus, sons prétexte que vous n'en' 
tendez rien à 1'antinomie, me fermant la bouche, vous faite® 
défaut au débat. Est-ce discuter, je vous le demande? 

Force par une conduite si étrange, je fais alors un p"® 
vers vous. Ma méthode de démonstration avait paru vou® 
faire quelque peine : je quitte cette méthode, et vous niou- 
Ire, en employant la forme ordinaire de raisonnement, q(ie 

tout ehange dans la société; (jue ce qui à une éjioque fut u" 
progrès, ii une autre devient une entrave; qu'ainsi, en 'aI' 
sant abstraction du temps, la même idéc, le même fu'1; 
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cllonge complétement de caractère, selon 1'aspect sousle- 
'j"6' on le considere; que rien n'émpêche de croire que 
•ntérêt soit précisément dans ce cas; qu'en conséqucnce 

^otre fin de non-recevoir ne peut être admise, et qu'il faut 
'^écidément examiner avec moi 1'hypothèse de la gratuitédu 
0l'éditJ de 1'abolition de Tintéret. 

A cela que répondez-vous ? c'est à peine si j ose vous lo 
!'appeler. Parce que, par égard pour vous, j'avais cru devoir 
changer de méthode, vous m'accusez, d'abord de ttryiver- 
Sotion, ensuite de fatalimie I Pai fait avec vous, peruietle/- 
'"oi cette cornparaison, ce que le professem- de mathéma- 
'"lues fait avec ses élèves, lorsqu'à une démonstration 
difficiie, il en substitue une autre plus saisissable à leur in- 
^'ligence. Car, sachez-le bien, monsieur, la dialectique 
>egélienne, qui cependant n'est pas toute la logique, est au 

syllogisme et à 1'induction ce que le calcul diflerentiel est à 
''l géométrie ordinaire. II vous est pcrmis d"eii rire; c'est le 
(lroit de 1'esprit humain de rire de tout ce qu'il a une fois 
ROinpris et deviné; mais il faut comprendre, sans quoi le 
t,|re n'est que la grirnace de binsensé. Et vous, pour prix de 
'naconiplaisance,vüus me décernez le sarcasme :je ne suis, 
a vous entendre, qu'un sophiste. Est-ce sérieux? 

Je fais plus encore. Vous aviez dit, — je cite vos propres 
puroles: — Montr ez-moi comment 1'iniérêt, de legitime de- 

illégitime, et je consens à discuter la thêorie du crédit 
'jrotuit. ' 

Pour satisfaire à ce désir, d'ailleurs très-légitime, je fais 
historique de Pintérêt, j'écris la biograpbie de 1'usure. Je 

^ontre que cette pratique a sa cause dans un concours de 
1 'rconstances politiques et économiques, indépendant de Ia 
^olonté des contractants, et inévitable à 1'origine des socié- 
^sj savoir: Io L'incommensurabilité des valeurs, résultant 
' e 'a non-séparation des industries, et de 1'absence des ter- 
''"'s de cornparaison: 2o les risques du commerce; 3o bha- 
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bitude, introduite de bonne heure parmi les négociants et 
devenue peu à peu constante et générale, de compter un 
excédant proportionnel à titre d'amciide ou indemnité(</oín- 
mage-intérêt), à tòut débiteur retafdataire; A" la prépon- 
dérance des métaux précieux et monnayés sur les aulres 
marchandises; 5o la pratique combinée des contrats de pc 
cotille, ú'assurance, et« la grosse; (5° enfin, rétablissement 
de la rente foncière, imitée de 1'intérêt de 1'argent, et qui, 
admisesans contestation par les casuistes, devait servir plus 
tard à la justification de ce même intérêt. 

Pour rendre la démonstration complète, je prouve en- 
suite, par un simple rapport arithmétique, que Tintérêt, 
excusable comme accident, dans les conditions oii il a pris 
naissance, et oü il s'est enâuite dé\íeloppé, devient absurdo 
et spoliateur, dès qu'on prétend le généraliser et eu (aire 
une règle d'économie publique; qu'il est en contradiction 
formelle avec 1c príncipe économique, que dans la société 
le produit net est identique au produit bruí, en sorte que 
tout prélèvement exerce par le capital sur le travail consti- 
tue, dans la balance sociale^ une erreur de conipte et une 
impossibilite. Je prouve, enfin, que si, à une autre époque, 
1'intérêt a servi de mobile à la circulation des capitaux, f 
n'est plus aujourd'hui pour cettc circulation, de même qne 
l'impêt sur le sei, le vin, le sucre, la viande, de même que 
la douane elle-même, qu'une entrave; que c'est à lui (|u'il 
faut rapporter lastagnation des affaires, le chêmage de Tin- 
dustrie, la détresse de l'agricuUure,etl'imminence toujours 
grandissante d'une banqueroute universelle. 

Tout cela était d'histoire, de tbéorie et de pratique, conune 
de calcul : vous avez remarque vous-môme que je n'avais 
pas une seule íbis fait appel, contre Tintérêt, à la fraternite, 
à la philanthropie, à Tautorité de TÉvangile et des pères de 
TEglise. J'ai peu de foi à la philanthropie; quant à rEglise» 
e|lp n'a jamais rien entenda à cette matière. et sa casuish' 
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rIue, depuis le Clirist jusqu'à Pie IX, est tout simplement 
•'bsurde. Absurde, dis-je, soit quand elle condamne l'inté- 

sans aucune considération des circonstances qui ]'excu- 
qui 1'exigent; soit quand elle restreint ses anathèmes 

a l'u8ure d'argent, et fait, pour ainsi dire, acception de Tu- 
sure terrienne. 

A cette exposition, dont vous avez vous-même apprécié 
' 'ntérôt, que répondez-vous, dans votre quatrieme lettre ? 

Rien. 
Niez-vous 1'histoire ? — Point. 
Rontestez-vous mes calculs? — Non. 
Que dites-vous donc? — Vous rebattjz votre éterncl re- 

frain ; Celui qui préte rend service; dèslors il estprouvé 
lue le capital porte en soi Vindestructible príncipe de la ré- 
"innéraíion. Sur quoi, vous me donnez, comme expression 
('e la sagesse des siècles, cinq ou six aphorismes, excellents 
I)0ur eudormir les mauvaises conseiences, mais qui, je vous 
e prouverai tout à 1'heure, sout tout ce que Ia routine la 

P'lIs brute a fait jamais dire de plus absurde. Puis, faisant 
v 0tre signe de croix, vous déclarez la discussion close. Amen ! 

^ous êtes économiste, monsieur Bastiat, membre de 1'Aca- 
''ániie dessciences morales et politiquos, membre ducomitê 
'|fis finances, membre du congrès de laPaix,membre dela 
'Sue anglo-française pour le libre-échange, et, ce qui vaut 

Jbieux que tout cela, honnête homme et homme d'esprit. Eh 
ien! je suis forcé,pour mettre à couvert votre intelligence 

votre loyauté, de vous prouver, par A plus B, que vous ne 
Sayez pas [e prender mot des cboses dont vous avez entre- 
PHsdeparler,nidu capital,ni de 1'intérêt,ui du prix, ni dela 
Va'eur,nide la circulation,hi de la finance, ni de toute 1'éco- 
"0rnie politique, pas plus que dc Ia métaphysique allemande. 

Avez-vous, dans votre vie, entendu parler de la Banque 
1 0 trance? Faites-moi le plaisir, quelque jour, d'y jeter le 
^,e,l J ce n'est pas loiu de PInstitut. Vous trouverez là 

18. 
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M. (1'Argout, qni, ou fait. de capital et d'intérêt, en sait plus 
que vous et que tousles economistesdeGuillaumin. La Ban- 
que de France est une compagnie de capitalistes, formée, ü 
y a une cinquantaine d'années, à la sollicitation de 1'État, 
et par privilége de FJÉtat, pour exercer Fusure sur tout le 
territoire de France. Depuis sa fondation, ellc n'a cessé de 
prendre de continueis accroissements : la révolution de Fé- 
vrier en a fait, par 1'adjonction des banques départemen- 
tales, le premier pouvoir de la Republique. Le príncipe sur 
lequel cette compagnie s'est furmée esfexactement le vôtre. 
Tis ont dit: Nous avons acquis nos capitaux par notre tra- 
vail, ou par le travei! de nos pères. Pourquoi donc, en les 
faisant servir à la circulation générale, en les mettant au 
service de notre pays, n'en tirerions-nous pas un salaire le- 
gitime, quand le propriétaire foncier tire un revenu de sa 
terre; quand le constructeur de maisons tire loyer de ses 
maisons; quand 1'entrcpreneur tire de sa marchandise un 
bénéfice supérieur aux irais de sa gestion; quand 1'ouvrier 
qui assemble nos parquets fait entrer dans le prix de sa 
journée un quantmn pour Fusure de ses outils, lequel quan- 
tum dépasse assurémentcequiserait nécessairepour amortir 
la somme qu'ils lui ont coútée? 

Cette argumentation^ vous le voyez, est on ne peut plns 

plausible. Cest ccllc qiFon a opposée de tout temps, etavC 
juste raison, à FÉglise, quand elle a voulu condanoner l'in- 
térêt exclusivement à la rente; c/est le tlième qui revi eu1 

dans chacune de vos lettres. 
Gr, savez-vous oii ce beau raisonnement a conduit IeS 

actionnaires, que je tiens tons, ainsi que M. (FArgout/pou'' 
très-honnêtes gens, de la Banque de France? — An voL 
oui, monsieur, au vol le plus manifeste, le plus chonté, . 
plus détestable : car c/est ce vol qui, lui seul, depuis F»'- 
vrier, arrete le travuil, empêche les affaires, fait périr 
peuple du choléra, de la faim et du froid, et qui, dans L 
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uf seci'et (Tune restauration monarchique, sonfllo le déses- 

P0lr parmi les classes travailleuses. 
^ est ici surtout que je me propose de vous faire voir 

0rtirnent 1'intérêt, de légitime devient illégitime; et, cequi 
^0Us surprendra bien davantage encore, comment le crédit 
Payé, dès 1'instant fjiPil ne se fait pas voleur, qu'il ne ré- 
(''ame que le prix qui lui est légilimement dú, devient cré- 
ditgratuit. , • 

üuel est le capital de la Banque de France ? 
"'après le dernier inventaire, 90 millions. 
Quel est le taux legal, convenu entre la Banque et 1'Etat, 

Pour les escomptes ? — l p. 100 l'an. 
Donc le produit annuel, legal et legitime de la Banque de 

^'ancej le juste prix de ses services, c'est, pour un capital 
''fi 90 millions à A p. 100 l'an, 9 millions 600 mille francs 
'le revenu. 

9,600,000 francs, voilà, suivant la fiction de la producti- 
vité du capital, ce (pie le commerce français doit cbaque 
"Unée à la Banque de France on rénmnération de son ca- 
pital, qui est 90 millions'. 

Dans ces conditions, les actions de la Banque de France 
Sont comme des immeubles qui rendraient régulièrement 
tO francs de revenu ; émises à 1,000 francs, elles valent 
1)000 francs. 

Or, savez-vous ce qui arrive ? 
Consultez le méme inventaire ; vous y verrez que lesdites 

«'ctions, au liou d'ôtre cotées 1,000 fr., le sont à 2,100. — 
Elles étaient la semaine dernière, à 2,115; et, pour peu que 
'e portefeuille se rempllt, elles monteraient à 2,500 et 
9,000 fr. — Ce qui veut dire que le capital de la Banque, 
au lieu de luirapporter A pour 100, taux legal et convenu, 
produit 8, 10 et 12 pour 100. 

Le capital de la Banque s'est donc doublé, triplé ? —• 
C'est, en eflet, ce qui devrait avoir lieu d'après la théoiãe 
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énoncée dans \'os troisième et quatrième propositions, sa- 
voir; que iintérêt baisse à mcsure que le capital s'accroit, 
mais de telle sorte que le revenu total du capitaliste ang- 
menle. 

Eli bien^ il n'en est rien. Le capital de la Banque est reste 
le mêrne, 90 millions. SeulenienL la Corupagriie, eu vertu 
de sou privilége, et à 1'aide de sou mécanisme financiei', a 
trouvé moyen d'opérer avec le comuierce comine si sou ca- 
pital était, non plus seulement de 90 millions, mais de -130, 
c'est-à-dire cinq fois plusgrand. 

Est-il possible, direz-vous? —Yoici le procede; il est 
fort simple, et j'en piiis parlor : c'est préciséinent un de 
ceux que se proposait d'employer la Manque du Peuple, 
pour arriver à Lannihilation de 1'intérét. 

Pour éviter lesports d'espòces, etla manipulation encom- 
brante des écus, la Banque de France fait usage de bons 
de crédit, représentatifs de Fargent qu'elle a dans ses caves, 
et qu'on appelle Billets de Banque.-Ce sont ces billets 
(iu'elle remet d^ordinaire à ses clients, contre les lettres de 
change et billets à ordre qu'ils lui portent, et dont elle se 
charge d'opérer, sons garantie toutefois des tireurs comnie 
des tires, le recouvrement. 

Le papier de Ia Banque a, de la sorte, un double gage : 
le gage des écus qui sont dans la caisse, et le gage des va- 
leurs de comrnerce qui sont dans le portefeuille. La sécurité 
donnée par ce double gage est si grande, qu'il est reçu dans 
le conimerce de préférer le papier aux espòces, quecbacun 
aime autant savoir à la Banque que dans le tiroir de sa 
commode. 

On conçoit mêrne, en thèse absolue, qu'à Faide de cc 
procédé, Ia Banque de France, puisse se passer entièremo(nl 
de capital et faire Fescompte sans numérairé : en ellét, les 
valeurs de comrnerce qnelle reçoit à Fescompte, etcontn' 
lesqnelles elle donne ses billets. devantlui être rembotirsées, 



GUATÜ1TÉ Dü CRKDIT. 2 I 3 

j1 'fichéance, par paveille sotume, soit en argent, soit en 
1 lets, il suffirait que les porteurs de billets n'euSsent ja- 

I"'"5 la fantaisie de les convertir en écus, pour que le rou- 
PlI1ent s'eí}'e(;tuàt tout en papier. Alors, la circulation aurait 

í,üur base, non plus le crédit de la Banque, dorit le capital 
Sei'ait ainsi hors de service, mais le crédit public, jiar l'ac- 
(0Ptation générale des billets. 

"ans la pratique, les faits ne se passent pas tout à fait 
,0rnine Tindique la théorie. Jamais on n'a vu le papier de 
I '<l,l(lue se substituer entièrement au numéraire; il y aseu- 
Plbent tendance à cette substitution. Or, voici ce qui ré- 

Su'te de cette tendance. 
'-a Banque spéculant, etavec pleine sécurité, surle crédit 

Public, süre d'ailleurs de ses recouvrements, ne limite pas 
s'ls escomptes au montant de son encaisse; ellc émettou- 
J0urs plus (ie billets qu'elle n'a d'argent: ce qui signifie que 
j'0111" une partiede ses crédits, au lieu de remettre une va- 
•'iirréelle et d'opérer un véritable change, elle ne faitqu'un 
'""sport d'écritures, ou virement de parties, sans aucun 

'Jbploi de capital. Ce qui tientici lieu decapitai à la Banque, 
je le répète, 1'usage établi, la confiance du commerce, 

0,1 'ui mot, le crédit public. 
j " semble donc qu'alors le taux de Pescompte doive 

•"sser dans laproportion de la surémission des billets; que 
j J par exemple, le capital de la Banque est 90 millions, et 

soinme des billets 112 millions, le capital fictif étant le 
'Puirt du capital réel, 1'intérôt de í pour 100 devra se ré- 
| "'re, pour les escomptes, à 3. Quoi de plus juste, en eífet? 
,crédit public n'est-il pas ulie propriété publique? Les 
""ets 

'es 
ts surémis par la Banque n'ont-ils pas pourgage unique 
obligations réciproques des citoyens? L'acceptation de 

C.e Papier, sans gage métállique, ne repose-t-elle pas exclu- 
^Ueinent sur leur confiance mutuelle? N'est-ce pas cette 
"ufiance qui crée seide fonte la probabilité du signe? En 
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quoi le capital de la Banque y est-il intervenu? En quoi If 
garantie y parait-elle ? 

Vous pouvez déjà, par ce simple aperçu, juger combien 
est fausse votre proposition iio 3, suivant laquelle : baisse 
ddntérêt suppose augmentation corrélative de capitaux. Rie" 
n'est plus faux que cette proposition : il est démontré, ati 
contraire, par la théorie et par la pratique de toutes lesbau- 
ques, qu'une banque peut très-bien tirer un intérêt de i 
pour 100 de ses capitaux en mettant à 3 pour 100 letauxde 
ses esqomptes : nous verronstout à 1'lieurc qu'elle peut des- 
cendre beaucoup plus bas. 

Pourquoi donc la Banque, qui, avec 00 millions de ca- 
pital, émet, par hypothèse, pour 112 millions "de billetsl 
qui,parconséquent, opère,à Faide ducrédit public, comm^ 
si sou capital s'était accru de 00 millions à 112; pourquoi. 
dis-je, ne réduit-elle pas ses escomptes dans la môme pro* 
portion? Pourquoi cot intérêt de 4 pour 100, encaissé pai' 
la Banque, pour loyer d'un capital qui iFest pas le sien? Mc 
donnerez-vous une raison qui justifie ce trop perçu de ' 
pour 100 sur 112 millions? Quant à moi, monsieur, 

J'appelle un chatnnchat, et Uollelun fripon, 

et je dis tout uniquement que la Banque volk. 
Mais ceci n'cst rien. 
Tandis que la Banque de France émet, en place d'écU-S 

des billets, une partiedo ses recouvrements continue à s'o- 
pérer en numérairc : eii sorte que, lè capital de fondatio'1 

restant toujours le môme, 00 millions, Fencai^se, soit 1c 
montant des espècos presentes à la Banque, s'élève pi'0' 
gressivement à 100, 200, 300 millions: il est aujourd'lui' 
de 131 millions! 

Cette accumulation d'espèces, dont certaines gens ont Ia 

manie de s'affliger, est le fait décisií'(|ui anéantit la théorie 
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' intérêt, et qui démontre de la manière laplus palpable ia 
"fcessité ducrédit gratuit.il estfacile de s'en rendre compte. 

C'est un point admis en théorie, que 1'échange des pro- 
1 ll'ts peut très-bien s'opérer sans monnaie ; vous le recon- 
"''issez vous-même, et tous les économistes le savent. Or, 
Ce que démontre la théorie est justement ce que la pratique 
^íilise sous nos yeux. La circulation íiduciaire remplaçant 
Peu a peu la circulation métallique, le papier étant préféré 
'l ' écu, le public aimant mieux s'acqaitter avec Jc numé- 
,aire qu'avec les billets^ et la Banque étant toujours provo- 

soit par les besoins de TEtat qui lui emprunte, soit 
pai' Reux du commerce qui vient en masse à Tescompte, 
Sod par toute autrc cause, à faire sans cesse des émissions 
"0uvelles; il en resulte que ror et 1'argent sortent de la cir- 
j "lation et vont s'engouífrer à la Banque, et que lã, s'njou- 
'"d sans cesse à Tencaisse, la faculté de multiplier les billets 
''(!vient littéralement illimitée. 

G'est par cette conversion que 1'encaisse de la Banque 
'-d arrivé à la soinme enorme de 431 millions. De cefait, 
'' ''ésulte que la compagnie de la Banque, malgré le renou- 
Vel'ement de son privilége, n'est plus seule en titre : elle a 
'" 'luis, par le fait de raugmentation de son encaisse, un 
'lSsocié plus puissant qu'elle : cet associé, c'est le pays, le 
^ qui figure chaque semaine dans le bilan de la Banque 
' e trance, pour un capital variable der3-i0 à 330 millions. 

comme les intérêts sont conjoints et indivisibles, on peut 
j lre, en toute vérité, que ce n'est plus la compagnie privi- 
l^iée de 1803, qui est banquière; ce n'cst pas non plus 
Etat qui lui a donné son brevet í c'est le commerce, c'est 
"'dustrie, ce sont les producteurs, c'est toute la nation, 

'!ub en acccptant le papier de la Banque, de préférencc aux 
' "s, l'a véritablement gagée, et ibndé, à la place de Fan- 
"'Une Banque de France, au capital de 90 millions, une 
!l"que nationale au capital de i31. 
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Un décret de FAssemblée nationale, qui aurait pour ol>jct 

de rembourser les actions de la Banque de France, et de I11 

convertir en une Banque centrale, commanditée par tons if5 

citoyens français, ne serait qu'unc déclaration de ce faib 
maintenant accompli, de Fabsorption de la compagnie dai'9 

la nation. 
Ceei posé, jc reprends mon raisonnement de tout 11 

Theure. 
Cintérêtj convenu entre la Compagnie et FÉtat, e9' 

■l pour 100 Fan de son capital. 
Ce capital est de 90 millions. 
Cencaisse est aujourd'hui, 31 décembre 1819,131 in»' 

lions. 
Lc montant des billets émis, 136 millions. 
Le capital, réel ou fictif, sur lequel la Banque opèrt'» 

ayant presque quintuplé, le taux de Tcscompte devrait ètr® 
réduit au cinquième de 1'intcrèt stipulé dans le contra1 

d'institutioii de la Banque, quelque chose comine 3p 
pour 100. 

Vous devez vous apercevoir, monsieur, qu'il s'en faut q"1' 
vos propositions soient aussi sures que celles d'Euclidc. " 
n'est pas vrai, et les faits que jc viens de vous citer le proí'' 
vent sans réplique, que 1'intérêt nc baisse qu'au fur et:l 

mesure de 1'augmentation des capitaux. Entre le prix de 
màrchandise et 1'intérêt du capital, il n'y apoint la moi"' 
dre analogie; la loi de leurs oscillations n'est pas la mèmej 
et tout ce que vous avec ressassé depuis six semaines, " 
propos du capital et de 1'intérèt, est entièrement dépour\11 

de raison. La pratique universelle des banques et la raisü" 
spontance du peuple vous donnent, sur tous ces points, '* 
plus humiliant démenti. 

Croiriez-vous maintenant, monsieur, car, en vérité, > 0<19 

ne me paraissez au courant de rien, (]ue la Banque 
France, compagnie d'honnêtes gens, de philanthrope8' 
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domines craignant Dieu, incapables de transiger avec leur 
'■'Jiisciencc, continue à prendre A p. 100 sur tous ses escomp- 
'esi sans falre jouirle public de la plus lègère bonification? 
^''oiriez-vous que c'est sur ce pied de 4 p. 100 sur uu ca- 
Pdal de 431 millions, dont elle n'est pas propriútaire, qu'elle 
1'(-'8le les dividendes de ses actionnaires, et qu'elle fait coter 
Ses actions à la Bourse? Est-ce du vol, cela, oui ou non? 

Nousnesommes pasau bout. Jenevous ai dit que lamoin- 
''re partie des rpéfaits de cette socité d'agioteurs, instituée 
P:ir Napoléon tout exprès dans le but de fah-e fleurir le pa- 
'"'sitisme gouvernemental et propriétaire, et de sucer le 
Sang du peuple. Ce ne sont pas quelques millions de plus 
0,1 de moins qui peuvcnt atteindre d'une manièrc dauge- 
reiise un peuple de 36 millions d'hommes.Ce que je vous ai 
rüvélé des larcins de la Banque de France n'est que baga- 
tellc: ce sont les conséquencesqu'ilfaut surtout considérer. 

La Banque de France tient aujourd'liui dans ses mains 
a fortune et la destinée du pays. 

Si elle faisait remise à 1'industrie et au comnieree d'une 
'ÜÍIerencc sur le taux de ses escomptcs, proportionnelle à 
' augmentation de soa encaisse; si, en autres termos, le prix 
•Je son crédit était réduit à 3/4 p. 100, ce qu'elle devrait 
^aire pour s'exempter de tout vol, cette réduetiou produi- 
tait instanlanément, sur toute la face de la République, et 
etl Europe, des conséquences incalculables. Un livre ne 
Suffirait pas à les énumérer : je me bornerai à vous en si- 
Sialer quclques-unes. 

Si doncle crédit de la Banque de France, devenue Bau- 
f'Uc nationale, était de 3/4 p. 100 au licu de 4, les banquiers 
,adiuaires, les notaires, les capitalistes, et jusqu'aux action- 
'laires de la Banque même, seraient bientôt forcés, par la 
Coticurrence, de réduire leurs intéréts, escomptes et di- 
V|,Jeiides au maximum de 1 p. 100, frais d'acte et com- 

lssion compris. Quel mal, pensez-vous, ferait cette ré- 
19 
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(luetion uu\ débiteurs chirographaires, ainsi qu'au cuiii' 
merce et à l'industrie, dont la charge annuelle , de ce seul 
fait, est d^au moins deux milliards ? 

Si la circulation financière s'opórait à un taux (1'esconiptc 
représentant seulement les frais d'adininistration et de ré- 
dactiou, enregistrement. etc., rintérêt compté dans leá 

achats et ventes qui se font à terme, tomberait à son tom' 
de ti p. 100 à zero, ce qui veut dire qu'alors les alfaires se 
feraient au comptant : il n'y aurait plus de dettes. De cofl1' 
bien pensez-vòus encore que s'en trouverait diminué 1° 
chiffre honteux des suspensions de payements, faillites e' 
banqueroutes? 

Mais, de même que dans la société le produit net uc se 
distingue pas du produit brut; de même, dans Tensembl® 
des faits óconomiqucs, le capital ne se distingue pas d" 
produit. Ces deux termes nc dcsigncnt point en ré ali"3 

deux choses distinctcs; ils nc désignent que des rclationS' 
Produit, c'est capital; capital, c;est produit: il iry a de dif' 
lérenco entre eux que dans Féconomie domestique; elle es< 
nulle dans Féconomie publique. Si dono Fintérèt, après 
être tombé, pour le numéraire, à ;t/í p. 100, c'est-à-dire •' 
zéro, puisque 3/i p. 100 ne représentent plus que le serviC 
de la Banque, tombait encore à zéro pour les marchandises; 
par Fanalogie des príncipes et des faits, il tomberait encore 
à zéro pour les immeubles: le fermage et le loyer finiraieid 
par se confondro dans Famortissement. — Groyez-vouS; 
monsieur, que cela empêchât d'habiter les maisons et de 
cultiver la terre?... 

Si, grâce à cette réforme essentielle de Fappareil circula' 
toire, le travail iFavait plus à payer au capital qu'un intéré' 
représentant le juste prix du service que rend le capitalis^' 
Fargent et les immeubles iFayantplus aucune valèur rep1"0' 
duetive, iFétant plus estimes que comme produiís, corrin11' 
choses consommables et fongibles, la faveur qui s'atta'<5he 'l 
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ai'ítfint ot aux capitaux se porlerait tout entière sur Jes 

^ ,J,luits; chacuu, au lieu de resserrer sa consommation, 

,!e Songerait qirà Fétendre. landis qu'aujourd'lmi, grâce à 
^terdiction mise sur les objets de consommation par l'iu- 
letí le débouché reste toujours, et de beaucoup, insuffl- 
nt; ce serait la production qui, à sontour, ne suffirait 
a : le travail serait donc de fait, comme de droit, garanti. 

-i!l classe travailleuse gagnant d'uii seul coup 3 milliards 
^viron düntérét, qu'ou lui prend sur les 10 qu'elle produit, 

âj. S '* rn''l'arcls O116 1c même intérêt lui fait perdre eu ehô- rtge, plus 5 milliards que Ia classe parasite, coupée aux vi- 
es3 serait alorsforcée de produire: la productionnationale 

® trouverait doublée, et le bien-être du travailleur quadru- 
eiait. — Et vous, monsieur, que le culte de 1'intérêt n"ein- 

,!(fi point d'élever votre penséc vers un autre monde, que 

(,|' .s"vous de cet amendement aux choses d'ici-bas? Est-il 
' aiI'j à présent, que ce n'est pas la multiplication dos capi- 
^ Ux qui fait baisser 1'intérêt, mais bien, aucontraire, la 

'l|sse de 1'intérôt qui multiplie les capitaux ? 
Mais tout cela déplait à MM. les capitalistes, et n'est point 

^ goüt de la Banque. La Banque tient à la main la corne 
abondance que lui a confiée le -pcuple : ce sont ces 341 
1 bons de numéraire accumulé dans ses caves, et qui té- 
•bgnent si haut de la puissance du crédit public. Pour ra- 

^ 'Uer le travail et répandre partout la richesse, Ia Banque 
aurait à faire qu'une chose : ce serait de réduire Ic taux 

ses escomptes au chiffre voulu pour la production d'un 
p tret a 4 pour 100 sur 90 millions. Ellc ne le veut pas. 

our quelques millions de plus à distribuer à ses actionnai- 
s) et qu'elle vole, elle préfère faire perdre au pays, sur Ia 
"'ductiou de chaque année, 10 milliards. Afin depayer le 

^asitisme, de solder les vices, d'assouvir la crapule do 
Ux millions de fonctionnaires, d'agioteurs, d'usuriers, de 
0s'ituées, de mouchards, et d'entretenir cette lèpre du 
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gouvernement, elle fera pourrir, s'il le faut, dans la misère, 
trente-quatre millions d'hommes. — Encore un fois, est-ce 
du vol, cela? Est-ce de la rapine, du brigandage, de Tas- 
sassinat avec préméditation et guet-apens ? 

Ai-je tout dit? — Non; j'en aurais pour dix volumes; 
mais il faut eu fmir. Je terminerai par un trait qui me pa- 
ralt, à moi, le chef-d'ceuvre du genre, et sur lequel j'ap- 
pelle toute votre attentiou. Avocat du capital, vous ne con- 
naissez pas toutes les roueries du capital. 

La somme de numéraire, je ne dirai pas existant, mais 
circulant en France, y compris 1'encaisse de la Banque, ne 
dépasse pas, suivant 1'évaluation la plus commune, 1 mil- 
liard. 

A 4 pour 100 d'intérét,—je raisonne toujours dans 1'liy- 
pothèse du crédit payé, — c'estdonc une somme de 10 mil- 
lions que le peuple travailleur doit chaque année pour le 
service de ce capital. 

Sauriez-vous, monsieur, me dire pourquoi, au lieu de 
40 millions, nous payons 1,600 millions,—je dis seà# 
cents millions, — le louage dudit capital ? 

1,600 millions, 160 pour 100! dites-vous: Impossible !••• 
— Quand je vous dis, monsieur, que vous n'entendez rien 
à réconomie politique. Voici le fait qui, pour vous, j'en 
suis siir, est encore une enigme. 

La somme des créances hypothécaires, d'après les au- 
lenrs les mieux informes, est de 12 milliards, quelques- 
uns la portento à 16 milliards, ci: 12 milliards. 

Cello des créances chirographaires, au 
moins 6 

La commandite, environ 2 
A quoi il convient d'ajouter la dette publi- 1 

que, 8 

Total, 28 milliards, 



GKATUITÉ PU URÉUIT. 221 

^Ue ' «Igriculture, Tindustrie, ]e conimerce, en un mot, lo 
ravail. qui produit tont, et TEtat, qui ne produit rien , et 

Pout' qui le travail paye, doivent au capital. 
' 0utes cesdetteSj notez ce point, proviennent d'argeiit 

ou censé l'avoir été, qui à 4 pour 100, qui à 5, qui 
a qui à 8, qui à 12, et jusqu'à 15. 

1p Prent's P0111' moyenne de Pintérôt, eu ce qui concerne s trois premiòres catégories, G pour 100 : soit donc, sür 
P 'nilliards, 1,200 millions. — Ajoutez Fintérêt de la dette 

Publique, environ 400 millions ; en tout 1,000 millions 
uitérêt annuel, pour un capital de 1 milliard. 
Oi' çà, dites-moi, est-ce aussi la rareté de 1'argent qui est 

'"'use de la multiplication exorbitante de ces usures ? Non, 
Puisque toutes ces sommes ont été prétées, comme nous 
Venons de le dire, à un taux moyen de 6 pour 100. Com- 
^t doncun intérêt, stipulé à G pour 100, est-il devenu 
11" 'Utérêt de 160 pour 100? Je m'en vais vous le dire. 

V(JUs saurez, mónsieur, \ ous qui croyez que tout capital 
('st uaturellement et nécessairement productif, que cette 
PPOductivité n'a pas lieu également pour tous; qu'elle ne 
®exerce d'habitude que sous deux espèces, Pespèce dite 
"Unieubles (terre et maison), quand on en trouve le place- 
jpuut, ce qui n'est ni toujours faciíe, ni toujours súr; et 

espèce argent. L^rgent, 1'argent surtout! Voilàle capital 
Par excellence, le capital qui se prôte, c'est-à-dire qui se 
0Ue> qui se fait payer, qui produit toutes ces merveilles fi- 

^"Ucières, que nous voyons s'élaborer à la Banque, à la 
0urse, danstous les ateliers de 1'usure et de 1'intérét. 
Mais 1'argent n'est point chose qui s'exploite comme la 

firre, ni qui se consomme par 1'usagc comme une maison 
0u Un habit. Ce n'est pas autre chose qa'un bon d'échange, 
yant créance chez tous les négociants et produeteurs, et 

'lVec Ipquel, vous qui faites des sabots, vous pouvez vous 
c,lrer une casquette. En vain, par le ministère de la 

19. 
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Banque, lo papior se substituo peu à pcu, et du cou^ente- 
ment de tous, au numéraire : le préjugé tient bon, et si le 
papier de banque est reçu à Fégal de 1'argent, c'est qu'on 
se flatte de pouvoir, à volonté, réc.hanger contre de 1'argent. 
On ne veut que de Targent. 

Lorsque je loue de Fargent, c'est donc, au fond, la fa- 
culte d'échanger rnon produit, présent ou futur, mais non 
encore vendu, que je loue: 1'argent, en lui-même, m'est 
inutile. Jene le prends quepour ledépenser; je ne le con- 
somme ni ne le cultive. L'échange conclu, 1'argent redevieut 
disponible, capable, par conséquent, de donner lieu ii une 
nouvelle location. Cest aussi ce qui a lieu : et comme, par 
1'accumulation des intérêts, le capital-argent, d'échange en 
échange, revient toujours à sa source, il s'ensuit que la rc- 
location, toujours faite par la même main, profite toujours 
au méme personnage. 

Direz-vous que, 1'argent servant àl'échange des capitaux 
et des produits, Fintérôt qu'on lui paye s'adresse moins à bn 
qu'uux capitaux cchangcs; et qu'ainsi 1,600 rnillions d'in- 
térêts payés pour 1 milliard de numéraire, représentcnt en 
réalité le loyer de 26 à 00 milliards do capitaux? Cela a éte 
dit ou écrit quelque part par un économiste de votre 
école ('j. 

Une pareillo allégation ne peut se soutenir un instant- 
D'oü vicnt, je vous prie, que les maisons se louent, que les 

terres s'aíFerment, que les marchandises vendues à ternie 
portcnt intérét? Cela vient précisément de Tusage de 1'argeid; 
de 1'argent, qui intervient, comme un agent fiscal, dans touf'5 

(') Quo M. Proulhon se soit fail ilhision sur la valeur très-deU" 
teuse dos chiffrcs el des argumenta employés dans celle letlre, 
se conçoil á la rigueur. Jlais il est bien diflicile de regarder'coin"^ 
une erreur involontaire rincroyable confusion qu'il fait ici cfl|rc 

numéraire et le capital de lanation. 
(Nnte de l'édileur.) 
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terr
ransactiímsj ^ l"íirgent, qui empêche les maisons et les 

dis eSj UU ''eu í'e sc 'oue1'' ^ s'échanger, et les marchau- es de se placer au comptant. L'argcnt, doriCj intervenant 
(>ut comme capital supplémentaire, agent de circula- 

nj mstrument de garantie, c'cst bien lui qu'il s'agit de 
, ^er' Cest bien le service qiril rend, qu'il est question de 

Feinuncrer. 
puisque d'un autre côté nous avons vu, d'apròs Tex- 

Pesé du mécanisme de la Banque de France et les consé- 

d^ences de Faccumulation de sonencaisse, qidun capital de 
j) 

1 "dllions espòces, devant prpduire un intérêt de 4 p. 100 
a,b ne comporte^ selon Ia raasse d'affaires traitces par la 
■"ique, qu'un escompte de-3, de 2, de l, de lljí p. 100, 

1 est bien évident que les 1,000 millions d'intérêts que le 
Peuple paye à ses usuriers, banquiers, rentiers, notaires et 
-Onimanditaires ont uniquement pour objet d'acquitter le 
0yer d'un milliard, or et argent, à moins que vous ne préfé- 
'•ez reconnaitre, avec moi, que ces 1,000 millions sont le 
Produit du vol... 

Je vous l'ai dit, monsieur, dès le commencement de cette 
'Pspute, et je le répòte, il n'est jamais entré dans ma pen- 
see d'accuser les hommes. Ce que j'incrimine, ce sont les 
'dées et les iustitutions. Sons ce rapport,- j'ai été, dans 
tonte cette discussion, plus juste que 1'Eglise, plus chari- 
Pdde (pie 1'Evangile même. Vous avez vu avec qucl soin j'ai 
s,'paré, dans la question du prêt a intérêt, 1'liomme de 
' 'nstitution, la conscience de Ia tbéorie. Jamais je n'accu- 
serai Ia société : en dépit do tons les crimes de mes sem- 
''lablcs, et des vices do mon propre coeur, je crois à la sain- 
*eté dugenre humain. 

Cependant, quand je rédéchis que c'est contrc des folies 
Pareilles (jue la Révolution sé débat aujourddiui; quand je 
vois des millions d'hommes sacriíiés à de si exécrablcs uto- 
Ples, je suis près de ceder fi ma misanthropie, et je ne me 
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sens pkis le courage do laréfutation. Alors, j'essaye d'éle- 
ver et d'ennoblir, par la sublimité cfo la dialcctique, les mi' 
seres de mon sujet: votre impitoyable routihe me ramènc 
saiis cesse à la bideuse réalité. 

La production à doubler, 
Le bien-être du travailleurà quadrupler : 
Voilà ce qu'en vingt-quatre heures, par une simple re- 

forme de banque, nous pourrions, si nous le voulions, réa- 
liser, sans dictature, sans communisme, sans phalanstère, 
sans Icarie et sans Tríade. Un décret, en douze articles, de 
TAssemblée nationale; une simple déclaration de ce fait, 
que la Banque de France, par 1'augmentation de son numé- 
raire, est devenue Banque nationale ; qu'en conséquence 
elle doit fonctionncr au nom et pour le compte de la nation, 
et le taux des escomptes étre réduit à ;{[i p. 100, — et 1« 
Bévolution est aux trois quarts faite. 

Mais c'est ce que nous ne voulons pas, ce que nous refu- 
sons de comprendre, tant nos bavardages politiques et nos 
hâbleries parlementaires ont étoufle en nous à la fois le sens 
moral et le sens pratique; 

Cest ce que ne veut pas la Banque de France, citadelle 
du parasitisme; 

Ce que ne veut pas le gouvernement, créé tout exprès 
pour soutenir, proteger, encourager le parasitisme; 

Ce que ne veut pas la majorité de TAssemblée nationale, 
composée de parasites et de fauteurs de parasites; 

Ce que ne veut pas la minorité, entêtéc de gouvernement, 
et qui se demande ce que deviendra la sociétc quand elle 
n'&ura plus de parasites; 

Ce que ne veulent pas les socialistes eux-mêmes, préten- 
dus révolutionnaires, à qui la liberte, Tégalité, la richesse, 
le travail, ue sont rieil, s'il leur faut abandonner ou seule- 
ment ajourner leurs chimères, et renoncer à Téspoir du 
gouvernement; 
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, ,je que ne sait pas demandei- le prolótariat, ahuri de théo- 
t,|es sociales, de toasts à 1'amoiir et d-'homélies fraternelles. 

u tionc, capital; va, continue d'exploiter ce misérable 
Peuple! Consume cette bourgeoisie hébétée, pressure bou- 
JUer, rançonne le paysan, devore 1'enfance, prostitue la 
enime, et garde tes faveurs pour le lâche qui dénonce, 

jl01"' 'e juge qui condamne, pour le soldat qui fusille, pour 
esclave qui applaudit. La morale des marchands de co- 
10ns est devenue celle des honnêtes gens. Malédiction sur 

IUes uontemporains! 
P. J. PROÜDHON. 

DIX1ÈME LETTRE. 

F. BASTI AT A P. J. PROÜDHON. 

^ lui le droitde se plaindrc d'avoir été trompé? Dialogue. — Les in- 
''uctionsiirées d'un établissemenl privilégié, lalianquode Franco, 
110 prouvenl rien dans lo débal. — Ouvcrlures concillantes. — 
^rendre la liberte du crédil pour juge en dernier ressorl do la 
Idesiion de gratuilé. — Souvenir à 1'antinomie. 

6 janvier 1850. 

vous ai trompé, dites-vous; non, je me suis trompé. 
Admis sous votre tente, à votrc foyer, pour discuter, au 

'diiieu de vos propres amis, une question grave, si mos ar- 
^"'nents tombaient sous votre critique, je devais croire, 
^11 moins, que ma personne vous serait sacrée. Vous né- 
^ 'Spís mes arguments et qualifiez ma personne. — Je me 
Sllis trompé. 

En écrivant dans votre journal, m'adressant à vos lec- 
^Urs, mon devoir était de me renfermer sévèrement dans 

' s"jpt en discussion. .Pai cru que, eomprenant In gêne de 
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ma position, vous vous crpiriez temi de vous imposer, che? 
vous, sons votre toit, la même gêne. — Je raesuis trovnpé- 

Je me disais : M. Proudhon a un esprit indépendant. Rien 
au monde ne rentrainera à manquer aux devoirs de l'hos- 
pitalité. — Mais M. Louis Blanc vous ayant fait lionte de 
votre urbanité envers un économiste, vous en avez eu honte, 
en effet. — Je me suis trompé. 

Je me disais encore : la discussion sera loyale. Le droit n 
une rémunération est-il inhérent au capital cumme au trava d 
lui-mème ? Telle était la ([uestion à résoudre. afin d'en coii' 
cjure, pour ou contrc, la gratuito du crédit. Sans espere1' 
tomber daccord avec vous sur la, solution, je croyais du 
moins que nous nous accorderions sur la question. Mais 
voici, cbose étrange, que ce que vous me reprochez sans 
cesse avec amertume, pi-esque avec colère, c'est de Tap- 
profondir et de m'y renfermer. Nous avions avant tout a 
vérifier un PRÍNCIPE d'oà dépend, selon vous, la valem' 
du socialismo, et vous redoutez la lumière que je chercbe a 
concentrer sur ce príncipe. Vous étes mal à l'aise sur le 
terrain du débat; vous le fuyez sans cesse. — Jc me suis 
trompé. 

Quel singulier spcctacle ne donnons-nous pas à nos lec- 
teurs, et sans qu'il y ait de ma faute, par ce débat qui pent 
se résumer ainsi: 

— II fait jour. 
— II fait nuit. 
— Voyez : le soleil brille au-dessusde 1'horizon. Tousle® 

bommes, sur la surface entière du pays, vont, vienneut, 
marchent, se conduisent de manière à rendre témoignage11 

la lumière. 
— Cela prouve qu'i7 fait jour. Maisj'affirraequ'en mém0 

temps il fait nuit. 
— Comment cela se peut-il? 
— En vertu de Ia belle loi des Coniradictions. N'aveZ' 
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pas lu Kant, et ne savez-vous pas qu'il n'y a de vrai au 
Inonde que les propositions qui se contredisent. 

AlorSj cessons' de discuter; car, avec cette logiquc, 
"0us ne saurions nous entendre. 
^ — Eh bien! puisque vous ne comprenez pas la sublime 

<u'lé des contradictions, jc vais condescendre à votre igno- 
'ance et vous prouver ma thèse par la méthode des distinc- 

ons- H ya dujour qui éclaire et du jourqui n'éçlaire pas. 
~~ Je ne suis pas plus avance. 

H me reste encore pour ressouree le système des di- 
rJr''sstons. Suivcz-moi, et je vous ferai faire du chemin. 

Je n'ai pas à vous suivre. J'ai prouvé qu'i7 fait Jour; 
Vous en convenez, tout est dit. 

Vous ressassez toujours même assertion et mêmes 
Preuves: vous avez prouvé qu'iY fait jour, soit; maintenant, 
rouvez-moi qu'?7 ne fait pas nuit. 
^ela est-il sérieux ? 
Quand un homme se leve, et, s'adressant au peuple, Jni 

1 • 'e inoment est venu.ou la sociététe doit le capital grátis, 
lu dois avoir des maisons, des ontils, des instruments, 

0s matériaux, des approvisionnements pour rien; quand 
"" lionime, dis-je, tient ce langage, il doit s'attendre à ren- 
Conf o n ^ , "ver un adversaire qui lui demande quelle est la nature 

lri10 du capital. Vous aurez beau invoquer la contradic- 
"nj la distinetion et la digression, jc vous ramònerai au 

s"Jet principal et essentiel. Cest mon role; et peut-ètre, 
st-eo le vôtrc de dire que je suis un ignorant opiuiàtre, et 

rlue je ne sais pas raisonner; 
Gar enfln, pour qu'il y ait entre nous une dlvergencé si 

. l0J0nde, il faut bien que nous ne nous entondions pas sur 
a s'gnification de ce mot: Capitab 

Eans votre lettre du 17 décembre vous disiez : « Si Ia 
"e du créancier est zéro, Pintérêt du créancier doit de- 

e'iir zéro. » 
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Soit; Mais il en résulte ceci: 
Si la pcine du créanciér est quelque chose, 1'intérêt doi* 

être quelque chose. 
Prouvez donc que le temps est venu oii les rnaisons, leS 

outils, les provisions naissent spontanément. Hors de 1^ 
vous n'êtes pas fondé à dire que la peine du capitaliste e»' 
zérOj et que, par ce motif, sa rémunération doit être zérO' 

Eu vérité, je ne sais pas ce que vous entendez par ce mot 
Capital; car vous en donnez, dans votrc lettre, deux défin1' 
tions toutes dillerentcs. 

D'un côté, le capital d'une nation, ce serait le numerai''6 

qu'elle possède. Cest de cetíe dounée que vous partez pou1' 
prouver que le taux de 1'iutérêt, en France, est de 100 poiir 

100. Vous calculez ainsi: La somme du numéraire est de 
un milliard. Ou payc pour les iutérôts de toutes les deite-4 

hypothécaircs, chirographaires, commanditaires et p11' 
bliques 1,600 millions. Donc le capital se tait paycr autau* 
de 100 pour 100. 

11 résulte de là qu'à vos yeux capital et numéraire c"est 

une seule et même chose. 
Partant de cette dounée, je trouve votre évaluation de 

1'intérôt bicn modérée. Vous eussiez di\ dire que le capite' 
prélève encore quelque cbose sur le prix de tout prodidt > 
et vous seriez arrivé ainsi à csjimer 1'intérêt à A ou i>0d 
po.ur 100/ 

Mais voici qu'apròs avoir raisonné de la sorte sur cette 
singulière délinition du capital, vous la renversez voi'8' 
même en ces termes : 

« Le capital ne se distingue pas du produit. Ces dei|V 

termes ne désignent point, en réalité, deux choses dis* 
tinctes; ils ne désignent que des relations. Produit, c'es' 
capital; capital, c'est produit. » 

Voici une base autrement large que celle du numéraire' 
Si le Capital est le produit ou 1'ensemble des produit- 
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,luros. maisons, marchandises, argent, etc.), assurémeiit le 
''pitai national est de plus d'iin milliard, et votre évalua- 
l0n du taux de l'intérêt est un non-sens. 

''Onvaincu que tout ce débat repose sur la notion du ca- 
' ^ souffrez que, au risque de vous ennuyer, je dise ce 

j 'er> pense, non par voie de définition, mais par voie de 
(lescription. 

Un menuisier travaille pendant trois çents jours, gagne 

'' 'J^pense 5 fr. par jour. 
j Uela veut dire qu'il rend des services à Ia société'et que 
'l société lui rend des services équivalents, les uns et les 
ntres estimes 1,300 fr., les pièces de cent sous 11'étant ici 

1" un moyen de faciliter les échanges. 
Supposons que cet artisan économise l franc par jour. 

.u est-cc que cela signifie? Cela signifie qu'il rend à la so- 
Clt-te des services pour 1,500 francs, et qu'il n'en retire ac- 

(|
lc 'ement des services que pour 1,200. II acquiert le droit 

puiser dans le milieu social, oü, quand et sous Ia forme 
lui plaira, des services, bien et dürtient gagnés, jus- 

r'u ^ concurrence de 300 fr. Les soixante pièces de cent 
^0"s qu il a conservées sont à Ia fois le titre et le moyen 

exécution de son droit. 
^ Au bout de l'an, notre menuisier peut donc, s'il le juge 

Propos, revendiquer son droit acquis sur la société. II 
ut lui demander des satisfactions. II peut choisir entre le 
aret, le spectacle. Ia boutique; il i)eut encore augmenter 

11 nutiljagc, acquérir des instrumerits plus parfaits, se 

dq • 11 m^me ('e ren(lre son travail ultérieur plus pro- ' id. C'est ce droit acquis que j'appelle capital. 
v. -■us chosesensont lã, quand le forgeron, son voisin, 

lfint dire au menuisier ; Tu as acquis, par ton travail, tes 

^nnomies, tes avances, le droit de rctirer du milieu social 
^ s services jusqu a concurrence de 300 fr.; substitue-moi 

0n droit pour un an; car j'en userai de manière à avoir 
20 
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plus de marteaux, plus de fer, plns de houille, en un mol; 
à améliorer ma condition et mon industrie. 

— Jo suis dans le même cas, dit le rnenuisier; cependari 
je veux bieu te céder mes droits et m'en priver pour un aii. 
si tu veux me faire participei- pour quelque chose à Vexce- 
dant des profits que tu vas faire. 

Si ce marche, profitable aux deux parties, est libremeri 
conclu, qui osera le declarei- illégitime ? 

Voilà donc l'intérêt détini, et, commc vous Tavez dit, '' 
a dü se présenter, à 1'origine, sous forme d'un parfagc ^ 
bénéfices, d'une part accordée au capital sur Vexcédant de5 

profits qifil a aidé à réaliser. 
C/cst cettc part aíférente au capital que je dis être d'ai'' 

tant plus grande ou plus petite, que le capital lui-même est 
plus rare ou plus abondant. 

Plus tard, les parties contraotantes, pour leur cominC 
dite, poui-n'avoir pasà se surveiller réciproquement, à dó' 
battre des comptes, etc., ont traité ii forfait sur cette parf' 
Comme le métayâge s'est transformé en fermage, la prittlC 

incertaine de Passurance en prime fixe, de même 1'intérêt; 
au lieu d'êlre une participation variable aux bénéíices, 
devenu une rémunération déterminée. 11 a un taux, et ce 

taux, grâce au ciei, tcnd à baisser emproportion de Vorôí^i 
de 1'activité, de 1'óconomie, de ia sécurité qui règnent da^9 

la société I 
Et certes, si vous voulez la gratuité du crédit, vous ête 

tenu de prouver que le capital n'est pas né du travail dc 

celui qui le prête et qu'il ne féconde pas le travail de cd1" 
qui Pemprunte. 

Qifon dise donc qui perd à cet arrangement. Est-ce 16 

rnenuisier qui en tire un profit? Est-ce le forgeron cffli ^ 
trouve un moyen d'accroitre la prodüction et ue cèidF 

qifune partie de 1'excédant'í Est-ce un tiers quelconq1'' 
dans la société ? Est-ce la société elle-même qui obtient dy 
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'a 'orge plus de produits et des produits moins chers? 
11 est vrai que les transactiotis relatives au capital peuvent 

0nner lieu à des trompcries, à des abus de force ou de 
lu^e5 à des escroqueries, à des extorsions. L'ai-je jamais 

et est-ce là i objct de notre débat? N'y a-t-il pas beau- 
' ""P de transactions relatives au travail, oü le capital ii'est 
P<mr rien, et auxquelleson peut adresser le mème reproche? 

J serait-il plus logique de conclure de ces abus ^ dans le 
'"emier cas, à la gr atui té du crédit, que dans le sécond à la 
^atuité du travail ? 

Ceei m'amène à dirc quelques mots de la nouvelle série 
^ llrKumonts que vous cherchez dans les procédés de la 

anque de France. Si mème jc me decide à revenir sur la 
lesolution que j'avais prise de clore cette discussion, c'est 
(,jlle je suis bien aise de saisir cette oceasion de protestei- 
llergiquement contre une imputation qui a été mal à pro- 

r,0s dirigée contre moi. 
Cii a dit que je m'étais constitué le défenseur du privilége 

':ciPitaliste. 
Non; je ne défends aucun privilége; je ne défends autre 

( 'Ose que les droits du capital considéré en lui-méme. Vous 
s®rcz assez juste, monsieur, pour reconnaítre qu'il ne s'a- 
Íj'Ssait pas entre nous de questions de fáits particuliers, mais 

Unü question de science. 
Ce que je défends, c'cst la liberté des transactions. 
l^ar votre théorie des contradictions, voús rendez contra- 

lcloire ce qui est identique, est-ce que vous voudriez aussi, 
. j"' une théorie do conciliation non moins étrange, rendre 

•■utique ce qui est contradictoire; par exemple, la liberté 
!t 'e privilége? 

j ^" avait donc à faire le privilége de Ia Banque de France 
l)
ans notre débat? Quand, ou ai-je justifié ce privilége et le 
'al 'fuhl engendre? Ce mal a-t-il été contesté par aucun de 
"Psaniis ? Lisez plutôt le livre de M. Ch. Coquelin. 
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Mais quando pour atteindre Ia legitime rénumératiou du 
capital, vous frappez les il legitimes extorsions du privilége> 
cet artifice ne renfenne-t-il pas Taveu que vous êtes im- 
puissant contre les droits du Capital exercés sous Tempir0 

de la liberté ? 
I/émission d'une chose que le public recherche, —il 

savoir, les Bons au porteur, — est interdite à tous les Fran- 
çais, hors un. Ge privilége met celui qui eu est investi eu 
situation de faire de gros profits. Quel rapport cela a-t-ü 
avec la question de savoir si le capital a droit de recevoir 
une recompense librement consentie 1 

Remarquez ceci : le capital, qui, comme vous dites, ne 

se distingue pas du produit, represente du travail, tellemeu' 
que, depuis le début de cette discussion, vous ne portez 
jamais un coup à l'un qui ne retombe sur 1'autre ; c'est ce 
que je vous ai montré, dans ma dernière lettre, ii propos de 
(leux apologues : Pour prouver qu'il est des cas oü on est 
tenu, en conscience, de préter grátis, vous supposez un n- 
che capitaliste en face d'un pauvre naufragé. — Et vous- 
même, un instant avant, vous aviezplacé un ouvrieren pre- 
sence d'un capitaliste près cbêtre englouti dans les llots. Ulie 

s'ensuit-il ? qu'il est des circonstances oii le capital, comin0 

le travail, doivent se donner. Mais on n'en peut pas pie» 
conclure à la gratuité normale de Fun, qu'à la gratuité nor- 
male de 1'autre. 

Maintenant, vous me parlez des méfaits du capital, et m" 
eitez en exemple un capital privilégié. Je vous répondraw 
en vous citant du travail privilégié. 

Je suppose qu'un réformateur, plus radical que vous, se 
lève au milieu du peuple et lui dise : « Le travail doit étr0 

gratuit; le salaire est un vol. Mutuam date, nil indè sp(" 
mn<es.Et,pour vous prouver que lesprodmtsdu travail sop' 
illégitimes, je vous signale cetagent de change qui explode 
le privilége exclusif de faire des courtages, ce boucher qi"11 
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J,e ^ro't exclusif (i'alimenter Ia ville^ ce fabricant qui a fait 
Irner toutes les boutiques, excepté Ia sienne : vous voyez 

bien 
la 

que le travail ne porte pas en lui-même le príncipe de 
rémunération, qu'il vole tout ce qu'on lui paye, et que le 

Salaire doit étre aboli. » 
Assurémeotj enentendant le réformateur assimilerlesré- 
'"tions forcées aux rétributions libres, vous seriez fondé à 

111 adresser cette question: Oü avez-vous appris àraisonner? 
''.h bien! monsieur, si vous concluez du privilége de la 

'"ique à la gratuité du crédit, je crois pouvoir refourner 
0ntre vous cette question que vous uvadressez dans votre 
' "'ière lettre ; Oü avez-vous appris à raisonner ? 

" Dans Hégel, direz-vous. II müi fourniune logique in- 
auuble. » Malebranche aussi avait imagine une méthode de 

''"sonneinent, au moyen de laquelle il ne devait jamais se 
'"■uper... etils'est trompé toute sa vie, aupoint qu'on a 

f"1 dire de ce philosophe : 

Lui qui voit toul en Dieu, n'y voit pas qa'il esl fou. 

, Laissons donc là la Banque de France. Que vous appré- 
| bien ou mal ses torts, que vous exagériez ou non sou 
Ulon tuneste, elle a un privilége, celh suífit pour qu'elle ne 
ll'sse en rien éclairer ce débat. 
Deut-ôtre, néanmoins, pourrions-nousjrouver là un ter- 

Uln de conciliation. N'y a-t-il pas un point sur lequel nous 
."""fes d'accord ? Cest de réclamer et poursuivre avec 

^Uergie la liberte des transactions, aussi bien cellesqui sout 

* 'üives aux eapitaux, au numéraire, aux billets de banque, 
que Coutes les autres. Je voudrais qu'on püt librernent ou- 
(j)

lr Pai'tout des boutiques ,d'argent, des bureaux de prèt et 
euiprunts, comme ou ouvre boutique de souliers ou de 

^üiestibles. 
^ "ns croyez à la gratuité du crédit; je n'y crois pas. Mais 

20. 



234 PAMPHLETS. 

entin, à quoi bon disputei-, si nous sorames d'accoi'd siu- ce 
fait que les transactions de crédit doivent ètre libres? 

Assurément, s'il est dans la riature du capital de se prêter 
gratuitement, ce será sous le regime de la liberte, et sans 
doute vous ne demandez pas cette révolution à la contrainte. 

Attaquons donc le privilége de la Banque de Franca, 
ainsi que tons les priviléges. Réalisons la liberte et laissons- 
la agir. Si vous avez raison, s'il est dans la nature du crédit 
d'ôtre gratuit, la liberte développera cette nature, — et 
soyez bien convaincu que je sarai, si je vis encorc, le pre- 
miei- à ra'en réjouir. J'emprunterai grátis, et pour le reste 
de mes jours, une belle maison sur le boulevard, avec un 
mobilier assorti et un million au bout. Mon exemple sera 
sans doute contagieux, et il y aura force emprunteurs dans 
le monde. Pourvu que les prêteurs ne fassent pas défaut, 
nous mènerons tous joyeuse vie. 

Et puisque le sujet m'y entralne, voulez-vous, tout pro- 
fane que je suis, que je dise un mot, en terminant, de la 
métaphysique des antinomies ? Jc n'ai pas étudié Hégel, 
mais je vous ai lu, et voici Tidée que je m'en suis formée. 

Oui, il est une multitude de choses dont on peut dire 
avec vérité qn'elles sont un bien et un mal, selon qu'on les 
considere dans leur rapport avec Finfirmité humaine ou au 
point de vue de la perfection absolue. 
i Nos jambes sont un bien, car elles nous pcrmettent de 
nous transportei- d'un lieu à un autre. Elles sont un ma' 
aussi, car elles attestent que nous n'avons pas le dou de 
1'ubiquité. 

II en est ainsi de tout rcmède douloureux et efíicace; '' 
est un bien et un mal : un bien parce qu'il est efflcace; n" 
mal parce qu'il est douloureux. , 

II est donc vrai (pie bon peut voir des antinomies dans 

chacune de ces idées : Capital, intérêt, propriété, concnr' 
rences, machines, Efat, trnvnil, etc. 
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, u', si rhomme était absolument parfait, il n'auraitpas 
jl Payer d'intérê,ts, car les capitaiix naitraielit pour lui spon- 
'"'eruent et sans mesure, ou plutôt il n'aurait pas besoin de- 

CaPitaux. 
, si rhomme était absolument parfait, il n'aurait pas 
'^''availler : un fiut suffirait à satisfaire sesdésirs. 

. (,ub si l'homme était absolument parfait, nous n'an- 
bons que fajre (ie gouvernement ni d'État. Comme il n'y 

^fit pas de procès, il ne faudrait pas de juges. Comme 
11 y aurait ni crimes ni délits, il ne faudrait pas de police. 
0,nme il H'y am-ait pas de guerres, il ne faudrait pas d'ar- 

mées. 
Oui, si rhomme était absolument parfait, il n'y aurait pas 
Propriété, car chacun ayant, comme Dieu, la plenitude 

es satisfactions, on nepourrait imaginer la distinetion du 
1 et àumien. 

choses étant ainsi, on conçoit qu'une métaphysique 
l^üe, abusant du dogme incontestable de ,1a perfectibilité 
Amaine, vienne dire : Nous marchons vers un temps ofi le 

Cr«dit sera gratuit, oü l'État scra anéanti. Ce n'est même 
'ja a'ors que la société sera parfaite, car les idées intérêt, 

trit> sont exclusives de l'idée : Perfeçtion. 
, ^utant elle en pourrait dire des idéés : travad, br as, 

Mjnbes, yeux, estomac,- intelligence, ver tu, etc. 
Etcertes, cettemétaphysique tomberaitdans leplus gros- 

S.ler sophisme, si elle ajoutait: Puisquc la société ne sera ar- 
l lvée a hi perfeçtion que lorsqu'elle ne connaitra plus 1 inté- 

et rÉtat, supprimops l'État et 1'intérêt, et nous aurons 
'l sOciété parfaite. 

E est comme si elle disait: Puisque rhomme n'aura plus 
'lae fuire de sosjambes quand il aura le dou de 1 ubiquite, 
P0ur le rendre ubiquiste, coupons-lui les jambes. 
, Le sophisme consiste à dissimuler que ce qu on nomme 
lci Un mal est un remòde; que cc n'est pas la suppression du 
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remède qui fait la pertection, que c'est au contraire, la per* 
fection qui rend le remède inutile (1). 

Mais on conçoit combien la mélaphysique dont je pari® 
peut troubler et égarer les esprits, si elle est habilerneid 
maniée par un vigoureux publiciste. 

H.lui sera aisé, en eíict, de montrer, tour à tour, conim® 
un bien et commeun mal, la propriété, la liberte, le travail, 
les machines, le capital, l'intérêt, la magistrature, TÉtat. 

II pourra intituler son livre : Coníradictions •économiqves- 
Tout y sera altcruativement attaqué et défendu. Le faux y 
revêtira toujours les couleurs du vrai. Si 1'auteur est ua 
grand écrivain, il couvrira les príncipes du bouclier le plus 
solide, en même temps qu'il tournera contre eux les armes 
les plusdangereuses. 

Son livre sera un inépuisable arsenal pour et contre toutes 
les causes, Le lecteur arrivera au bout sans savoir oii est la 
vérité, oii est 1'erreur. Effrayé de se sentir euvahi par le 
scepticisme, il implorera le maitre et lui dira ce qu'on di- 
saità Kant; De gráce, déijagez 1'inconnue. Mais 1'inconnue n® 
se dégagera pas. 

Une si, jouteur téméraire, vous entrez dans la lice, voas 
ne saurez par oü prendre le terrible athlète, car celui-c' 
s'est ménagé, par son système, un monde de refuges. 

Lui direz-vous : Je viens défendre Ia propriété ? II vous 
répondra : Je Pai défendue mieux (}ue vous. — Et cela est 
vrai. Lui direz-vous: Je viens attaquer la propriété ? 11 vous 
répondra : Je Pai attaquée avant vous. — Et c'est encore 
vrai. Soyez pour ou contre le crédit, .PÉtat, le travail, la re- 
ligion, vous le trouverez toujours prêt à approuver ouà con- 
tredire, son livre à la main. 

Et tout cela, pour avoir faussement coriclu de la perfeeti- 

(') L'aulour avait déjà piésenté, sous une aulre forme, la réfutalio11 

de ce sopliisme. Voy. pago 67. [Note de Viditeur.) 
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||ili,é 'Díléfinie à la perfection absolue, ce qui ii'est, ccrles 
a^is permis, quand on traite de rhomme. 

''ais ce que vous pouvezdire, monsieur Proudhon, et ce 
(iUe ma faible voix répétera avec vous, c'est ceei: Appro- 

p.0ns de la perfection, pourrendre de plus en plus inutiles 
"dérêt, I Ktat, le travail, tons les remèdes onéreux et 

10'doureux. 
^ '-''éons autour de nous Tordre, la sécurité, les habitudes 

^cononiie et dê tempérance, afin que les capitaúx se mul- 
Paenl et que Tinterêt baisse. 
''•'éons parmi nous Tesprit de justice, de paix et de con- 

' '"'de, afin de rendre de plus en plus inutiles Tarniée, la ma 

uf16' 'a police, la magistrature, la répression, en nn mot 

Et surtout, réalisons Ia LIBERTÉ, par qui s'engendrent 
0utes les puissances civilisatrices. 

, ^ujouriVliui menie, 0 janvier 18S0, la Voix du Peuple 
"terpelle la Palrie en ces termes : 

t( La Patrie veüt-elle domander avec nous la suppression 
11 Privilége des banques, la suppression desmonopolesdes 

paires, des agents de change, des ayoués, des huissiers, 
! Cs imprimeurs, des boulangers; la liberte du transport des 
^'ttres, de la fabrication.des seis, des póudres et des tabaes; 
"Lolition de la loi sur les coalitions, 1'abolition de la 

' ""ane, de 1'octroi, de Timpôt sur les boissons, de 1'impôt 
SUt"des sucres ? La Patrie veut-elle appuyõr 1'iinpòt sur le 
"'Pitai, le seul proportionnel; le licenciement de Parméè et 

(
S."" remplacement par la garde nationale; la substitution 

11 jury à la magistrature, la liberte de 1'enseignement a 
"s les degrés? » 

est mon programme; je n'en eus jamais d'autre. Qu'en 
^ulte-t-i, ? Cest que le capital doit se prèter non grntui- 
^ent, mais librement. 

Frkdkríc. Bastiat. 
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0NZ1ÈME LETTRE. 

1>. J. PROUDHON A. F BAST1AT. 

Maintien de 1'imputation d'igaorance. — Définition du capitai, sub- 
stituée aux définitions inexacles des éeonomistes. — Appel à l'au- 
lorité de Ia lenue des livres en parlie double. — Comptabilité des 
classes sociales. — Preuve qui en derive. — Conçessicm concilianl'' 
sur le risque des capilaux. — Révolution polilique, économique <'l 
scíentifique. 

21 janvier 1860. 

Vous ne m'avez pas trompé : le ton de bonne foi et d'ex- 
trême sincérité, qui éclate à chaque ligne de votre dernière 
lettre, m'en est une preuve. Aussi, est-ce avec une joie bien 
tranche que je rétracte mesparoles. 

Je ne vous ai pas trompé non plus ; je n'ai pas manque, 
comme vous dites, au devoir de 1'hospilalité. Toutes vos let- 
tres ont été, cornrne je Tavais promis, religieusement insé- 
rées dans la Voix du Peuple, sans reserves, sans réllexions, 
sans commentaires. De mon côté, j'ai fait les plus grands 
eílbrts pour donner à la discussion une marche rcgulière, 
me plaçant, pour cela, tantòt dans la métapbysique, tantôt 
dans 1'histoire, tantôt, enfin, dans la pratique, dans la rou- 
tine même. Vous seul, et nos lectcurs en sont témoins, aveZ 
resiste àtoute espèce de métbode. Enfin, quant au ton ge- 
neral de notre polemique, vousreconnaissez que Ia manière 
dont j'en ai usé avec vous défenseur du capital, a fait envie 
à ceux de mes coreligionnaires qui soutiennent en ce ino- 
ment contre moi mie cause plus malheureuse encore que 
celle de 1'intérét, et qui, par malheur, ont à défendre, dans 
cette cause, quelque chose de plus que leur opinion, qui oíd 
àvenger leur amour-propre. Si, dans ma dernière replique, 
mon style s'est emjireint de quelque amertune. vous ne 
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'!ev^ 1'attribuer qu'à rinipatiehce, certes bien naturelle, oii 
' de voir mes etlorts se briser sans cesse contre cette 
0 sbnation, cette force d'inertie intellectuelle qui, ne fai- 
aant compte ni de la philosophie, ni du progrès, ni de la 

nance, se borne à reproduire éternellement cette question 
Puérile : Quand j'ai épargné cent écus, et que pouvant les 
^diser dans mon industrie;, je les prête moyennant intérêt 
011 part de bénélice, est-ce que je vole ?... 

rends donc pleiue justice à votre loyauté; j'ose dire 
''lle ma courtoisievis-à-vis de vous ne s'est pas démentie un 
lastant. Mais, aujourdliui plus que jamais, je suis forcé 

'Mister sur mon dernierjugement: Non, monsieur Bastiat, 
Voiis ne savez pas 1'économie poütique. 
1 ^aissons de côté, je vous prie, la loi de contradictiou, à 
'"juelle, décidément, votre csprit répugne; laissons l'his- 
0lrej ou plulôt le progrès, dont vous méconnaissez Ia 
"dance, dont vous récusez 1'autoritéj laissons la Banque, 

au tnoyen de laquelle je vous prouve que !'on peut, sansy 
rien ehanger, réduire instantanément llntérôt des capitaux 
j1 pour 100. Je vais, puisque tel est votre désir, me ren- 
'Tnier dans la notion pure du capital. J analyserai cette 

j'en ferai, au point de vue de,l'intérct, la déduction 
"!0rique et mathématique; après avoir établi ma thèse 

j,'11' 'a métapliysique, par 1'histoire et par la Banque, je 
' '"'dirai une quatrième fois j je justifierai chacune de mes 

assortions, par la comptabilité, cette science modeste et trop 
„ej'aignée, qui est à Péconomie sociale ce que 1 'algèbre est 

, a géométrie. Peut-être, cette fois, mon esprit parvien- 
J^-il à saisir le vôtre : mais qui me garantit que vous 
l .:i"ez pas me reprocher encore de ehanger, pour la qua- 
"^'ne foiSj (je méthode ? 

j 1 est-ce que le capital ? 
'es auteurs ne sont point d'accord de l i détinition ; à 

lrie s ds s'entendent même sur la cliosc. 
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J. B. Say définitle capital; La simple accumulation de> 

produits. 
Rossi: Un produit épargné, et destine à la reproductio11, 

J. Garnier, qui les cite : Du Irauail accumulé; ce l1'1 

rentre dans la défmition de J. B. Say^ accumulation dc> 

produits. 
Ce dernier, touteíbis, s'exprime ailleurs d'une façon p'11" 

explicite : On entend, dit-il, par capital, une somme de v<1' 
leurs consacrées à faire des avances à la production. 

Suivantvous enfin, le capital est un excédant ou reste d6 

produit non consommé, et destiné à la reproduction. — C'es' 
ce qui résulte de votre apologue de 1'ouvrier qui gag1"' 
1,500 fr. par an, eu consommé 1,200, et réserve les 300 l1'' 
restants, soit pour les mettre dans son fonds d'exploitatioiP 
soit, ce qui revient, selon vous, au même, pour les préter " 
intérêt. 

II est visible, d'après cettc incertitude des déíinitions, q11" 
la notion de capital conserve quelque chose de louche, r' 
la grande majorité de nos lecteurs ne sera pas peu surpri^ 
d'apprendre que réconomie politiíjue, science, suiva", 

ceux qui font profession de Benseigner, et vous étes d" 
nombre, positive, réelle, exacte, en est encore à trouver ses 

déíinitions! 
J. Garnier désespérant, par Ia parole, de donner l'idee 

de la chose, essaye, comme vous, de la montrer : « Ce so"1 

« produits, dit-il, tels que marchandises, outils, bàtiments? 
« bestia)ix, sommesde monnaie, etc., fruits d'une industi'"' 
« antérieure, et qui servent àla reproduction. » 

Plus loin il fait observer, tant il y a (Bhésitation en so" 
esprit, que dans la notion de capital entre celle á'avance■ 
« Or, qu'est-ce qu'unc avance ? — Une avance est une vf 
« leuremployéedetellesortequellese trouverarétablie^11|S 

tard.» Ainsi ditM. Garnier; et je pense que lelecteur,apr^ 
cette explication, n'en sera lui-même guère plus avance. 
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hSayons de venir au secours des économistes. V 

|;e qui résulte jusqudci des défínitions des auteurs, c;est 
f'u ''sont tons le sentiment d'un quelque chose qui a nom 
jAi'ítai,; mais ce quelque ehose^ ils sont impuisgants à le 
^'lerniiner^ ilsue le savent pas. A travers le fatras de leurs 

exP'ications, on entrevoit l'idée qui leur est comiuune, 
'"aiscette idée, faute de pliilosoplue, ils ne savent pointla 

agager^, ils n'en trouvent pas le mot^ la formule. Eli bien, 
onsieur, vojis allez voir (jue la dialectiquc, même hégé- 

lenne, peut être bonne à quelque chose. 

. vous remarquerez d'abord que Tidée de produü se trouve 
lniplicitement ou explicitement dans toutes les défínitions 
qn on a essayé de donner du capital. Cest déjà un prender 
Pas- Maisà quelle condition, comment et quand le produit 
P0ut-il se dire capital? Voilà ce qu'il s'agit de déterminer. 

eprenons nos auteurs, et, corrigeant leurs défínitions les 
111168 par les autres, nous viendrons peut-être à bout de 
6ui' faire nomrner ce que tons ont dans la conscience, 

,ni'is que 1'esprit d'aucun d'eux ne perçoit. 

([ui fait le capital, suivant J. B. Say, c'est la simple 
A(:Cliiulation des produits. 

'-■'idée d'accumulation, coinrne éelle de produit, entre 
0nc dans la notion de capital. Voilà un second pas. Or, 

0,18 les produits sont susceptibles d'accumulation; donc 
0,18 les produits peuvent devenir capitiúix; donc Eénumé- 

'alion que M. Joseph Garnier a fàite des différentes formes 
<|lle Prend le capital, est incomplète, partant inexacte, en 
06 qu'elle exclut de la notion les produits servant à la sub- 
Slstance des travaillcurs, telsqueblé, vin, huile, provisions 
' 6 liouche, etc. Ces produits peuvent être rcputés capitaux 
"issi ijjgjj que jes bâliments, les outils, les bestiaux, Far- 

^ent5 et tout ce que l'on considere comme instrument ou 
Hère prcmièrc. 

21 
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Rossi : Le capital est un produit épargné, desiiné à la 
UEPRODUCTION. 

La reproduction, c'est-à-dire la destination du produit, 
voilà une troisièmc idéccontenue dans la notion de capital. 
Produit, accumulation, reproduction : trois idées qui cn- 
trent déjà dans la notion de capital. 

Or, de même que tous les*produits peuvent être accil- 
mulés, de même ils peuvent servir, et servent effêctiveraent, 
quand c'cst le travailleur qui les consomme, à la reproduc- 
tion. Le pain qui sustente Toiivricr, le fourrage qui ali- 
mente les animaux, la houille qui produit la vapeur, aussi 
bien que la terre, les chariots et les machines, tout cela sert 
à la reproduction, tout cela, aumoment oú il se consomme, 
est du capital. Tout ce qui se consomme, en effet, se con- 
somme, du moins est censé se consommer reproductive- 
ment. Ce qui sert à entretenir ou à Cairo mouvoir Tinstru- 
ment, aussi bien que Tinstrument même; cc qui nourrit le 
travailleur, aussi bien que lamatière mêmedu travail. Tout 
produit devient donc, à un moment donné, capital : la 
théoric qui distingue entre consommation productive et 
improdvctivc, et qui entend par celle-ci la consommation 
quotidiennedublé, du vin, de la viande, des vêtements, etc., 
est fausse. Nous verrons plus bas (ju'il n'y a de consomina- 
tion improductive que cellc du capitaliste même. 

Ainsi le capital iTest point chose Spécifique et déterminée, 
ayant une existence ou réalité propre, comme la terre, qui 
est une chose; le travail, qui en est une autre; et le pro- 
duit, qui est la façon donnée par le travail aux choses de la 
nature, lesquelles deviennent par là une troisième chose. 
Le capital ne forme point, comme rcnseignent les écono- 
mistes, une quatrième catêgoric avec la terre, le travail et 
le produit: il indique simplement, comme j'ai dit, un état, 
un rapport; c'cst, de Tavcu de tous les auteurs, du produit 
«ccumulê et destine à la reproduction. 
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l-ii pas de plus, et nous tenons notre défmition. 
Comment le produit devient-il capital ? Car il ne suffit pas, 

'j s'eu faut bien, que le produit ait été accumulé, emmaga- 
s,"«j pour être censé capitai. II ne suffit pasmême qu'il soit 
'^sliné à Ia reproductiou : tous les produits ont, cetle de§- 
'"lation. N'entendez-vous pas dire tous les jours que Tindus- 
trie regorge de produits, tandis qu'elle manque decapitaux? 

"''í c'est ce qui n'aurait pas lieu si la simple accumu- 
lation de produits, comme dit Say, ou la destination repro- 
ductive de ces produits, comme le veut Rossi, suffisait à les 
faire réputer capitaux. Chaque producteur n'auraitjilors 
flu'à reprendre son propre produit, et à se créditer lui- 
"lóme de ce que ce produit lui coute, pour être en mesure 

produire encore, sans fin et sans limite. Je réitère donc 
"'a question : Qu'est-ce qui fait que la notion de produit se 
transforme tout à coup en cello de capital? Voilà ce que les 
economistes ne disent pas, cequals ne savent point, je dirai 
•Pême, ce qu'aucun d'eu\ ne se demande. 

C'est ici que se place une idée intermcdiaire dont la vertn 

Particulière est de convertir le produit en capital, comme, 
Uu soufllc du \ent (rouest, la neige, tombée à Paris ces 
jours derniers, est passée à Tétat de liquide : cette idée est 
' 'dée de valeur. 

Voilà ce qu'entrevoyait Garnier, qimnd il définissait le 
Capital une somme de VALEüRS consacrécs u faire des avances à 

pcoduction; — ce que vous sentiez vous-même, quand 
^0us cherchiez la notion decapitai, non pas simplcment, 
<uec J. R. Say, dans Vaccumulation des produits, ni, avec 
Ilossi, dans Vépargne destinée à la reproductiou, mais dans 
'a Partie non consommée du salaire de 1'ouvrier, c'est-à- 
(lire, évidemment, dans la valeur de son travail ou produit. 

Çela veut dire que le produit, pour devenir capital, doit 
•lvoirpassé paruneévaluation authentique, avoir été acbeté, 
Nendn, apprécié ; son prix débattu et fixé par une sorte de 
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convention légale. En sorte que l'idee de capital indique un 
rapport essentiellement social, un acte synallagmatique, 
liors duquel le produit reste produit. • 

Ainsi le cuir, sortant de la boucherie, est le produit du 
boucber : quand vous en empliriez une baile, ce ne serait 
jamais que du cuir, ce ne serait point une valeur, je veux 
dire une valeur faite; ce ne serait point capital, ce serait 
toujours produit. — Ce cuir est-il ache te par le tanneur, 
aussitôt celui-ci le porte, ou, pour parler plus exactement, 
en porte la valeur à son fonds d'exploitation, dans son 
avance, conséquemment la repute capital. Par le travail du 
tanneur, ce capital redevient produit; lequel produit, acquis 
à son tour, à prix convénu, par le bottier, passe denouveau 
à 1'état de capital, pour redevenir encore, par le travail du 
bottier, produit. Ce dernier produit n'étant plus susceptible 
de recevoir une façon nouvelle, sa consomrnation est dite, 
par les économistes, improductive, ce qui est une aberra- 
tion de la théorie. La chaussure faite par le bottier, et ac- 
quise par le travailleur, devient, par le fait de cette acquisi- 
tion, cotnine le cuir passant du boucber au tanneur, et du 
tanneur au bottier, de simple produit valeur : cette valeur 
entre dans 1'avance de Facheteur, et lui sert, cornme les 
autres objets de sa consomrnation, cornme le logemeptqidil 
habite, cornme les outils dont il se sert, mais d'une autre 
manière, à créer de nouveaux produits. La consomrnation 
est donc toujours production ; il suffit, pour cela, que le 
consommateur travaille. Ce mouvement, une fois com- 
mencé, se perpetue à 1'infini. 

Tel est le capital. Ce n'est pas simplement une accumu- 
lation de produits, comme dit Say : —ce n'est pas même 
encore une accumulation de produits faite en vue dàinere- 
production ultérieure, comme le veut llossi : tout cela ne 
répond point à la notion du capital. Pour que le capital 
existe, il faut que le produit ait été, si j'osc ainsi dire, au- 
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l^eiitiqué par l ecliange. Cest ce que savent parfaitement 
0us 'es comptablcs, lorsque, par exemple, ils portent dan 
eurs écritures, les cuirs verts achetés par le tanneur, à son 
*bit, ce qui veut dire à son capital; et les cuirs tannés ou 

eorroyés à son crédit on avoir, ce qui veut dire à son pro- 
duit; ce que comprennent encore mieux le commerçant et 

'ndustrieí, quand, à la moindre émotion de la politique, 
j's se voient périr à côté des marchandises accumulées dans 
eurs magasins, sans qidils puissent les employer à aucune 

'eproduction : situation douloureuse, que l on exprime en 
c''sant que le capital enga/jé ne se dégage plus. 

' out ce qui est capital est nécessairement produit; mais 
toi|t ce qui est produit, méme accumulé, même destine a 
'a feproduction, comme les instruments de travail qui sont 
('ans les magasins des constructeurs, n'est pas pour cela ca- 
Pdal. Le capital, encore nne íbis, suppose une évaluation 
Préalable, opérationde change, ou mise en circulation, bors 
(lc laquelle pas de capital. S"il n'e\istait au monde qu'un 
Sei,l homme, un travailleur unique, produisant fout pour 
lu' seul, les produits qui'sortiraientde ses mainsresteraient 
Produits : ils ne deviendraient pas capitaux. Son esprit ne 
'"stinguerait point entre ces tcrmes : produit, valeur, ca- 

avance, reproduction, fonds de consommation, fondx 
de roulement, etc. De telles notions ne naltraient jamais dans 
esprit d'un solitaire. 
Mais, dans la société, le mouvement d'échangc une íois 

'•'abli, la valeur contradictoirement fixéè, le produit de l'un 
' evient incessamment le capital de 1'autre; puis, à son tour, 
Ce capital, soit comme matière première, soit comme in- 
s'runient de travail, soit comme subsistanco, se transforme 
' e nouveau en produit. En deux mots, la notion de capital, 
0Pposée à celle de produit, indique la situation des écban- 
gjstes les uns à Fégard des autres. Quant à la société, 

''Onime collectif, qui est justement ce travailleur solitaire, 
21. 
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dont je.parlais tout à l'heure, la distinction n'existe plus; ü 
y a identité entre le capital et le produit, de môme qu'entre 
le produit net et le produit brul. 

J'ai donc euraisondedire, et je m etonne quàiprès Texé- 
gèse que vous avez faite vous-mêrae du capital, vous n'uyez 
su comprendre mes paroles : 

« Le capital ne se distingue pas du produit. Ces deux 
a termes ne désignent point, en réalité, dcux choses dis- 
u tinctes; ilsne désignent que des relations. Produit, c'est 
« capital; capital, c^est produit. » 

Et mon ami Duchêne, soutcnant la même thèse contro 
Louis Blanc, a eu bien plus raison encore de dire : 

« Lcs distinctions de capital et de produit, retenez-lc 
a bien une fois pour toutes, ndndiquent que des relations 
« dMndividu à individu : dans la société, il y a sirnplement 
« production, consomination, échanrjc. On peutdire dé toutes 
« les industries qu'elles crécnt des capitaux ou des produits, 
« indistinctement. Le mécanicien est fabricant de capitaux 
« pour les chernins de fer, les usines, les manufactures; 1" 
« drapier est fabricant de capitaux pour les tailleurs; le 
« taillandier est fabricant de capitaux pour la menuiserie, 
« la charpente, la maçonnerie; une charme est produit 
« pour le charron qui la vend, et capital pour le cultiva- 
« teur qui Tacliète. Toutes les professions ont besoin de 
« produits pourproduire, ou, ce qui revient au même, de 
a capitaux pour confectionner des capitaux. » 

Cela vous semblerait-il donc inintelligible ? 11 n'y a pas 
d'antinomie, cependant. 

Au point de vue des intérêts prives, le capital indique uu 
rapport d'échange, précédó d'une évaluation synallagnia- 
tique. Ccst le produit apprécié, pour ainsi dire, juridiquc 
ment, par deux arbitres responsables, qui sont le vendeu1' 
et Tacheteur, et déclaré, à la suite de cette appréciation, ib' 
strument ou matière de reproduction. — Au point de vue 
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SOcialj capital et produit ne se distinguent plus. Lesproduits 
* ^hangent contre des produits, ou bicn : Les capitaux s'é- 
chnngcnt contre les capitaux, sont deux propositions parfai- 
'etnent synonymes. Quoi de plus simple, de plus clair, de 
Plus positif, de plus scientifique, enfin, que toutcela? 

J ajjpelle donc capital, toide valeur faite, en terres, instru- 
"lents de travail, rnarckandises, subsistances, ou monnaies, 
e( seruant ou étant susceptíble de servir a la production. 

La langueusuelle confirme cette défmition. Le capital est 
(lit libre, quand le produit quel qu'il soit, ayant été seule- 
"lent évalué entre les parties, peut ètrc considere comme 
réalisé, ou immédiatement réalisable, c'est-à-dire converti 
en tel autre produit qu'on voudra : dans ce cas, la forme 
que le capital affecte le plus volontiers, est celle de mon- 
Uaie. Le capital est üit enyagé, au contraire, quand la va- 
leur qui le constitue est entrée définitivement dans la pro- 
duction : dans ce cas, il prend toutes les formes possibles. 

La pratique est aussi d'accord avec moi. Danstoute en- 
treprisequi se fonde, 1'entrcpreneur, qui, au lieu d'argent, 
engage dans son industrie des instruments ou des matières 
premiòres, commence par en fairc 1'estimation vis-à-vis de 
lui-méme, àscs risques et pórils; et cette estimation pour 
ainsi dire unilatérale, constitue son capital, ou sa mise de 
fonds : c'est la première chose dont il soit passe écriture. 

Nous savons ce qu'est le capital : il s'agit maintenant de 
tirer les conséquences de cette nolicn, eu ce qui concerne 
l intérêt. Ce sera pcut-etre un peu loug, quant a 1'exposé 
graphique, mais très-simple de raisonnement. 

Les produits s'échangent contre des produits, a dit 
.1. 15. Say; ou bien, les capitaux s'échangent contre des ca- 
pitaux ; ou bien cncore, les capitaux s'écbangent contre des 
produits, et vice versa : voilà le fait brut. 

La condition absolue, sine qua non, de cet échangej ce 
qui en fait 1'essence et la règle, est 1'évaluation contradic- 
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toire et reciproque des produits. Otez de l'échange Fidée de 
prix, et Féchange disparait. 11 y a transposition; il n'y a paS 

transacfion, iln'y apas échange. Leproduit, sans.leprix, est 
comme s'il n'existait pas: tant qu'il n'a pas reçu, par le con- 
trat de vente et d'achat, sa valeur authentique, il est cens" 
non avenUj il est nul. Yoilà le fait intelligible. 

Chacun dorme et rcçoit, d'après la formule de J. B. SaV, 
énonciative du fait matériel; — mais, d'après la notion du 
capital, telle que nous la fournit 1'analyse, chacun doit don- 
ner et recevoir une valeur égale. Un échange inégal est unÇ 
idée contradictoire : le consentement universel Ta appel® 
fraude et vol. 

Or, de ce fait primitif que les producteurs sont entre eux 
en rapport perpetuei d'échange, quhls sont les uns pour les 
autres, tour à tour et tout à la fois producteurs et consom- 
mateurs, travailleurs et capitalistes, et de Faj préciation nu- 
mériquement égalitaire qui constituo Féchange, il résulte 
que les comptes de tons les producteurs et consommateurs 
doiventse halancer les uns les autres; que la société, cqnsi- 
dérée au point de vue de la science économique, n'est 
autre chose que cet équilibre général des produits, services, 
salaires, consommations et fortunes; que, hors de cet équi' 
libre, Féconomie politique n'est qu'un mot, et Fordro pi'" 
blic, le bien-être des travailleurs, Ia sécurité des capitalistes 
et propriétaires, une utopie. 

Or, cet équilibre, duquel doivent naitre Faccord des i'1" 
térêts et Fharmonie dans la société, anjourd'hui n'existe 
pas : il est rompu par diverses causes, selon moi, faciles 11 

détruire, et au nombre desquelles je sigiiale, en première 
ligne, Fusure, Fintérêt, la rente. II y a, comme jc Fai dit 
tant de fois, erreur et malversation dans les comptcs, falsi' 
fication dans les écritures de la société : de lã le luxe mal 
acquis des uns, la misère croissante des autres; de là, dans 
les sociétés modernes, Finégalité des fortunes et toutes les 
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^'tations revolutionnaires. Je vais, Monsieur, vous eu 
0niJer, par écriture de commerce, la preuve et la contre- 

Preuve. 

f-oustatons d'ahord les faits. 
^f's produits s'échangent contre des produits, ou, pour 

Parter plus juste, les valeurs s'échangent contre les valeurs : 
lle est la loi. 
Mais cet échange ne se fait pas toujours, comme Ton dit, 

"ftnant donnant; Ia tradition des objcts échangés p'a pas 
ujours lieu simultanément de part et d'autre; souvent, et 

' le cas le plus ordinaire, il y a entre les deux livraiscfns, 
,I" jntervalle. Or, il se passe dans cet intervalle des choses 

,r'Ul'ieuses, des choses qui dérangent Féquilibre, et faussent 
a balance. Vous allez voir. 

^ Tantôt l'im des échangistes n5a pas le produit qui convient 
^ autre, ou, ce qui revient aumème, celui-ci, qui consent 

len a vendre, veut se reservei- d'achetcr. II veut bien rece- 
Vo'r prix de sa chose, mais il ne veut, pour le moment du 
Jdoins, rien accepter eu échange. Dans l'un et 1'autre cas, 

échangistes ont rcôours à une marcbandise intermé- 
. Iaire, faisant dans le commerce Toflice do proxenète, tou- 
JOUrs acceptable et toujours acceptée : c'est la monnaie. Et 
^0rrime la monnaie, recherchée de tout lejmonde, manque 

Jii' tout le monde, 1'acheteur s'en procure, contre son 
J 'Sation, auprès du banquier, moyennant une prime plus 

11 '"oius considérable, appelée escompíe. — I/escomptese 
(,

<Jft'Pose de deux parties : la commission, qui est le salaire 
j " S('rvice rendu par le banquier, et Yintérêt. Nous dirons 

W a 1'heure ce que c/est que Yintérêt. 
ar'tôt 1'acheteur n'a ni produit, ni argent à donner en 

c aange (](1 p^duit ou du capital dont il a besoin, mais il 
re de payer dans un certain laps de temps, en un ou plu- 

(;t
e?rs termes. Dans les deux cas sus-mentionnés la vente 

M faite au comptant; dans celui-ci, elie a lieu d crédtt. 
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Ici donc, la condition du vendeur était moins avantageuse 
que celle de Facheteur, on compense l"inégalité en faisanl 
porter au produit vendn, et jiisqu'a parfait paiement, u11 

intérêt. Cest cet intérêt compensatoire, origine première 
de 1'usure, que j'ai signalé dans une de mes precedente» 
lettres comme ragent coercitif du rembourseraent. II dure 
autant que le crédit; il cst la rémunération du crédit: mai» 
il a surtout pour objet, notez ce point, tVubróger la duréedü 
crédit. Tel est le seus, la signification legitime de rintérêt- 

Souvent il arrive, et c'est Fextrémité ou se trouvent ge* 
néralement les travai lleurs, que le capital est absolument in- 
dispensable au producteur, et que cependant celui-ci «'es- 
pere pouvoir do longtempsj ni par son travail, ni par sou 
épargne, bien moins cncore par les sommes de monnaie 
dont il dispose, en recomposer 1'équivalent, en un mot, 
rembourser. II lui faudrait 20 ans, 00 ans, SO ans, un siècl" 
quelquefois; et le capitaliste ou propriétaire ne veut poú1' 
accorder un si long terme. Comment sortir de cette dü'1' 
culté ? 

Ici commence lâ spéculation usuraire. Tout à 1'heur® 
nous avons vu 1'intérôt imposé au débiteur comme indeU1' 
nité du crédit, et moyen de hâter le rcmboursement: à pré' 
sent nous allons voir rintérêt cherchó pour lui-même, 1 
sure pour 1'usure, comme la guerre pour la guerre, ou l'a^ 
pour l'art. Par convention expresse, legale, authentiqU®' 
consacrée par toutes les jurisprudences, toutes les législ"' 
tions, toutes les religions, le demandeur s'engage envers 1" 
bailleur à lui payer — à perpétuité, 1'intérêt do son capd11'' 
terre, meuble ou argent; il s'inféode, corps et âme, lui 
les siens, au capitaliste, et devient son tributaire ad vitv"1 

(ctcrmrn. Cest ce qu'on appelle Constitulion de rente, e'' 
dans certains cas, cmphytéose. Par cette espòce de contrfb 
I'objet passe en la possossion du demandeur, qui n'en pcl1' 
plus être dépossédé ; qui en jouit comme acquéreur et pr0' 
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^'étaire- mais qui en doit^ à tout jamais, payer le íevenu, 

un amortissement sans fin. Telle est Tovigine éco- 
0'nique du systeme féodal. 

'ais voici qui est mieux. 

(),, 
a constitution de rente et 1'cmphytéose sont aujour- 

m, presque partout, hors d'usage. On a trouvé qu'un 
0duit ou capital échangé contre uu intérêt perpetuei était 

^core trop de la part du capitaliste : le bcsoin d'un per- 
cbonnement se faisait sentir dans le système. De nos 

Jaurs, les capitaux et immeubles no se placent plus en rente 
perPétueIle, si ce n'est sur TÉtat : ils se loüent, c'esf-à-dire 
"J1 Prètcnt, toujours contre intérêt, mais à courte échéance. 

ette nouvelle espèce d'usure a nom loyer ou fermage. 

^0ncevez-vous, Monsieur, ce que c'cst que le prêt à in- 
. ;ret Coyer ou fermage) à courte échéance? Dans Tcmpliv- 
j!|0se et la constitution de rente, dont je parlais tout à 
j, ,(!lIre, si la rente était perpétuelle, la cession du capital 

eta't aussi : entre le paiement et la jouissance, il y avait 
f'Ocoreuue sorte deparité. Ici, le capital ne cesse jamais d'ap- 
^htenir à celui qui le loue et qui peut en exiger, à volonté, 
a restitution. En sorte que le capitaliste n'échange point 

^'pital contre capital, produit contre produit: il nc donne 
'h d garde tout, nc travaille pas, et vit de ses loyers, in- 

et usures, comme 1,000, 10,000 et 100,000 travail- 
1 ''rsréunis nc vivent pas de leur produetiou. 

^ <0' le prêt à intérêt, — fermage ou loyer, j— avec fa- 
" ^ ^'exiger, à volonté, le, remboursement de Ia sommc 

j' et d'éliminer le fermier ou locataire, le capitaliste a 
(j 

a8iné quelque chose de plus grand que 1'espace, de plus 
^Ul'<it)le CjUt, je (enipSi p n'y a pas (pjufini qui égale 1'iníini 

p? "sure locatiVe, de cette usurc qui dépasse autant laper- 
p1? l,'l® de la rente, que la perpétuité de la rente elle-môme 
^Passe ie remboursement à terme et au comptant. E'em- 

""teur à intérêt et courte échéance paie, paie cncore. 
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paie toujours; et il ne jouit point de ce qu^il paie; il n'eii 
a que la vue, il n'en possède que Tombre. N'est-ce paS il 

cette image de busurier, que le théologien a imaginé sd1 

Dieiq ce Dieu atroce, qui fait étemellenient payer le ptí' 
cheur, et qui jamais ue lui faitremise de sadette! Toujours- 
Jamais! Voilà le dieu du catholicisme, voilà 1'usurier!..- 

Eli bicn, je dis que tout échange de produits et de cap1' 
taux peut s'effectuer au comptant; 

Qu'en couséqucnce, 1'escompte du banquier doit se i'e' 
duire aux frais de bureaux - et à 1'indemnité du métal i'11' 
productivement engagé dans la monnaie; 

Partant, que tout intérôt, loyer, fermage ou rente, n'^ 
quTni déni de remboursemcnt, un vol à 1'égard de 1'cH1' 
prunfeur ou locataire, la cause première de toutes les n11' 
seres et subversions de la socicté. ' 

Je vous ai prouvé, en dernier lieu, par 1'exemple de Ia 

Banque de France, que c'était cbose facilect pratique d'or' 
ganiser 1'égalité dans 1'échange, soit la circulation gratui'6 

des capitaux et des produits. Vous n'avez voulu voir, (b1115 

ce fait catégorique et décisif, qu'un cas particulier de m0' 
nopole, étranger à la théorie de 1'intérèt. Que me fait, re- 
pondez-vous avec noncbalance, la Banque de France et só'1 

privilége ? Je vous parle de 1'intérêt des capitaux. — Como1' 
si le crédit foncier et commercial étant organisé partou' 
sur le picd de 1/2 pour 100, il pouvait exister quelque p'"' 
encore un intérôt!... Je vais vous montrer à présent, a Ia 

façon des teneurs de livres, que ce solde particulier, O1'1 

vient se placer constamment entre les deux termes de 1 
cbange, ce péage imposé à la circulation, ce droit établi si" 
la conversion des produits en valeurs, et des valcurs en ca' 
pitaux, cet intérôt, enfin, ou, pour 1'appeler par son noub 
cet entremetteur {interesse) du commerce, dont vous vou» 
obstinez à prendre la défcnse, est précisément le gra" 
faussairc qui, pour s'appropricr, frauduleusement et sa,p 
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,ravail, des produits qiril ne crée pas, des services qu'il ne 
reiid jamais^ falsiíie Jes comptes, fait des surcharges et des 
Sl,Ppositions dans les écritures, détrult réquilibre des tran- 
aaetions, met le désordre dans les affaires, et produit lata- 
eiiieiit dans les nations le désespoir et la inisère. 

*ous trouvercz, dans ce qui va suivre, la représentation 
6raphique des opérations de la société, exposées four a 
'our dans les deux systèmes, le systènie de Yintérêt, actuel- 
eiíient régnant, et le système de la gratuité, qui est celui 

'l"e je propose. Tout raisonnoment, toute dialectique, toute 
tontroverse tombe devant cette image intelligible du riiou- 
^ atnent économique. 

I. — Wystèmc de l,in(érét. 

Da"s ce système, la production, la circulation et la con- 
■So"»nation des richesses s'opèrent par le concours de deux 
c'asses de citoyens, distinctes et séparées: les propriétaires, 
Capitalistes et entrepreneurs d'une part, et les travailleurs . 
salariésd^autre part. Ces deux classes, quoiqu'enétatílagrant 

antagonisme, constituent ensemble un organisme cios, 
(iui agiten lui-même, sur lui-même, et par lui-même. 

" suit de là que toutes les opérations/1'agriculture, de 
'0"HTierce, d'industrie, qui peuventse fraiter dans un pays 
0118 comptes de chaquè manufacture", fabrique, ban- 
'Ut'' etc., peuvent se résumer et être representes par un 
S(Compte, dont je vais donner les parties. 
t,.. 

désigne par A la classe entiòre des propriétaires, capi- 
a 'stes et entrepreneurs, que je considere comme une per- 

®0,lt>e unique, et par B, C, 1», E, F, G, H, I, K, L, la classe 
0s travailteurs salariés. 

32 
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COMPTES 
cnlrc A, propriélairc-capitaliste-entreprencur, el B, C, D, E, K, G 

H, I, K, L, trmaillcurs salariés. 

CIIAPITRE PUEMIEB. 

Compte cl resume des opérafions personHcíles á A, 
propriétaire-capitaliste-entrcpreneur. 

A Fouverture Gu compte, A commence sa spéculation 
avec un capital que je suppose de 40,000 fr. Cette sommc 
forme sa mise de fonds; c'est avec cela qu'il va travailleret 
cntamer des opérations de commerce. Cctacte d'instalIation 
de A s'expriine de la maniòre suivantc : 

1. Caísse doit à Á. 
I" janvier, compte do capital  10,000 ff. 

Le capital forme, que va faire A? II louera des ouvriers, 
dont ilpaiera les produits et serviços avec ses 10,000 fr.; 
c'est-à-dire qu'il convertira ces 10,000 fr. cn marchandiscs, 
ce quele comptable exprime commc suit.' 

2. Marchandiscs géncrales, à Caísse. 
Acbat au comptant, ou par anticipation, "des produits do l'annéo 

courante, des travailleurs ci-après dénommés : 
Do B, x (journées de travail ou produit) : ensemble, 1,000 fr. 
De C, — — 1,000 
De D, — — 1,000 
De E, — — 1,000 
De F, — — 1,000 
De G, — _ 1,000 
DeH, — — 1,000 
De 1, — — 1,000 
De K, — — 1,000 
De L, — — 1,000 

Total i 10,000 fr- 

L'argent converti en marchandiscs, il s'agit, pour le pr0' 
priétaire-capitaliste-entrepreneur A, de faire 1'opération i"' 
verse, et de convcrtir ses marchandiscs en argent. Cc^tt, 

conversion suppose un bcnéfice (agio, intérêt, etc.), plllS' 
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Cluej par rhypothèse et d'après Ia théorie de Pintéret, la 
terre et les maisons ne se prêtent pas pour rien, les capitaux 
Pour rien, la garantie et la considération de Pentrepreneur 
Pour rien, Admettons^ suivant les règles ordinaires du com' 
tlerce, que le bénéflce soit 10 pour d 00. 

A qui se fera la vente des produits de A ? líécessaire- 
^ent à B, C, D, etc,, tfavailleurs: puisque la société tout 
entlère se compoae de A, propriétaire-capitaliste-entrepre- 
peur, et de B, C, D, etc., travailleurs salariés, horsdesquels 
'' n'y a personne, Voici comment a'etablit le compte : 

ífs Suivants, à Marchandises générales ; 
a, mes venles á lui faitcs tlans lo couranl de Tannée, 1,100 fr. 
c. _ - 1,100 

— — 1,100 
— — 1,100 

V — — 1,100 
*'• — — 1,100 

_ _ 1,100 
1. — 1,100 • 
K. — —' 1,100 
b| — - — 1,100 

Tolal  11,000 fr. 

La vente terminée, reste à faire rencaissement des som- 
tilGs ducs par les aclieteurs. Nouvelle opération que le 
comptable couche sur son livre, cn la laçou ci-après ; 

^ Uoil Caísse aux Suivants : 
son versemcnten ospéces pour solde de son coniplo 

au 31 déccinbre  1,100 fr. 
_ _ 1,100 
— _ 1,100 

t1 li, _ _ 1,100 
® P, _ _ 1,100 

_ _ 1,100 
® H, — _ 1,100 
a _ — 1,100 
a p. — • — 1,100 
aL. - — ' 1,100 

Snmme égale '... 11,000 fr. 
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Ainsi, le capital avancé par A;, — après conversion de cc 
capital en produits, puis vente <le ces produits aux travail- 
leurs-consommateurs B,, C, D, etc., et, enfin, paiement de 
la vente, — lui rentre augmenté d'un dixième, ce qui s'ex- 
prime à 1'inventaire par la balance ci-dessous: 

5. Résumé d es opéralions dc A, propriélaire-capitaliste-entrepreneur, 
pour son inventaire ou 31 décembre. . 

Doivenl. marchandises giínérales. Avoir. 

10,000 fr. Débil de ce compte 
au 31 décembre. 

1,000 Bénéfice sur ce 
comple à porler au 
ciédil du comple 
du capilal A. 

íl,000fr. 

Crédit de ce comple 
au 3i décembre.... 11,000 fr. 

Balance  11,000 fr. 

On voit ici, pour le dire en passant, comment et à quelle 
condition les produits deviennent capitaux. Ce ne sont pas 
Fesmarchandises en magasinqui, à Tinventaire, sontportées 
au crédit du ,compte de capital, c'est le bénéfice. Le béné- 
fice, c'est-à-dirc le produit vendu, livré, dont le prix a été 
encaissé ou doit Bêtre prochainement: en deux mots, c'est 
le produit fait valeu?-. 

Passoris à la contre-partie de ce compte, au compte des 
travailleürs. 

CHAPITRE DEUXIÉME. 

Compte des opéralions de B, trarailleur, avcc A, propriétaire-capi' 
taliste-entrepreneur. 

B, travailleur, sans propriété, sans capital, sans ouvrage, 
est embauché par A, qui lui dorme de 1'occupation etac- 
quiert sou produit. Première opération, que Ton fait figu- 
rer au compte de B, ainsi: 

i ■ 1. Doil Caísse, lcr janvier, à B. — Compte de Capital. 
Venle au complant nu par anticipation de lout le produit 
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son travail de rannée, à A, propriélaire-capilalisle-entrepre- 
neur. ci  1,000 fr. 

En échange de son produit, le travailleur reçoit donc 
'» 000 fr., somme égale àcelle que nous avons vue figurer 
nu chapitre précédent, art. 2, Compte de marchandises gé- 
nêrales. 

Mais 15 vit de sou salaire, c'est-à-dire qu'avec Targent 
ciue lui donne A, propriétaire-capitaliste-enfrepreneur, il 
se pourvoit chez ledit A de tous les objets nécessaires à la 
eonsommationdeíui B, objets qui lui sont facturés, com me 
Uous Tavons vu plus haut, chap. der, art. 3, à 10 pour 100 
Oe bénéfice en sus du prix de revient. L'opération a donc 
Pour B le résultat que voici: 

Doit li, compte do Capital, à A, propriítaire-capilalisle-entrepre- 
neur: 

Monlant des fourniliircs de tuule cspéco do ce dernier 
dans le cours de 1'année   1,100 fr. 

3. liésumé des opéralions de I), pour son inventairr : 

Doit, COMPTH HE CAPITAL. AtlOtV. 
CIOO fr. Débil de ce compte au 31 déccmb o. 

Crédil deee compte au 31 déòemljre  1,000 fr. 
Perto sur ce compte, qüe li nc pcut pajer 

()u'au moyen d'nn cmprunt  100 

1,100 fr. I, '00 fr. 

'ous les autres travailleurs setrouvant dans les mômes 
Conditions que B, lenrs comptes présentent individuelle- 
Uient le même résultat. Pour rintelligence du fail que j ai 
U)ulu faire ressortir, savoir, le çtéfaut d'équilibre dans la 
c'rculation générale, par suite des prçlòvements du capital, 
'' est donc inutile de reprodüire chácun de ces comptes. 

Le tableau qui précède, blen autrement instructif et de- 
nionstratif que celui de Quesnay, est 1'image fidcle, pré- 

22. 
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sentée algébriqueinent, de réconomie actuelle de la so- 
ciété. Cest là qu'on peut se convaincre, que le prolétariat 
et la misère sont Teífet, non pas seulement de causes acci- 
dentelles, telles qu'inondaíion, guerre, épidémie; mais 
qu'ils résultent aussi d'une cause organique, inhérente à la 
constitution de la société. 

Par la íictkm de la productivitó du capital, et par les 
prérogatives sans nombre que s'arroge le monopoleur, il 
arrive tovijours et nécessairement Pune de ces deux clioses: 

Ou bien c'est le monopoleur qui enleve au salarié partie 
de son capital social. B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, ont pro- 
duit dans 1'année comme 10, et ils n'ont consommé que 
corame 9. En autres termes, le capitaliste a mangé un tra- 
vailleur. — En outre, par la capitalisation de Fintérêt, la 
position des travailleurs s'aggrave chaque année de plus en 
plus; de tello sorte qu'en poussant la démonstration jus- 
qvdau bout on arrive, vers la septième année, a trouver 
que tout 1'apport primitif des travailleurs est passe, à titre 
(Fintérêts et de bénéfices, entro les mains du propriétaire- 
capitaliste-entrepreneur, ce qui signifie que les travailleurs 
salariés, s'ils voulaient payer leurs dettes, devraient travail- 
ler chaque septième année pour rien. 

Ou bien, c'est le travailleur qui, ne pouvant donner de 
son produit que le prix qu'il en a lui-mêrae reçu, pousse le 
monopoleur ii la baisse, et par conséquent le met à dé- 
couvert de tout le montant des intérêts, loyers et bénéfices 
dont 1'exercice de Ia propriété lui faisait un droit et uno 
nécessité. 

On est donc amené à reconnaltre que le crédit, dans le 
système de 1'intérèt, a pour résultat inévitable la spoliation 
du travailleur, et pour correctil' non tnoius inévitable, l" 
banqueroute de 1'entrepreneur, la ruine du capitaliste pro- 
priétaire. Lhntérêt est comme une épéh à deux trancharits: 
de quelque cAté qu'il frappe, il tue. 
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■'e viens de vous montrer commeijt. Ics choses se passent 
a"s le regime de rintérêt. Voyons maintenant comment 

elles se passeraient sons le regime de la gratuité. 

11.— Sygtèmo tle gratuité. 

D'aprèS Ia théorie du crédit gratuit, la qualité de travail- 
'eiir salarié et celle de propriétaire-capitaliste-entrepreneur 
Sont identiques Time à 1 autre et adéquates: elles se confon- 
('ent sons celle de producieur-consommaleur. L'effet de ce 
cliangement est de ramener toutes les opérations du cre- 

actnel, prèt^ vente à terme, agio, loyer, fermage, etc., 
íl Ia simplc forme de réchange; comme toutes les opéra- 
tÍ0l»s de banque à un simple virement de parties. 

Admettons donc que Ia lianque de France, organe prin- 
Ci1)íiI de ce systcmc, ait etc rcorganisée suivant les idées 
,'u crédit gratuit, et le taux de ses escomptes réduit à 1 
pour 100, taux que nous regarderons provisoirement 
coinme le juste salaire du Service particulier de la Banque, 
etj conséquemment, comme représentant unintérêt égalà 

Et voyons les changements qui en résultent pour la 
COrnptal)ilité générale. Ce st par 1'entremise dè la Banque 
et de ses succursales, remplaçant toutes les v^riétés du 
Crédit usuraire, que s'elíectuent désormais les transactions: 
Rest donc avec la Banque que B, C, 1), etc., travailleurs, 
"ssociés, groupésou libres, entrentd^abord, et directement, 
e" compte. 

CHAPITRa PREMIER. 

'• Compte dcs opérations de B, trcivaillcur, avec x. Ilanquc na- 
Conale. 

Boit Caísse, 1" janvier, à x, Banque nationale. 
Avance de celle-ci sur tous les produils de mon travail de 

l'année, à lui rembourser au íur et á mcsiiro de mes 
venles, 1,000 fr.; escompte 1 P""1,100 BéBuit, ci. 990 fr. 



260 PAMPHLETS, 

Ainsi qu'on 1 a vu plus haut, B vit exclusivement de sou 
travail: c'cst-à-dire que sur la garanlie de son produit, •' 
obtient de x, Banque nationale, soit des billets, soit des es- 
pòces, avec lesquels il acbète cbcz A, — travailleur coinme 
lui, maisqui dansles opérations de vente ou échange dont 
nous parlerons tout à rheure, rernplit le rôle de proprió' 
taire-capitaliste-entrepreneur, — tons lesobjets nécessai- 
res àson industrie et à sa consommation. Par le fait, B 
achète tons ces objets au comptant: il peutdonc, et d'au- 
tant plus rigoureusement en débattre le prix. 

Cet uchat, fait avec les billets ou espèces de la Banque, 
donne ouverture au compte suivant sur les livres de B : 

2. fíoivent Marchandises générahs à Caisse, 
Achat au complant, chez A, do loule ma consommalíon d® 

l'année  990 fr. 

Au fur età mesure do sa fabrication, Bvend ses produits. 
Mais la production se règle sur la consommation : or, celle 
ci n'étant plus entravée, comme sons le regime de 1'intérêt, 
par Pusure, c'est-à-dire par la vento à termo, par le loyd' 
des instruments de travail et les cbarges qui en résultent, 
surtout parle préjugé de la monnaie, devenue improduc- 
tive, et même inutile; il s'ensuit (pie B, comme tons les 
autres travailleurs, peut pon-seulement racheter, à une frac- 
tion minime prós, son propre produit, mais donner car- 
rière à son énergie, à sa puissance productive, sans craintc 
de créer des non-valeurs ou d'amener 1'avilissement des 
prix, avec Fespoir légitimeraent fondé, au contraire, de se 
compenser, par ce surcroit do production et d'échange, do 
la faible rétributiou qu'il paie à la Banque, pour la nego* 
ciation de ses valeurs. Cest ce qui va paraítre dans Particle 
suivant du compte de B. 

Tout travail doit laisser un excédant; -cet aphorisme est 
un des premiers de Péconoinie politique. 11 est fondé fur 
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0ft príncipe que, dans Tordre économique, quel que soit le 
Capital mis en oeuvfe, toute valeur estcrcée, par le trovail, 

rien ; de mème que, selou lathéologie chrétienne, fontes 
cl'oses dans la nature' ont été créées de Dieu, également de 
rien- En effet, le produit étant defini : Vutilité ojoutée par 
'e trayail aux objets que fournit la nature (J. B. Say et tous 
'eséconomistes), ilestclair que le produit tout entierest le 
fait (jes fravailleurs; et si 1'objet auquel sajoute 1'utilité 

"0uvelle est déjii lui-même un produit, la yaleur reproduite 
esl nécessairement plus grande que la valeur consommée. 
^finiettons que par son travail, B ait augmenté de 10 pour 
'00 la valeur qu'il consomme, et constatons, par ses écri- 
tures, le résultat; 

Doil Caísse à Marchandises générales, 
Mes ventos au complanl á divers, courant de Tanníe, t.OSD fr. 

B appert de ce compte que Pusure est mie cause de mi- 
®erej ence qu'elle empêche la consômmation et la repro- 
^'ction, (1'abord en élevant le prix de vente des produits 

Ulle quantité plus forte que Pexcédant obtenu par letra- 
^a'l reproducteur : la somme des usures, en France, sur un 
r)r0(Juit total delOmilliards, est de 6 milliards, 00 pour 100; 

puis en entravanl la circulation par tontos jes formalités 
0 l'escompte, deFintérêt, du loyer, du fermage, etc.: — 

0,ites difticultés qui disparaissent sons le regime du Crédit 
eratuit. 

Nous voici au moment oii B a réalisé tout le produit de 
8011 travail de 1'année. II faut qu'il se liquide avec x, Ban- 
l'Ue nationale, ce qui domíe lieu à 1'opération que voici : 

^ Duit x, Banque nationale, á Caissc, 
Mon versement pour solde  1,000 fr. 

Maintenant B doit se rendre compte : il le fait de la ma- 
re suivante: 
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5. Résumé des opérations de B pour son inventaire. 

Doit. COMPTK DE MAtlCIfAND1SES GÉNICRALKS, AVOÍr. 

Crédit de ce compte 
au31 decembre.... I.OSOfr- 

9!)0 fr. Débit de ce compte 
au 3i dócembre. 

99 Bénéfice sur ce 
compte. 

1,089 fr. Sommo égalo. 1,089 ir- 

L'année suivante, B, au lieu (l'opérer sur un produit de 
1,000 opéréra sürunprôduit de 1,089, ce qui lui donnen' 
un nouveau surcroit de bénéfice; puis le mème inouve- 
rnent se renouvelant la O6, la ie, la ue, etc., année, le pro- 
grès de sa richesse suivra le progrès de son industrie; il ir» 
à 1'infini. 

Les autres travailleurs, C, D, E, F, etc., étant dans les 

mèmes conditions que B, leurs coniptes présentent indivi- 
duellement le même résultat; il est inutile de les repro- 
dttire. 

Je passe à la contre-partie des coniptes ouverts chez 'ò 
et tout (1'abord à celui de la Banque. 

CBAPITRE II. 

Ou a vu plus haut que x, Banque nationale, a fait à " 
une avance sur son travail ou produit; qifelle en a usé d15 

même avec tons les autres travailleurs; et qifensuite elle 

s'est couverte et rémunérée, par le remboursement des vft' 
leurs qifils lui avaient remises, et par la déduction, faitc" 
son profit, de 1 pour 100 d'escoinpte. Voici coinment sÊ 

traduiraient ces diversos opérations sur les livres de 
Banque. 
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^"'venl les Suivants à Caísse: 
• mes avances sur le produit dc son iravail dc Tannée, 

contre son engragrement de 1,000 fr. ; escompte dé- 
duit  990 fr. 

C, 
D, 
K, 
P. 
G, 
H, 
I, 
K 
l. 

990 
990 
990 
990 
990 
990 
990 
090 
990 ' 

9,900 fr. 

Lors du renibourscmcnt par les débiteurs, nouvelle opé- 
r'|tion que le comptable coucherait sur les livres comme 
suit: 

boit Caísse aux Suivants i 
^ Bj son versemenl pour solde    i....... 990 fr» 
A 'li — ' — 990 
â D, — v — 990 
4 E. — , 990 
4 P, — 990 
4 G, — — 990 
4 H, — — . 990 
4 1, — _ ' 990 
4 K, . _ _ 990 
4 L, _ _ 990 
11 ''roílis cl pertes, recu desdils pour escompte 

1 pour 100  '00    
Tolal  10,000 fr« 

Le crédit donné par x, Banque nationalc, — après coil- 
^sion de la somme créditée, eu produits, puis vente de ces 
f^oduits à tous les membros de la société, produeteurs- 
^iBommateurs, depuis A jusqidà L, et enfin paiement de 
l' Vente au moyen de la même somme fournie par la Ban- 
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que; — ce crédit^ disons-nousj lui rentre, soas forme de 
billets ou espèces, augmenté de 1'escomptc de 1 pour 100, 
avec lequel Ia Banque paie ses employés et acquitte ses 
irais. Si même, après avoir couvert ses dépenses, il restad 
à la Banque un bénéfice nettant soit peu considérable, elle 
réduirait proportionnellement le taux de son escompte, de 
manière à ce qu'il lui restât toujours, pour intérêt du ca- 
pital, zéro. 

Résumé des opérations de x, llanque nationale, pour son invenMif6 

ou 31 décembrc. 

Doit. PROFITS ET PERTES. Avoif- 

100 fr. Bénéfice sur ce i Produit des eacomples de fan- 
comple. 1 néc  100 fr- 

En se reportant au compte de caísse de x, Banque natio- 
nale, ou voit tout dabord que 1'excédant du débit de ce 
compte sur le crédit est de fr. 100, sotnme égale à celle du 
bénéfice d'escompte constatée par le compte de profits et 
pertes. 

CHAPITRE III. 

Venons enfin au compte de A, propriétaire-capitaliste' 
entrepreneur, lequel ne se distingue plus, comme nous fc 
vons dit, de B, C, D, etc., travailleurs salariés, et ne preiid 
ce titre que fictivement, par suite de ses opérations avec ce» 
derniers. 

Dans le régime du crédit gratuit, A ne préte plus les ma' 
tières premières, 1'instrument du travail, le capital, en uU 
mot; il ne le donne pas non plus pour rien; il le vend. Bè5 

qu'il en a reçu le prix, il est décbu de ses droits sur son ca- 
pital; il ne peut plus s'en faire payer éternellement, et a'1 

delà de 1'éternité même, 1'intérêt, 
Voyons donc corament se comportera 1c compte de A' 

dans ce nouveau systèmc. \ 
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t) abord, la monnaie n'étant qu'un instrument de circu- 

'on, devenu, par son accumulatioii à la Banque et la sub- 
stl,ution presque générale du papier au numéraire, une 
Propriété cornmune, dont 1'usage, partout dédaignc, est 
Sratuit, les producteurs-consommateurs 1!^ C, D, etcv n onl 
P'us que faire des écus de A. Ce qu'il leur faut, ce sont les 
^atières premières, instruments de travail et subsisfances 
flont A est détenteur. 

A commence donc ses opérations avec son capita^ mar- 
chandises, que par hypothèse nous fixerons à 10,000 fr. 
^ette ouverture d'opératlons de A s'exprimc sur ses livres 
''e 'a manière suivante: 

1 ■ Doit Marchandise générale à A, comple de Capilal: 
Marchandises en magasin, au irrjanvier dernier, suivanl in- 

venlaire  10,000 fr. 

Que fera A de cette marchandise? II Ia vend aux tra- 
^'illeurs B, C, D, etc., c'est-à-dire à la sociélé consom- 
'"■'•rice et reproductrice qu'ici ils représentent, de mème 
JIU{! lui. A, represente, poür le momcnt, la société capita- 
lste et propriétaire. Cest ce que le comptablc dc A consta- 
'era comine suit : 

'■ Venie au complanl à B    990 
- àC r .... 990 
- àD    990 
- á E  «90 
- à F  990 
- à G........... T. 990 
- à H  900 
- á 1  990 

à    990 
_ à L  990 

Tolal  9,900 fr. 
A,iiis si les travailleurs B, C, D, etc., consornment les 

orticlcs de A, à son tour le propriétaire-capitaliste-entre- 
23 
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preneur A consomme les produits des travailleurs C, I), 
etc., de qui il doit les acheter, comme ils achètent eux- 
mêmes les sieiis. O, nous avons vu, chapitre lcr, article 3, 
que la mieux-value donnée aux valeurs consommées par 
-B, G, D, etc., étant, par hypothèse, dans un régimeexempt 
de tout chômage, stagnation, avilissement de prix, de 
10 pour 100, !e capital de 990 fr. que B a obtenu, par crc- 
dit, de la Banque, reproductivement consommé, se trans- 
forme en un autre de 1,089 fr. ; c'cst donc d'après ce prix 
que A fait ses achats auprès de B, et en acquitte les fac- 
tures. Ce qui se traduit dans les écriturcs comme suit: 

3. Doit Marchandise générale à Caísse ; 
Achai, au colnplant, aux travailleurs ci-après : 

á B, ses livraisons de divers articles pour ma consomnia* 
tion  1,089 fr. 

C, — — — 1,089 
1), _ ' _ _ 1,089 
E, — — — 1,089, 
E. — — — 1,089 
0, — — — 1,089 
H, — — — 1,089 
1, — — — 1,089 
K, — — — 1,089 
L, — — _ • . 1,089 

Tola!  10,890 fr. 

Pour achever la démonstration, nous n'avons plus qu'à 
dresscr 1'inventairf de A. 

Ttcsumé des \opérations de A, propriétiire-capitaUste-cntrepreneui' 
pour son inventaire au 31 dccetnhre. 

Doit. HAKCHANDISE GÉNÉRALE. ÁVoif. 
10,890 fr. Déhit do ce conipto 

au 31 décembre. 
Crédit do ce comple 

au 31 décembre... 9,90010 
Uestant en magasin 

des marchandises 
inventoriécs au í" 
janvier dernier  100 

; 1'erle sur ce compte... 890 

10,890 fr. Somme ejale. 10,890 fo 
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Maintenant que nous avons établi notre double conipta- 
bilité, rapprochons les comptes, et notons les différences : 

Io Sons le régime de Vusure, le compte de chaque tra- 
vailleur se solde par une perte de 100 IV., soit pour 
'es 10 : 1,000 fr. 

En mème temps, celui de A, propriótaire-capitaliste-en- 
•fepreneur, se solde par ua bénéfice de 1,000 fr.; ce qui 
Prouve que dans la sociélé capitaliste le déficit, soit la mi- 
sère, est en raison de Eaglo. 

â" Sous le regime du crédit gratuit, au contraire, le 
eonipte de chaque travailleur se solde par un boni de 09 fr,, 
soit pour les dix, 990 fr.; et celui de A, propriétaire-capi- 
Piliste, par un déficit, de 890 fr., qui, avec les 100 fr. do 
marchandises restant en magasin et venant en couverture 
''u déficit de fannée, font bien les 990 fr. dont Ia fortune 
Jes dix travailleurs s'est augmentée. Ce qui prouve que, 
dans la société mutuelliste, c'est-à-dire de fégal échange, 

fortune de Touvrier augmente en raison directe de sou 
travail, tandis que celle du capitaliste diminue aussi en 
raison directe de sa cònsommation improductive, et qui dé- 
Iruit le reproche que nfadressait Pierre Leroux, qu'il na 
oessé depuis deux mois de reproduire dans sa polémique, 
savoir, que le crédit gratuit, la Banque dnpeuple, lamutua- 
'dé ne sont aussi que du propriélarisme, du bourgeomsme, 
de 1'oxploitation, enfin, comme le régime que la Banque du 

Peuple avait la prétention d'abolir. 
Dans le régime mutuelliste, lu fortune de Vouvrier aug- 

fttente en raison directe de sem travail, tandis que celle du 
Propriètaire-capiialiste diminue en raison directe de sa con- 
So>itmution improductive : — Cette proposition, mathéma- 
dquement démontrée, répond à toutes les divagations de 
' 'erre Leroux et Louis Blanc, sur la communauté, la fra- 
'ernité et Ia solidarité. 

Bonversons maintenant la formule : 
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Sous le regime de l'usurc, la fortune de 1'ouvrier décroit 
en raison directe de son (ravail, tandis que celle du proprié- 
taire-cupiialiste augmente en raison directe de sa consomma- 
tion improductive: — Cette proposition,démontrée comme 
Ia précédente, mathématiquement, répond à toutes les di- 
vagations des jésuites, maltliusiens et philanthropes, sur 
rinégalité des talcnts, ies compensations de Tautre vie, 
etc., etc. 

Comme corollaire à ce qui précòde, et en nous hasant 
toujours sur la logique des chiffres, nous disòns encore : 

Dans la société capitaliste, Toiivrier ne pouvant jamais 
racheter son produit pour le prix qii'il Ta vendu, est cons- 
tammenten déficit. D'oü, necessite pour lui de réduire indé- 
finiment sa consommation, et, par suite, nécessité pour la 
société entière de réduire indéfmiment la production; par- 
tant, interdiction de la vie, obstacle à la formation des ca- 
pitaux, comme des subsistances. 

Dans la société mutuelliste, an contraire, 1'ouvrieréchan- 
geant, sans retenue, produit contrc produit, valeur contre 
valeur, ne supportant qifun droit léger d'escompte large- 
ment compense par 1'excédant que lui laisse, au bout de 
Tannée, son travail, 1'ouvrier proíite exclusivement de son 
produit. D'oii, faculté pour lui deproduire indéfmiment, et, 
pour la société, accroissement indéfmi de la vie et de la ri- 
chesse. 

Direz-vous qu'une pareille révolution dans les rapports 
économiques ne ferait, après tout, que déplacer la raisère; 
qu'au lieu de la misère du travailleur salarié, qui ne peiit 
racheter son proprc produit, et qui dovient d'autant plus 
pauvre qu'i) travaille davantage, nous aurions la misère dn 
propriétaire-capltaliste-entrepreneur, qui se verrait forcé 
d'entamer son capital, et, partant, de détruire incessam- 
ment, avec la matière du produit, 1'instrument du travail 
méme? 
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Maisqni no voit que si, com me cela est inévitable dansle 
IeÍ3ime de la gratuité, les deux qualités de iravailleur sa- 
lorié d'une part, et de propriétaire-capitaliste-entrepreneur, 
f'R l'auti*e, deviennent égales et inséparables dans la per- 
Sunne de chaque ouvrier, le déficit qu'éprouve A dans les 
0Pérati<)ns qii'il fait comme capitaliste, il le couvre immé- 
^iatement par le bénéfice qu il obtient à son tour comme 
•Pãvailleur : de sorte que, tandis que d'un còté, par I'anni- 
hilation de Tintérct, la somme des produits du travail s'ao- 
croit indéfiniment; de 1'autre, par les facilites de la circula- 
tlon, ces produits se convertissent incessammenten valeur, 

les valeurs eu CAPITAUX? 
Que chacun, au lieu de crier à la spoliation contre le so- 

Clalisme, fasse doncson propre compte; que chacun dresse 
Pinventaire de sa fortune et de son industrie, de ce qu'il 
8<'igne comme capitaliste-propriétaire, et de ce qu'il peut 
0btenir comme travailleur : et, je me frompe fort, ou sur 
les 10 millions de citoyens inscrits sur les listes électorales 
'' ue s'en trouvera pas 200,000, 1 sur 50, qui aient intérêtà 
conserver le regime usuraire, et à repousser le crédit gra- 
tuit. Quiconque, encore une fois, gagne plus par son tra- 
vail, par son talent, par son industrie, par sa science, que 
Par son capital, est directement et surabpndamment inté- 
^ssé à 1'abolition Ia |)lus immédiate etla plús complete de 
' usure ; celui-là, di's-je, qu'il le sache ou qu'il 1'ignore, est, 
au premier chef, partisan de la Republique démocratique et 
sociale-} il est, dans Tacception la plus large, la plus con- 
Servatrice, révolutionnaire. Quoi donc? Serait-il vrai. 
Parco qu'ainsi l'a dit Malthiis et qu'ainsi le veut, à sa suite, 
"He poignée de pédants, (|ue 10 millions'de travailleurs, 

avecleurs enfants et leurs fcmmcs, doivent servir éternelle- 
rn('"t de pàtureà 200,000 parasites, et que c/est afinde pro- 
,éeer cette, exploitation de rhoinme par 1'homme, que 
1 Etat exisle, qu'il dispose (Pune force arméede 500,000 sol- 

23. 
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dafs. d'un million Jo fouctioimairos, etquonous lui payons 
deux milliards d'inipôts?... 

Mais qu'ai-je besoiu, après tout ce qui a été dit dans le 
cours de cette polemique, d'entretenir plus longtemps l'op- 
position purement factice de travailleurs-salariés et cajri- 
íalistes-propriétaires? Le moment est venu de faire cessei' 
tout antagonismo entre les classes, et d'intéresser à Taboli- 
tion do la rente et de riutérèt, jusqu'aux propriétaires et 
aux capitalistes eux-mèmes. La Révolution, ayant assuré 
sou triomphe par la justice, peut, sans manquei" à sa di- 
gnité, sÀidresser aux intéréts. 

N'avons-nous pas vu (pie rintérôt est né dcs risques de 
Lindustrie et du commerce, qu'il s'est manifestó d'abord 
dans les contrats plus ou moins aléatoires de pacolille et á 
la grossc? Or, ce qui fut au commencement 1'effct inévi- 
table de Létat de guerre, ce qui devait, de toute néccssité, 
apparaitre dans une sociétó antagoniste, se reproduira eu- 
core et toujours, dans la sociétó harmonique et pacifiée. Le 
progrès, dans 1'industrie comme dans la science, est sans 
fm; le travail ne connaitpas de bornes à ses aventureuses 
entreprises. Mais qui dit entreprise, dit toujours chose plus 
ou moins aléatoire, par consóquent, risque plus ou moins 
grand du capital engagé, partant nécessité d'un iutérêt com- 
pensatem". 

Au loyer, au fermage, à la rente, au prêt sur bypotliè- 
que, à bagio mercantile, aux spéculations de bourse, à la 
spoliation bancocratique, doitsuccéder pour le capital, dans 
des conditions de plus eu plus heureuses, la Cominandite. 
Alors le capital, divise par actiòns et fourni par les masses 
ouvrières, aulieu de spolier 1q travail, produira pour le tra- 
vail; alors le dividendo ne será qu'une manière de faire par- 
ticipei' la sociétó tout entière aux bénéíices dos spécu- 
lations privées : ce sera le gain légitime du génie contrc 
Ia fortune. Que les capitalistes actuels, au lieu de s'en- 
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tasser à Ia Bourse, de comprimer la révolution et de 
"leBre 1'embargo sur les' bras, osent dono se faire nos 

" Ie's de file; qu'ils deviennent, comme en y-2, nos gé- 
"^aux dans cette nouvelle guerre du travai! contre la 
''''sère, dans cette grande croisade de 1'industrie contre 

"ature. N'y a-t-il donc plusrien à découvrir, plusrien à 
ÜSer> plus rien à faire pour le développement de notre na- 
ll0'ialit6, pour 1'augmentalion de notre ricliesse et de notre 
filoire?... 

m'arréte : il est temps. Malgré moi, Monsieur, vous 
^'avez poussé à cette déduction abstraite, fatigante pour 
0 public et peu facile pour les colonnes d'un journal po- 

bulaire. Fallait-il donc m'entrainer à cette dissertation épi- 
beuse, quand il était si facile, sisimplc, de nous renfermer 
ans cette question péremptoire autant que positive ; Le 

peut-il ou ne peut-il pas ètre graíuit ? Au risque de 
1('buter les lecteurs de la Voix du Peuple, j'ai voulu satis- 
'aire à votre désir: vous me direz,si vous le jugez convena- 

•b ce que vous trouvez à-reprendre, d abord à 1'analyse 
^Uej'ai faite de lanotion deca/uVaf/puisà ladéfinitionque 
J en ai fait sortir; enfim aux théorèmes et aux corollaires qui 
6,1 ont fait le développement. 

Dans ce que vous venez de lirc il y a, vous ne le nie- 
pas, toute une révolution, non-seulement politique 

économiquô, mais éncore, ce qui doit vous être, ainsi 
^"a moi-méme, beaucoup plus sensible, scientitique. A 
^ ous de voir si vous acceptez, pour votre compte et pour 
^'ui de vos coreligionnaires, la conclusion qui ressort avec 
aclat. de toute cette discussion, savoir, que ni vous, mon- 
ai®ur Bastiat, ni personne de votre école, identendez i ien à 

bconomie politique. 
suis, etc. 

P. J. PROUOUON. 
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DOÜZIÈME LETTRE. 

F. BASTIAT A P. J. PROUDHON. 

Le sysléme de la gratuilé du crédil se réduit an papier-monnaie. — 
Ouelles conséquences llrer de la comptabililé élablie par M. Prou- 
dhon ? — Des billets de banque. —Des proflts qu'ils procurem. •— 
Pénélration deJ. C. Say. — Lo vrai moyen de faiie profiler du 
crédil le public, qni lui-même Taccordo, c'esl la liberlé. — Analyse 
du crédil el de 1'inlérét. — Exborlalion à M. Proudhon docbanger 
sa banniére. 

4 février 1850. 

Vous venez de rendre à la société un signaló service. .lus- 
qu'ici la graluité du crédil était demeurce enveloppée de 
nuages piiilosophiques, inétaphysiques, écononiiques, anti- 
nomiques, historiques. En la soumettant à la simpíe épreuve 
de la comptabililé, vous la faites descendrc de ces vagues 
régions; vous 1'exposez nue à touS les regards; chaciin 
pourra la reconnaítre : c'est la monnaie de papier. 

Multiplier et égaliser les richesses sur la terre en y jetant 
une pluie de papier-monnaie, voila toul le mystère. Voilà le 
conclusum, Vultimatum, et le desideratum du socialismo. 

La graluité du crédil, c'est sou dcrnier mot, sa dernière 
formule, son dernier effort. Vous 1'avez dit cent fois avec 
raison. D'autres, il est vrai, douuent à ce mot im autre sons- 
Est socialiste, disait, ces jours-ci, la Démocratie pacifique, 
qniconque aspire à réaliser un peu de bien. — Certes, si 
la défmition est vague, elle est du moins comprébensive et 
surlout prudente. Ainsi déflni, le socialismo est- impéris- 
sable. 

Mais un désir, non plns que vingt aspirations qui s'entrc- 
détruisent, ne constituent pas une science. Qu'est deveiiue 
Vlcarie ? Oii en sont le phalanstere, Vatelier nalional, l" 
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,r l(>de ? Ces formules sout mortes, et vous n'iivez pas peu 
" Onfribué à les tuer. Si quelques nutres ont fait récemment 
eur entrée dans le monde, sous des noms sanscrits (que j'ai 

0ubliés), il est permis de croire qu'elles ne sont pas nees 
^'ables. Une seule survivait encore: graluité du crédit. II 

a semblé qu'elle puisait sa vic dans le mystère. Vous 
exposez au grand jour : survivra-t-elle longtemps? 

L altératiou des monnaies, pouvant aller jusqu a la mon- 
lla|e fictive,c'est une inventiou qui n'est ni neuve,nid'ori- 
8ine très-démocratique. Jusqu'ici cependant, onavait prisla 
Peine de donner ou de supposer au papier-monnaie quel- 
lues garanties, les futures riehesses du Mississipi, le sol na- 
bonal, les forêts de l'Etat, les biens des emigres, etc. On 
Comprenait bien que le papier n'a pas de valeurintrinsèque, 
'1" d ne vaut que comme promesse, et qtfil faut que cette 
rjl,omesse inspire quelque confiance pour que le papier qui 
^ constate soit volontairement reçu eu échange de réalités. 

e ''i le mot crédit [credere, croire, avoir foi). Vous ne pa- 
'a|ssez pas vous être préoccupé de ces necessites. Une fa- 
"'"luc inépuisable de papier-monnaie, voilà votre solufion. 

Permettez-moi düntervertir fordre de la discussion que 
vous m'indiquez, et d'examiner d'abord votre mécanisme 
SOciaI, exposé sous ce titre : Graluité du crédit. 

" estbon de constater que vous définisSez ainsi le capital: 
0utevaleur faite, en terres, instruments de íravail,marchan- 

, lses> subsistances ou monnaies, et servant ou pouvant servir 
!' *a production. Cette déflnition, je faccepte. Elle suffit à 
tl discussion actuelle. 

t ^cf posé, A, B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, etc., sont 
ll^ il la fois capitalistes et travailleurs. 

,, Yous faites le compte de Fun d'eux, A, pris en sa qua- 
*de capitaliste; puis celui de B, représentant tons les tra 
'""enrs; enfin vousdressez la comptabilitó de la Banque. 
^ est détenteur de capitaux, de valeurs faites, en terres, 
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instrumentSj subsistances, etc.; B désire se les appropricv, 
mais il n u rien àdonner en échange et ne doit pas les ene 
prunter sous peine de payer un intérôt. 

II se presente à la Banque et lui dit: Livrez-moi poitf 
inille francs de billets, je vous rembourserai sur le produf 
do mon travail futur an fur et à mesure de mes ventes. La 
Banque s exécute et donno des billets pour 990 fr. ('). Muii" 
de ccs précieux talismans, B se présente à A et lui dit: 
a Vous espériez pcut-être me prêter vos capitaux, mais vou5 

voilà réduit à me les vendre, car jc suis en mesure de L'5 

payer. » A s'cmpresse de livrer ses capitaux (terres, mar- 
chandises, subsistances) à B contre les billets. B entrepreno 
sou travail. En vertu der.aphorisme : Tout travail doit lais' 
ser un excédant,'ú ajoute 10 pour 100 à la valeur qu'il vieut 
d'aclieter, court à la Banque payer (en billets sans douta) 
les 990 fr. qu'il lui doit, et se trouve avoir réalisé 99 fr. da 
profits. Ainsi de C, I), E, F, etc., en un mot de tous le3 

bommes. 
Ayant imagine ccs donnécs, vous dressez la comptabilit* 

de A, de B et celle de la Banque. Certes, cetto comptabilHúj 
les données étant admises, est irréprochable. 

Mais peut-on admettre vos données? Sont-elles confof 
mes à la nature des bommes et des choses ? Cest ce qu ■' 
s'agit d'examiner. 

Les billets de la Banque oífriront-ils quelques garanties ■ 
en d'autres termes, inspireront-ils ou non de la confiança '■ 
En d'autres termes, encore,la Banque aura-t-elle ou ri'aura' 
t-elle pas un capital primitif et des valeurs faiíes suffisauleS 

pour répondre de toutes ses émissions? 
Gomment réunira-t-elle le capital en valeurs faites 1 ^ 

(') Celte retenue de 10 fr. n'ayanl pour objet que les frais de b"' 
reau, est improprement nomtnée escompte. EUe pourrait òlre rédu'1'' 
à quelques cenlimes. Peul-êlre méme cül-il mieux valu, dans la U|e0' 
rie et la complabililé, no point s'en préçccuper. 
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0"c f1 des actionnaires, dans Fordre de choses actuol, qni 
est notre point de départ, ilsvoudront toucher unintérêt,et 
""iitneiit la Banque prêtera-t-cllc, à titre gratuit, ce qu'ollc 
Prílprunte à titre onéreux ? 

s'emparera du capital de la Banque de Frauce, dites- 
^0is, et on remboursera les actionnaires en rentes surFEtat. 

eci reculc Ia difficulté sansla résoudre. C est la masse, la 
t
riation qui empruntera le capital à 5 pour 100 pour 1c prê- 
er grátis. LMntérêt ne sera pas anéanti, mais mis sur le dos 
u contribuable. 
Mais cnfiiq admettons que ce capital de 10,000 fr., sur 

'■'luel vous opércz fictivement, soit réuni, etmettonsde côté 
' cercle vicieux qui consiste à supposer la gratuité pour la 
^ahser. Puisque vousFavez cru nécessaíre, vous jugezsans 

0ute indispensable qu'il se conserve. 
^ ^our cela vous raisonnez sur cette hypothèse que B, C, 
/ E, etc., rembourseront chaque aunéc à la Banque les 
"lets qu'ils lui aurontpris. Mais si cette hypothèse faitdé- 

aut? Si B est un débadché qui 75'! dépenser ses 1,000 fr. au 
•abaret? Si C les donne à sa maitresse? Si 1) les jette dans 
"n(i entreprise ridicule ? Si E fait une fugue en Bclgi- 
'Pie? etc., etc., que deviendra la Banque? Aqui A s'adres- 
Sera-t-il pour avoir la contre-valeur des capitaux dont il se 
^adéfait? 

Ear eníln votre Banque n'aura pas Ia vertu de changer 
e nature, de réformet" nos mauvaises inclinations. Bien 

311 Contraire, et il faut reconnaltre que Fextrêmc facilite de 
Procurer du papicr-mmmie, slir la simple promesse de 

•"•'vaiUer à le rembourser ultérieutement, seraitun puissant 

^couragement aujcu, aux entreprises folies, aux opératioris 
. asardeuses, aux spécülations téméraires,aux dépenses im- 
ç 

0rales ou inconsidérées. Cest une chose grave (iue de pla- 
tous les hommes en situation de se dire : « Tentons Ia 

rtune avec le bien d'autrui; si je réussis, tant mieux pour 
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rnoi; si j'éohoue; tantpis pour les autres. » Je ne puis coO' 
cevoiiv quant à moi, le jeu régulier des transactions lui' 
maines en dehors de la loi de responsabilité. Mais, san» 
rechercher iciles effets moraux de votre invention, toujours 
est-il qu'elle ôte à la Banque nationale toute condition dc 
crédit et de durée. 

Vous me direz peut-être qu'avaut de livrer ses billets I" 
Banque s'cnquerra avec soin du degré de confiance que 
méritent les demandeurs. Propriété, moralité, activité, in- 
telligence, prudenee, tout sera scruté et pese avec soim 
Mais prenez garde; si, d'uM còté, vous exigez que la Ban- 
que ait un capital primitif de garantie, si, de Tautre, cllc 
no prête qu'cn toute sécurité, (jue fera-t-elle de plus que 
ne font aux États-Unis les Banques libres 1 Et cclui qui es' 
pauvre diable aujourd'hui ne sera-t-il pas pauvre diabl" 
sous votre regime? 

Je ne crois pas que vous puissiez sortir de ces alter- 
nativos : 

Ou la Banque aura un capital dont elle paiera lüntéréb 
et alors elle ne pourra, sans se ruiner, prêter sans intérôt- 

Ou elle disposera d'uu capital gratuit, et, en ce cas> 
expliquez-nous d'ou elle le tirera, en dehors de A, B, 
D, etc., qui forment toute la nation? 

Dans Fune et 1'autre hypothòse, ou elle prêtera avec me- 
surc et discernement, et alors vous n'aurez pas le crcdf 
universel; ou elle prêtera sans garantie, et en ce cas ell® 
fera faillite avant deux mois. 

Mais passons sur ces premières difficultés. 
A, que vous mettez en scène, est capitaliste, paria"' 

avise, prudent, timoré, peureux même. Ce n'est pas vü"s 

qui le nierez. Après tout, cela lui est bien permis. Tout & 
qu'il a, il l'a acquis au prix de ses sueurs, et ne veut p" 
«'exposer à le perdre. Ce senliment, au point dc vue soçia'' 
esl éminemmeut conser\ateur. Avant donc de livrer ses 
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P^aux contredes hillets, A tournera et retournera biensou- 
vent ces billets dans ses mains. Peut-être finira-t-il par les 
rofiiscr, et voilà votre système cn fumée. Que ferez-vous ? 
bieréterez-vous le cours /brce.^Quedevient alors la liberté, 

dont vous êtes le champion ? Après avoir fait de la Banque 
Urie inquisition, en ferez-vous une gendarmerie? Ce n'était 

Pas la peine de supprimer 1'État. 
Mais je vous concede, pour la discussion seulement, le 

Cours force. Vous rfempêcherez pas A de calculer ses ris- 
fI'ies. II est vrai qu'il n'y a guère de risques qu'un vendeur 
n affronte, pourvu qü'il trouve dans rélévation du prix une 
prnne d'assurance satisfaisante. A, capitaliste, c'est-à-dire 
b^enuisier, cordonnier, forgeron, tailleur, etc., etc., dirá 
clonc à B, C, I) : Messieurs, si vous voulez mes meubles, 
"les souliers, mes clous, mes habits, qui sont des valturs 
futes, donnez-moi une valeur faite, c/est-à-dire 20 fr. en 
argent. — Voilà 20 fr. en billets, répond B. — Ce n'est 
•pVune promesse, répond A, el Je ify ai pas confiance. — 
Le cours force est décrété, replique B. — Soit, ripostc A, 
'"ais je veux 100 fr. de ma marcbandise. 

Comment arrêtèrez-vous cette hausse de prix, évidem- 
ni01it destructive de tons les bienfaits que vous attendez de 
'a Banque? Que ferez-vous? Décrétercz-wus le maximwnf 

L'universelle cherté se manifestera encoré par une autre 
Cause. Certes, vous ne doutez pas que la Banque, dès 
riu'e]le aura fait battre Io rappel par tous lesjorganes de la 
P'iblicité, dès (ju'clle aura annoncé qu'elle prête pour rien, 
11 attirc à elle do nombrcux clicnts. Tous ceux qui ont des 
'lettes, dont ils paient Bintérét, voudront profiter de cette 
Jolle occasion de se libérer. En voilà pour une vingtaine de 

biilliards. L'État voudra s'acquitter aussi des 5 milliards 
'P1'1 doit. La Banque sera cncore assaillie de tout négociant 
'P1' a conçu une opération, de tout manufacturier qui veut 
mnder ou agrandir une fabrique, de tout nmnomane qui 
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a fait une decouverte merveilleüse, de tout ouvrier, com- 
pagnon, ou apprenti qui veut devenir maitre. 

Je ne crains pas de Irop m'avancer en disant que rémis- 
siou des billets, si elle a Ia prétention de satisfaire tons les 
appétits, loutes les cupidités, toutes les rêveries, dépassera 
50 milliards dès les six premiers móis. Voilà de quel poids 
la demande des capitaux pèsera sur le marché. Mais oii en 
sera Foffre? Dans six mois, la t rance n'aura pas créé assez 
de valeurs faites (terres, instruments, marchandises, sub- 
sistances), pour satisfaire à ce prodigieux accroissement de 
prétentions; car les valeurs faites, les réalités, ue tombent 
pas 'aussi facilement dans le tablier de dame Oífre, que les 
valeurs fictives dans celui de dame Demande. Cependant 
vendre et acheter sont des termes corrélatifs; ils expriment 
deux actes qui sdmpliquent, et, à vrai dire, ne font qu'un. 
Quel sera le résultat? Une hausse exorbitante de tons les 
prix, ou, pour mieux dire, une désorganisation sociale 
telle que le monde n'en a jamais vu. — Et, soyez-en sôr, 
si quelqidun en réchappe, ce ne sera pas le moins fripon, 
ce ne sera pas surtout le pauvre diable à qui la Banque a 
refusé crédit. 

Ainsi; mesures arbitraires pour fonder la Banque, inqui- 
. sitiou si elle veut mesurerlaconfiance, cours force, maxinmni, 
et, en définitive, banqueroute et désorganisation, dont les 
plus pauvres et les moins roués scront les premières victi- 
mes; voilà les conscquences logiques du papier-monnaie. 
Ce n'est pas tout. 

Vous pourriez me dire : Yotro critique porte sur les 
moyens d'exécution. Ou y avisera. II ne s'agit que du prín- 
cipe. Gr, Vous ne pouvez nicr que ma Banque, sauf les 
moyens d'exécution, délruit 1'intérèl. Donc la gratuitè du 
crédit est au moins possible. 

Je pourrais répondre : Non, si les moyens d'cxécu(ion 
ne le sonl pas. Mais je vais droit au fond, et je dis : Votrc 



GU.UTITK 1)11 CUHDIT. 

entiou u'eut-elle pas tons les dangers que j'ai signalés^ 
11 a'teiiit pas votre but. Elle ne réalise pas la gratuité du 
Crédit. 

Vous savez aussi bien que moi, Monsieur, que cette ré- 
rnunéi'ation du capital, qu'on nomme intérèt, ne s'attache 
Pas seulement au prêt. Elle est aussi comprise dans le príx 
•le revient des produits. Et puisque vous invoquez la comp- 
,ílbilité,je l'invoque à inon tour. Ouvrons les livres du pre- 
'nier entrepreneur venu. Nous y verrons qu'il idopère ja- 
"'ais sans s'être assuré, non-seulemeut le salaire de sou 
'''avail, mais encore la rentrée, Eamortissement et Eintórêt 
•'e sou capital. Cet intérèt se trouve confondu dans le prix 
(^e vente. En réduisant toutes les transactions à des acliats 

des ventos, votre Banque ne résout donc pas, ne tonchc 
"icine pas le problème de la suppression de lüntéréf. 

tb quoi! Monsieur, vous prétondez arriver à des arran- 
Keinents tels, que celui qui travaille siir sou propre capital 
"e gagne pas pias que celui qui travaille sur le capital d'au- 
,rui emprunté pour ripn!. Vous poursuivez une impossi- 
'•'lité et une injustice. 

Je vais plus loin, et je dis qiEeussiez-vous raison sur tout 
'e reste, \ üus auriez encore tort de prendre pour devise ces 
"tots : gratuité du crédit. Prenez-y garde en effet, vous 
" aspirez pas à rendre le crédit grdtuit, mais à le tuer. Vous 
^"ulez tout réduire à des achats et des ventes, à des virc- 
"'ents de parties. Vous croyez que, grâce ii votre papici - 
'"onnaie, il n'y aura plus occasion de prêter iíl emprunter; 
<l,|e tout crédit sera inutile, nul, aboli, éteint faute docca- 
S1<,|i- Mais peut-on dire d'une ebose qüi n'existe pas , ou 

Jl"1 a cesse d'exister, qiPello est gratuité? 
Kl ceei n'est point une querelle de mols. Après toul, 

1 ailleurs, les inots sont les vébiculcs des idées. En anuon- 
|;ant la gratuité du crédit, vous donncz certainement à en- 
e|tdre, que ce soit ou nou votre intention, ((ue chacun 
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pourra jonir, pendant un temps indéterminé, de la pro- 
priété d'autrui sans rienpayer. Les malheureux, quin'ont 
pas le temps d'appròfondir les choses et de discemer eu 
-juoi vos expressions manquent d'exactitude, ouvrent de 
grands yeux. Ils sentent se remuer eu eux les plus déplo- 
rables appétits. Mettre la raain sur le bieu d'autrui, et cela 
sans iujustice, quelle attrayante perspective! Aussi vous 
avez eu et vous deviez avoir d'abord beaucoup d'adeptes. 

Slais si votrc mot d'ordre eut été anéantissement du crê- 
dit, qui exprime votre pensée réelle,oii aurait compris (pie 
sous votre regime, ou n'aura rien pour rien. La cupidité, 
ce grand organe de la créance, commc dit Pascal, eüt été 
neutre. Ou se serait borné à examincr froidement, d'abord, 
si votre système est un progrès sur ce qui est, ensuite, s il 
est praticable. Le mot gratuité est toujours fort séduisant; 
mais je ne crains pas de dire que s'il a été un leurre pour 
beaucoup de vos adeptes, il a été un piége pour votre 
esprit. 

11 explique les hésitations qu'on a pu remarquer daus 
votre polémifpic. Quand je m'attacbais à circonscrire le dé- 
bat dans cette question de la gratuité, vous étiez mal à 
1'aise. Vous sentiez bieu, au fond de votre conscience et de 
votre science, que le crédit, tant quil existe, ne peut ctre 
gratuit; que le remboursement d'une valeur cmprunfée ne 
peut être identique, soit qu'on l'opère immédiatement, soit 
qu'on Pajourne indéfmiment. Vous faisiez à cet égard des 
concessions loyales qui vous ont été reprochées dans votre 
église. D'un autre côté, entralné, engagé par votre devisc : 
gratuité du crédit, vous faisiez des efforts incroyables pour 
vous tirer de ce mauváis pas. Vous invoquiez Vantinomie, 
vous alliez jusqu'à dire que le oui et le non pçuvent être 
vrais de la même chose et en même temps. Après la dia- 
lectique, venait la rhétorique. Vous apostrophiez Pintérêt, 
le qualifiant de aoL etc,, etc. 
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Et toutcela pour avoir revôüi votre poiiséc d'uiíe expres- 
sion fausse. Notre débat eíit été bien abrégé, si vous m'a- 
viez dit: Tant que le crédit existe, il ne peut ètre gratuit; 
mais j'ai trouvé le moyen de faire qp'il n'existe pas, et do- 
rénavánt j'ócrirai sur mon drapeau, au lieu de ces mots ; 
Gratuitédu crédit, ceux-ci : Anéantissement du crédit. 

La question ainsi posée, je n'aurais eu qu'à examiner vos 
"moyens d'exécution. Cest ce que, par votre dernière let- 
tre, vous m'avez mis à môme de faire. J"ai prouvé que ees 
moyens d'exécution se résumént en un mot: papier- 
monmie. 

J'ai prouvé, en outre ; 
Que, pour que les billets d'une Banque soient reçus, il 

faut qu'ils inspircnt confiance; 
Que, pour qu'ils inspircnt confiance, il faut que la Ban- 

que ait des capitaux; 
Que, pour que Ja Banque ait des capitaux, il faut qu'elle 

les emprunte précisément à A, B, G, D, qui sont le peuple, 
et en paie fintérêt au cours; 

Que si elle eu paie 1'intérêt, elle ne peut les prêter sans 
intérét; 

Que, si elle les prète à A, B, C, 1), grátis, après les leur 
avoir pris de force sous forme de contribution, il n"y a rieu 
de changó dans le monde, si ce n'cst une òppression de 
Plus; 

Et enfin que, dans aucune liypothèse, même en réduisant 
toutes les transactions à des ventes, vous ne détruisez pas 
cette rémunération du capital, toujours confondue avec le 
prix de vente. 

II resulte de lã, que si votre Banquen'est qu'une fabrique 
de papier-monnaie, elle amènera la désorganisation sociale. 

Que si, au contraire, elle est établie sur les bases de.la 
justice, de la prudence et de la raison, elle no fera rien que 
"e puisse faire micux qifelle la liberte des Banques. 

24. 
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Est-cp à dire, Monsienr , (|inl ii"y ait i-ien de vrai, selou 
nioi, dans les idées que vous soutenez? En m'expliquant à 
cet égard, je vais faire un mouvement vers vous. Puisse-t-il 
\ oiis déterminer ii eu faire un vers moi, ou plutot vers la 
vraie solution : la liberte des Banques. 

Mais, pour étre compris, j'ai besoin, au risque de me ré- 
péter, (Fétablir quelques notions fondamentales sur le crédit. 

Le Temps est précicux. Time is money, diseut les Anglais. 
Le temps, c'est Lctoffe dont la vie est faite, dit le Bonbomme 
Richard. 

Cest de çette vérité incontestable (pie se déduit la notion 
et la pratique de 1'intérêt. 

Car faire crédit, c'est accorder du temps. 
Sacrifier du temps à autrui, c/est lui sacrifier une chose 

précieuse, et il u'est pas possible do soutenir qu'en aífaires 
un tel sacrifice doive être gi-atuit. 

A dit à B : Cousacrez cette semaine à faire pour moi un 
cbapeau; je Femploierai à faire pour vous des souliers. — 
Souliers et cbapeau se valent, répoud B, jàiccepte. 

Uu iustaut après, Bs'étaut ravisé dit à A : Jai réflécbi 
que le temps m'est précieux; je désire mo consacrer à moi- 
même cette semaine et les suivautes; aiusi, faites-moi les 
souliers tout de suite, je vous ferai le cbapeau dans un an. 
— J'y conseus, répoud A, mais, dans un an, vous me don- 
nerez une semaine et deux heures. 

Je le demande à tout homme de boune foi, A fait-il acte 
de piraterie eu plaçant une uouvelle conditiou à sou profit 
à côté d'uuc uouvelle conditiou à sa cbarge? 

Ge fait primitif coutient eu germe toute la théorie du 
crédit. 

Je sais que, dans la société, les transactions ne sont pas 
aussi simples que celle qiie je viens de décrire, maiselles 
sont identiques par leur essence. 

Aiusi, il est possible que A vende les souliers à un tiers 
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pour 10 fr. et rernette cette somme à B cn lui disant: Üoa- 
•lez-moi le chapeau immédialemenl, ou si vous \oulez uu 
délai d'un an, vous n.e restituerez une seraaine de travail, 
plus deux heures, ou bien 10 l'r., plus un vingtième eu sus. 
Nous rentrons tout à fait dans 1'liypotlièse précédente. 

D'accord, je l'cspère du moius, sur la légitimité du cré- 
dit, voyons maintenant à (pieis arrangements il peut donner 
üeu. 

B peutn'avoir pris quuu engagement verbal, et cepen- 
dant, il n'est pas impossible (pie A ne le transmette et ne 
l'escompte. II peut dire à C : Jc vous dois 10 fr. B ura 
donné sa parole qu'il me donnerait 10 fr. et 10 sons dans 
un an. Voulez-vous accepter en paiement mes droils 
sur B? — Si C a contiance, s'il croit, ropération pourra se 
faire. Mais qui oseraitdire (pie, pour multiplier les souliers 
et les chapeaux, il suffit de multiplier les promesses de ce 
genre, indépendamment de la confiance (pii s'y attache? 

B peut livrer un titre écrit. Le titre, sons cette forme, 
évilera les eontestations et déuégations; il inspireru plus de 
confiance et circulera plus facilement que la promesse ver- 
bale. Maisnilanatureniles effetsdu crédit n'auront cliangé. 

Eufin un liers, une Banque, peut garantir B, se ebarger 
de sou titre et émettre à la place son propre billet. Ce sera 
une nouvelle facilite à la circulaliou. Mais pourquoi? pré- 
eisément parce que lasignature de la Banque inspire au pu- 
blic plus de confiance que celle de B. Comment donc peut- 
on penser qu'une Banque soit bonne à quelque chosc, si 
elle n'a pas pour base la confiance, et comment 1'aurait- 
elle, si ses billets oftrent moins de garantie que ecux 
de B? 

II ne faut dom; pas que .ces titres divers nous fassent il- 
lusion. II ne faut pas y veir une valeur propre, mais la 
simple promesse de livrer une valeur, promesse souscrite 
par quelqu'un <pii est on mesure de la tenir. 
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Mais ce que je veu\ faire remarquei1, car c'est ici que 
s'opère 1c rapprochement que j'ai annoncé entre votre opi- 
nion et la mienne, c'est un singulier déplacement du droit 
à Tintérêt, qui s'opère par 1'intervention des Banques. 

Dans le cas d'un billet àordrcou (rime lettre dc change, 
qui paie 1'intérêt ? Evidemment l'empruntcur, celui à qui 
d'autres ont sacrifié du temps. Et qui proíite de cetintérôtí 
Ceux qui ont fait ce sacrifice. Ainsi, si B a emprunté, pour 
un an, 1,000 fr. à A, et lui a souscrit un billet de 1,040 fr., 
c'est A qui profite des 40 fr. S'il negocie immédiatement 
ce billet, à 4 pour 100 d'escompte, c'est le prcneur qui 
gagne l'intérêt, commc il est juste, puisquc c'est lui qui 
fait \'avance ou le sacrifice du temps. Si A negocie son 
billet au bout de six mois à C, celui-ci ne lui eu donne 
que 1,020 fr., et fintérêt se partagc entre A et C, parco 
que chacun a sacrifié six mois. 

Mais quand la Banque intervient, les choses se passent 
diíféremment. 

Cest toujours B, 1'emprunteur, qui paie rintérôt. Mais 
ce n'est plus A et G qui en profitent, c/est la Banque. 

Eu effet, A vient de recevoir son titre. S'il le gardait, à 
quelque époque qu'il le nógoeiàt,' il toucherait toujours 
l'intérêt pour tout le temps oü il aurait été privé de son 
capital. Mais il le porte à la Banque. II remet à celle-ci un 
titre de 1,040 fr., et elle lui donne en échange un billet 
de 1,000 fr. C'cst donc elle qui gagne les 40 fr. 

Quelle est la raison de ce phénomène? 11 s'explique par 
la disposition oü sont les hommes de faire des sacritices a la 
commodité. Le billet dc banque est un titre très-com- 
mode. Quand on le prend on ne se propose pas de le gar- 
der. On se dit : il ne restera pa§ en mes mains plusdehüit 
à dixjours, et je puis bien sacrifier 1'intérôt do 1,000 fr. 
pendant une semaine en vue des avantages que le billet me 
procure. Au reste, les billets ont cela de commun avec 
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l'argent; celui (|ii'on a dans sa bourse ou dans sa caisse ne 
rapporte pas dMntérêt, ce qui montre, pour lo dirc en pas- 
sant, Tabsurdité dos personnes qui déclament sans cesse 
centre la produetivité de Targeut, rien au monde n'étant 
plus improduetif d'intérêts que la monnaie. 

Ainsi, si un billet do banque reste un an dans la circula- 
tion, et passe par quarante mains, séjournant nouf jours 
dans chacune, c/est quarante personnes qui ont renoncé, 
cn faveur de la Banque, aux droits qu'elles avaient sur les 
40 fr. d'intérôts dus et payés par B. Chacune dVllcs a fait 
un sacrifice de 1 fr. 

Dês lors on a pu se domander si cot arrangement était 
juste, s'il n'y aurait pas moyon d'organisor une Banque na- 
tionale, connnuno, qui fit profiter lo publi.c du sacrifice 
supporté par lo public, en un mot, qui ne porçut jtas d'in- 
térêts. 

Si jo ne me trompe, Monsieur, c'est sur 1'observation de 
ce phénomène que se fonde votro invention. Elle n'estpas 
nouvolle. Bicardo avait conçu un plan moins radical, mais 
analogue (l), et jo trouvo dans Say {Commentaires sur 
Síorch) ces ligues remarquables : 

* CtiUe iitée ingénicuso no laisse (]ii'unc queslion non résolue. Qui 
devra jodir ile rinlérêt üo cello somino considéroblo mise dans la cir- 
culaliun? Serail-ce le Gonvernemenl? Ce ne serail pour lui (|u'un 
moyen d'au{;mentcr les abus, tels que les sinécures. Ia corruption 
Parlemenlaire, le nombre des délaleurs de la polico et les armées 
Permanentes, Serail-ce uno compagnie financiére, comme la lianque 
d'Anglclerre, la Banque do Franco? Mais á quoi bon fairo á une 
•aanpagnie financiére déjá ricbe le cadeau des inléréts pai/es en détail 
Par le publicí... Telles sont les queslions qui naissent à ce sujet. 
Peut-êlre ne sonl-ellos pas insolublos. Peut-êtra y a-l-il des moyens 
de rendre hanlenieiil profitable au public 1'économio qui en résulle- 
raii; mais jc ne suis pas appelé à développer ici co nouvel ordre 
d'idées. 

(') 1'roposats for on economical and secure currency. 
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Puisque c'cst lo public qui paio en ilétail ces inlérêts, 
c'est au public (Teu profiter. Cortes, il ii'y avait qu'un pas 
de ces prémisses à la conclusion. Quant au moyen, je le 
crois tout trouvé; ce n'est pas la Banque nationale, mais la 
liberte des banques. 

Remarquons d'abord que la Banque ne bénéficie pas de 
la totalité de Tintérêt. 

Outre les frais, elle a un capital. Et puis elle est dans la 
necessite de tenir toujours prête, dans ses caisses, une 
somme d'argent iraproductive. 

Les billets d'uii<> banque, ou ne saurait trop le répéter, 
sont des titres de confiance. Le jour oii elle les éinet, la 
Banque proclame hautement qu'elle est prête à les rem- 
bourser àbureau ouvert et àtouteheure. Bigoureusement, 
elle devrait donc tenir toujours en disponibilité une valeur 
faite égale à la valeur représentative lancée dans la circu- 
lation, et alors l'intérêt payé par B serait perdu pour tout 
1(í monde. Mais 1'expérience ayant appris à la Banque (pie 
ses billets courent lo monde pendant un temps détcrminé, 
elle ne premi ses précautions qu'cn conséquence. Au liou 
de garder 1,000 fr. elle n'en gardo (pie 400 (par íiypo- 
thèse), et fait valoir 600 fr. Cest Lintérét de ces (iOO fr. 
qui est supporté par lo public, par les détenteurs succes- 
sifs du billet,,ct gagné par la Banque. 

Or, cela ne devrait pas être. Elle no devrait gagner que 
ses frais, 1'intcrèt de tout capital de fondation, et les justes 
profits de tout travail, do toute spéculation. Cest ce qui 
arriverait avec la liberte des banques; car la concurrence, 
tendant ii rendre uniforme le taux do Lintórét, ne permet- 
trait pas aux aclionnaires d'une banque d'ctre mieux trai- 
tés (pie les actionnaires do toute autre entreprise analogue. 
En d'autres termos, les banques rivales seraient forcéesde 
róduire le taux des escomptes à ce qui est nécessaire pour 
placor leurs capitaux dans la condition commune , et ce 
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Phcnomène clrange quo j ai signalé, je veu\ dire laban- 
'lon volontaire des intérêts, auxquels se soumettent les 
''atenteurs successifs de ces biilets, profiterait au public 
^ous forme de j-éduction dans le taux des escomptes. Pour 
''•re plus précisjjedirai querintérêt d'im billet de 1,000 fr. 
"lis en circulation, se partagerait. Une partie irait à la Ban- 
Tie pour couvrir la somme qu'elle est obligée de tenir en 
réserve, les frais, et la rente de sou capital primitif; — 
' autre partie serait forcée, par la concurrence, à se con- 
Vertir en diminution d'escompte. 

El cela, prenez-y garde, ne veut pas dire que riutérêt 
tfndra à devenir gratuit ou à s'anéantir. Cela veut dire 
«eulement qu'il tendrait à être perçu par celui qui yadroit. 

Mais le privilége est íntervenu qui en a disposé autre- 
'"ent, et la Banque de France n'ayant pas de concurrents, 
aulieu de retenir la partie, empoche letout. 

Je voudrais, Monsieur, montter la liberte des banques 
Kous un autre aspect; mais cette lettre est déjà trop longue. 
Je me bornerai à indiquer ma pensée. 

Ce qiCon nomme vulgairement Fintérôt l1) comprend trois 
elénicnts qu'on a trop 1'habitüde de confondre : 

Io I/intérêt proprement dit, qui est la rémunération du 
flélai( le prix du temps; 

2o Les frais de circulation; 
d" La píime d'ássurance. 
La liberte des banques agirait à la fois dàme manière fa- 

vorable, et dans le sens de la réductioiij snr ces trois élé- 
"icnts. Elle maintiendrait au taux le plus bas, pm' les rai- 
Sf"is que j'ai dites, 1'intérêt proprement dit, sans jamais 
' anéantir. Elle ferait tomber les frais de circulation à nn 
ehiffre qui, dans la pratique, se confondraitavec zero. Eufin 

O Quanl á la réniunáralioii ihi capital indépendanlc do la circon- 
'Unce du pròt, voyez, á la quatrième lellre, les pagos 1ÍO ct suiv. 

[Nota de fdditeur.) 
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ellc tendrait à diminuer et surtout à ègaliscr la prime d'as- 
surance, qui oSt de beaucoup rélément lo plus onéreux, 
— principalcmont pour les classes laborieuses, — dont se 
compose 1'intérêt total. 

Si, eu eflct, les hommes qui jouissent de la plenitude du 
crédit eu France, comme les Mallet, les Hottinger, les 
Uothschild, trouvent des capitaux à 3 pour 100, on peut 
dire que c'est là rélément intérêt, et que tout ce que les 
autres paient en sus représente 1'élément frais, et surtout 
rélément prime d'assurance; ce n'est plus le prix du temps, 
c'est le prix du risque, ou de la difdculté et de 1'incertitude 
du recouvrement. 

Comment la liberté des banques améliorerait-clle et éga- 
liserait-elle la condition des emprunteurs sons ces rapports 
Que le lecteur veuille bien résoudre la question. J'aime 
mieux lui laisser cette fatigue que de la lui donner. 

En cette matière, comme en toutes, la véritable solution 
est donc Ia liberté. La liberté fera surgir des banques par- 
tout oii il y a un centre d'activité, et associera ces banques 
entre elles; ellc mettra à portée de chaque marchand, dc 
chaque artisan, ces deux grands leviers du progrés, bépar- 
gne et lc crédit. EUe restreindra rintérêt au taux le plus 
bas oii il puisse descendre. Elli» répandra les habitudes les 
plus favorables à la formation des capitaux. EUe fera dispa- 
raitre toute ligne de démarcation entre les classes et réali' 
sera la mutualité des ser vices, sans anéantir ce prix d" 
temps, qui est un des éléments légitimes et nécessaires de5 

transactions humaines. 
Liberté des banques! Liberté du crédit! Ob! pourquoi > 

monsieur Proudhon, votre brnlantc propagande n'a-t-ellc 

pas pris cette direction ? Est-c,c qu'à tons autres égards, vous 
ne réclamcz pas ce qui est pour tous les hommes un droiL 
un atlribut, un enseignement, la liberté ?Est-cc que vous i'" 
demande/, pas la liberté des achats 'et des verites ? E 
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qi^est-ce, après tout, que le prêf, si ce u'est la vente cTun 
usage, la vento du temps? Pourquoi faut-il que cetto trans- 
action seule soit réglementée par TÉtat ou renfermée dans 
le cercle de vos couceptions ? Avez-yous foi dans rhuma- 
nitc ? Travaillez à faire tomber ses chaines et non à lui cn 
forger de nouvelles. Admettez que le mobile qui la pousse 
vers sou perfectionnement indéfini reside eu elle-même et 
non dans le cerveau du législateur. Réalisons la liberte, et 
rhumanité saura bien eu faire sortir tout le progrès que sa 
nature comporte. S'il est possible et bou ipie le crédit soit 
jamais gratuit ou anéanti, comme vous le croyez, rhuma- 
nité libre accomplira cettc oeuvre plus sürement «pie votre 
banque. Si cela u'est ni bou ni possible, comme j'en suis 
convaincu, rhumanité libre évitera les abimes oii votre 
banque la pousse. 

Au nom du droit, au nom de la justice, au nom de votre 
foi dans les destinées humaines, au nom de cette concor- 
dance qu'il est toujours désirable de rnettre entre toutes les 
parties d'une propagando, je vous adjure donc de substi- 
tuer sur votre drapeau à ces mots: Gratuité du crédit, ceux 
de Liberte du crédit. — Mais j'oublie qu'il ne m'appartient 
pas de donner des conseils. D'ailleursàquoiservipaient-ils? 
A-t-on jamais vu un chef d'école revenir sur ses pas et bra- 
ver ce mot injusto, mais terrible : Apostasie ? — II y eu a 
qui ont faitdans leur vio bien des témérités; ilsneferont pas 
celle-là, encore qu'ellc soit plus digno que toutes les autres 
de flatter borgueil d'uu noble coeur. 

Fiiédéuk; Bastiat. 
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TREIZIÈME LETTRE. 

I». J. PROUDHON A V. BASTIAT. 

Consullalion psychologique.— liécapitulation. — La complabililé cst 
une méthode infailliblc.— Clôlure do Ia discussion. 

11 février 1850. 

M onsieui' Rastiat, 

Vdlro dernièro lettre justifie toutes mes prévisions. .Rélais 
si sftr de ce qui nLarrivc, (pLavant même fFavoir roçu la 
Voix du Peuple du 4 février, j'avais écrit les trois quarts 

de la réponse ipie vous alloz liro, et à laquelle je n'ai plus 
qu'à mettrc une fin. 

Vous êtes de bonne foi, monsieur Rastiat, vous ne souf_ 
frez pas qu'on eu doute; jo l'ai d'ailleiii's reconnu et ne pré. 
tends point me rétracter. Mais il faut bien que je vous le 
disc, votrc intclligence sommeille, ou plutôt ello n'a jamais 
vu le jour ; (;'es1 ce que je vais avoir 1'honneur de vousdé- 
montrer à vous-même, en faisant le résumé de notre débat 
Je soubaite que bespèce de eonsnltation psycbologique ii 
laquelle vous allez assister, et dont le sujet sera votfe pro- 
pre esprit, commence pour vous cette éducation intellec 
tuelle, sans laquelle un homme, quelque dignité de carac- 
tère qui le distingue, quelque talent qu il déploie, n'est e 
ne sera jamais autre cbose qu'un animal parlant, eomme 
dit AristotCí 

Ce qui constitue dans 1'homme 1'intelligence, c'est bexcr- 
cicc complet, barmonique, suivi, des quatre facultes sni- 
vantes : Altention, Comparaison, Mémoire, Jugement. — 
Voilà du moins ce qu'on m'a appris au collége, et que vous 
trouverez dans toutes les pbilosophies. 
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Deux. ou plusieurs jugements encbainés l'iin à l'aiitre, et 
formant un tout systématique sonl une opération. — Les 
opérations de 1'entendement sont de plusieurs espèces, syl- 
logisme, induction, sorite, dilemme, etc. Ou leur donne à 
toutes le nora commun de raisonnement. 

L'art de raisoruier s'appelle la logique : c5est, à propre- 
rnent parler, la mécanique intellectuelle. — LJensemble 
dos facultés est la Raison. 

L induction de Platon, le syllogisme (1'Aristote, la con- 
tradiction dos sophistes, l'identité de Condillac, 1'antinomie 
de Kant et llégel, ne sont que des formes variées du rai- 
sonnement, des applications particulières de la logique : 
c'est ainsi que Femploi de la vapeur comme force motrice 
a fait inventer des machines de toute espèce, loconiotives, 
bateaux à vapeur, machines fixes, machines à haute ou 
bassc pression, etc.; mais qui toutes découlent du inêine 
príncipe, la vapeur. 

Toutes les sciences, sans exception, sont fondées sur la 
logique, c'est-à-dire sur fexercice des quatre facultés pri- 
mordiales: attention, comparaison, mémoire, jugement. 
0'est pourquoi la science est essentiellement déraonstra- 
live: la spontanéité, Tinluition, rimagination, ne sont d'au- 
cune autorité scientifique. Cest pour cela aussi, c'est en 
vertu de leurs facultés rationnelles, que les homraes de- 
viennent capables de se communiquer leurs pensées et do 
conversei" entre eux : ôtez-leur 1'attention, la comparaison, 
la mémoire et le jugement; ils parlent Tun après Tautre ou 
tout à la fois, ils ne se répondcnt pas, ils ne s'entendent 
plus. 

Appliquons ces règles de la raison huniaine, notre coin- 
'nun critériura. 

Dès le commencement dç cette dispute, répondant caté- 
goriquemcnt à la qucstion que vous nfiavez posée, savoir, 
s' 1'intérèt du prêt est legitime, je \ ous ai dit que, dans les 
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conditions économiques actuelles, et tant que le crédit ne 
serait pas démocratiquement organisé, raffirmative me pa- 
raissait indubitable; qu'ainsi les démonstrations que vous 
preniez Ia peine de me faire étaient inutiles; que je les 
acceptais d'avance; que toute la question, pour rnoi, était 
de savoir si le milieu économique pouvait ètre changé, et 
que le socialisme, au nom duquel je prenais la parole, 
affirmait eette possibilité. J'ajoutais que le changement des 
conditions du crédit était une nécessité de la tradition elle- 
même, le dernier termo de cette routine que vous défendez 
avcc tant d'obstination et si peu de philosophie. 

Ainsi donc, à la question que vous m'adressiez, 1'intérèt 
du capital est-il legitime? j'ai répondu sans hésiter : — 
Oui, dans bordre actuel des choses, 1'intérét est légitime. 
Mais j'affirme que cet ordre peut et doit ètre modiflé, et 
qu'inévitablement, do gré ou de force, il le será. Était-ce 
donc une réponse obscure ? Et n'avais-je pas le droit d'es- 
pérer qu'après avoir répondu si nettement à votre (jues- 
tion, vous répondriez ii votre tour à la mienne ? 

Mais j'avais affaire à un bomine dont rintelligence est 
hermétiquement fcrmée, et pour qui la logique n'existe 
pas. Cest eu vain que je vous crie : Oui, 1'intérôt est légi- 
time dans certaines conditions indépendantes de la volonté 
du capitaliste; non, il ne l'est pas dans telles autrcs, qu'il dé- 
pend aujourddmi de la société de faire naltre; et c'est pour 
cela que 1'intérèt, excusable dans le prèteur, est, au point 
de vue de la société et de 1-histoire, une spoliation ! Vous 
nVntondez rien, vous ne comprenez pas, vous n'écoutez 
sculernent pas ma réponse. Vous manquez de la premièro 
faculte de rintelligence, l'attention. 

Cest co (jui résulte/au surplus, de votre seconde lettre, 
dont voici le début: « Monsieur, vous me posez sopt (]ues- 
« tions. Rappelez-vous qu'il ne s'agit eu ce moment que 
« d'iuie seule : IJintérêt du copilul cst-il légitime? » Tout 
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le restei de votre épitre nest qu'une repro luction des argu- 
ments de la preniière; argunleiits auxquels jc n'avais pas 
répondu, parce qno jc n'avais (pie faire d'y répondre. 
Clumgez le milieu, vous disais-jo,( et vous changez le prín- 
cipe, vous changez la pratique. — Vous n'avez pas temi 
compte de mes paroles. Vous avez cru plus utile de plai- 
sanfer sur la contradiction et rantinomie, sur la thèse, 
l'autithèse et la synthèse, mettant de votre côté, à si peu 
de trais, les usuriers et les sots, heureux de rire de ce 
qu'ils tremblent de concevoir. 

Que fais-je alors ? 
Pour cxciter eu vous cette attention rebelle, jc prends 

divers termos de comparaison. Je vous montre, par l'exem- 
ple de la monarchie, de la polygamie, du combat judiciaire, 
des corporations industrielles, qu'une même cbose peut 
très-bien avoir été bonne, utile, legitime, respectable, puis 
après devenir mauvaise, illicite et funeste, tout cela suivant 
les circonstances qui Penvironnent; que le progrès, la 
grande loi de 1'humanité, u'cst pas autre cbose que cette 
transformation incessante du bien eu mal, et du mal eu 
bieu; qu'il eu est aiusi, entre autres, de riutérèt; ipie 
l'heure est venue pour lui de disparaitre, aiusi qu'il est 
facile d'en juger aux signes politiques, bistoriques et écono- 
naiques, (pie je me contente de vous indiqner eu les ró- 
sumant. 

Cétait faire appel à la plus précieuse de vos facultes. 
C etait vous dire : Quand j'af1irme que les conditions qui 
rendent le prêt excusable et licite out dispam, je ifafiirme 
point une cbose extraordinaire, je ne fais qu'énoncer un 
cas particulier du progrès social. Observez, comparez," et, 
la comparaison faite, 1'analogie recònuue, revenons a la 
question posée par moi à lu suite de la vôtre. Les formes 
du crédit peuvent-elles, doivent-elles être modiliees, de 
uiauière à amouer la suppressiou de Pintérêt? Voilà, sans 

25. 
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préjudice de rabsolution que la science doit à tons prê- 
teurs, spéculateurs capitalistes et usuriers, cc que nous 
avons à examiner. 

Mais, bah! est-ce (pte M. Bastiat compare, lui? Est-ce que 
seulement il est capable de comparaison, plus que d'atten- 
tion? Les analogies de rhistoire, vous ne les saisissez point; 
le mouvemeut des institutions et la loi générale qui eu 
ressort, vous 1'apppelez du falaiisrrw. — « Je veux, dites- 
vous daus votre troisième lettre, res ler sur mon terrain I » 
Et là-dessus, faisant tourner votre crécelle, vous accro- 
chaut ii tons les mots qui peuvent vous fournir un pretexte, 
vous reproduisez, comme arguments nouveaux, quelques 
faits dout je n'attaque poiut la légitimité daus la routine 
établie, mais dout je conteste la nécessité, dout, par con- 
séqueut, je demande la révisiou, la reforme. 
■ Quand un hommo, (jui se dit économiste, qui a la pré- 
tentiou de raisouncr, de démontrer, de souteuir une discus- 
sion scientiíique, eu est là, j ose dire, Monsieur, que c'est 
un homme désespéré, Ni attention, ni comparaison; inca- 
jiacité absolue d'écouter et de répondre! Que puis-je dé- 
sormais tirer de vous? Vous êtes hors do la philosophie, 
liors de la science, hors de l'humanitó. 

Cependant je ne me rebute pas. Peut-ètre, me dis-je, 
l'attention et la comparaison s'éveilleront-elles enM. Bas- 
tiat, à Taide d'une autre faculte. Observer avec attention 
une idée, comparer ensuite cette idée avec une autre, c'est 
chose trop subtile, trop abstraite. Essayons de Bhistoire : 
rhistoire est la série des observations et des expériences du 
genre humain. Moutrons à M. Bastiat le progrès : pour 
saisir le progrès dans sou unité, et conséquemment dans 
sa loi, il ne faut ipic de la rnémoire. 

Quand j*; parle de la rnémoire, comme faculté de l'en- 
tendement humain, je la distingue essentiellement du sou- 
vtnir. Les auimaux se souviennenh, ils n'out pas la mé- 
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iioirc. Lu mémoirc est hi faculte d'enchaiiier et classer 
les souvenirs; de considérer plusieurs faits consécutifs 
conune un seul et même fait, d'y mettre de la série et de 
l'unité. Cest Fattention appliquée à une suite de choses 
íiccomplies dans le teraps et généralisée. 

J*écris donc la monographie de rusure. Jc vous montre 
1 usure dans son origine, ses causes, ses pretextes, ses ana- 
•ogies, son développement, ses etfets, ses conséquences. 
■le prouve (pie les résultats du príncipe de Tusure sont tout 
à Timpossible et à Tabsurde, qu'ils engendrent fatalement 
l'immoralité et la misère. Cela fait, je vous dis: Vous 
voyez (pie Tordre et la conservation de Ia société sont dé- 
sormais incompatibles avec rusure; (pie les conditions du 
crédit ne peuvent plus rester les mòmes; que riutérêt, 
licite au commencement, excusable eueore aujourd'hui 
dans le prèteur, dont il ne dépend pás de s'en priver, est 
devenu, au point de vue de la couscience sociale, une loi 
spoliatrice, une institution uionstrueuse, qui appelle iuvin- 
ciblement une réfornie. 

Cétait le cas, si je ue me trompe, d'étudier enfin l'his- 
toire, les conditions uouvelles du crédit, la possibilité, at- 
testée par moi, de le rendre gratuit. Et rappelez-vous 
qu'écartant avec le plus grand soin la question de per- 
sonues, je vous disais sans cesse : Jc rdaccusc point les ca- 
pitalistes; je ne me plains [tas des propriétaires; ji' n'ai 
garde de condamner, coiume a fait TEglise, les banquiers 
et les usuriers : jc reconnais Ia boune foi de tons ceux qui 
profitent de l'intérèt. Je dénouce une erreur exclusivement 
Collective, une utopio antisociale et pleine d'iniquité. Eh 
bien! m'avoz-vous seulement compris ? Car pour ce qui 
est de inc réfuter, vous n'y songez seulement pas. 

J'ai sons les yeux votre (piatrième lettre : y a-t-il ombro 
de cette aperception historique, qui est, comme je vous le 
dis, la mémoire? Non. Les faits accomplis existeut pour 
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vous uniquement comme souvenirs : c'est-;i-(liro qti'ils nc 
sont rien. Vous ne les niez point: mais cómmc il vous ost 
impossible d'ea suivre la filière et do les généraliser, vous 
n'ou dégagez pas lo conterm; lour intelligence vous échappe. 
Votre faculte mnémonique, comme votre faculte dattou- 
tion et de comparaison, est nulle. Vous uo savez querépé- 
ter toujours la même chose : Celui qui prête à intérêt n'est 
poiut un voleur; et nul ne peut ètre contraint de prêter. 
Que sert, après cela, de savoir si le crédit peut ètre orga- 
nisé sur d'autrcs bases, ou d'examiner ce qui resulte pour 
les classes travailleuses de la pratique deTinterêt? —Votre 
thème est fait : vous no vous eu départez point. Et sur 
cela, après avoir exposé la routine usuraire, sous forme 
d'cxemplcs, vous la reproduisez sous forme de proposi- 
tions, et vous dites : Voilà la science! 

Je vous ravoue, Monsieur, j'ai douté un instant qu'il y 
eiit sur la terre un bomme aussi disgracié de la nature sous 
le rapport de rintollect, et j'ai accusé votre volonté. Pour 
ma part, je préférerais millc Íbis être suspect dans ma fran- 
chise, que de me voir dépouillé du plus boi apanage de 
1'homme, de ce qui fait sa force et son essence ('). Cest 

(') Queliues mois apròs la clòluro de cettu discussion, M. Prou- 
dhon, au nom d'uno compagnie induslriellc, demandail au g-ouver- 
nement une garanlio de 5 pour 0/o d'inléi6l, pour cerlair.e enircprise 
do transports, entre Cliâlons cl Avignon. Clioquó d une lelle demande 
de la part de 1'apôlre du crédit gralv.il et do 1'anarchie, Basliat 
manifesta son impression par une lettro reside inédito, donl nous re- 
produisons les dorniéres lignos. 

« M. Proudlion, déplorant la faiblesso de mes facultes intelloc- 
« luciles, disait: — Pour ma pari, je préférerais mille fois êlresus- 
« pect dans ma francliise quo de me voir dépouillé du plus liei apa- 
« nage do 1'liomme, do ce qui fait sa force et son essence. — Que 
i [U. Proudlion lo saclie bien : j'accopte le parlage. A moi 1'humble 
i intelligence qu'il a plu à Dieu do mo départir; à lui, puisqu'il le 
» préfère, d'êlr<» suspeclé dans sa franchise. » 

fA'ot," de .'tdileur.) 
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sous cflte impression pénible qu'a été écrite ma lettre da 
'l décembre, dont il voas est facilç à présent d'appréeier 

•a signification. 
Je me suis dit: Puiscjuc M. Bastiat ne daigne ni honorer 

de sou attention ma repouse, ni comparer les faitsqui la 
motivent, ni faire état du monvement historique qni met 
a néant sa théorie; puisqu'il est incapnble d'entrer avec 
nioi en flialogne et d'entendre les raisons de son contra- 
dicteur, il fant croire qn'il y a en lui Cxcès de personnalité. 
G'est nn homme, comme Ton dit, qui abonde dans son pro- 
pre jugcment, et qui, à force de n'éconter que soi, s'est 
Séquestré de toute conversa) ion avec ses semblables. Atta- 
quons-le donc dans son jugement, c'est-à-dire dans sa 
conscience, dans sa personnalité, dans son moi. 

Voilà comment, Monsieur, j'ai été conduit à m'en pren- 
dre, non i)Ius a vos raisonnements, radicalement nuls dans 
'a question, mais à votre volonté. J'ai accusé votrc bonne 
foi: c'était une expérience, jo vons en demande pardon, 
que je me permettais sur votre individu. Ponr donner corps 
ot figure à mon accusation, j'ai concentré toute notre dis- 
oussion sur un fait contemporain, palpablc, décisif, avec 
loquei j'ai identifié, non-seulement votre théorie, mais vous- 
'Oême, sur la Banque de France. 

La Banque de France, vous ai-je fait observer, est la 
preuve vivante de ce que je ne cesse de vous répéter depuis 
six semaines, savoir, que si 1'intérét fnt un jour nécessaire 
ot licite, il y a anjourd'hui, ponr la société, devoir et pos- 
sibilité de 1'abolir. 

II est prouvé, en effet, par la comparaison du capital do 
'a Banque avec son encaisse, que tout eu servant à ses ac- 
donnaires rintérét dudit capital à ipour 100, ellepeut faire 
'o crédit et 1'escompte à 1 ponr 100, et rcaliser encore de 
Leaux bénéfices. Elle le peut, elle le doit: en ne le faisant 
Pas, elle vole. File est cause, par son refns, que le taux des 
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intérêts, loyors et fermages, qui devrait desccndre partout 
à I pour 100, en maximum, reste élevé à 5, 4,5,6,7,8,10, 
li2 et 15 pour 100. Elle est cause que le peuple paie cha- 
que année aux classes improductives plus de six milliards 
de gratifications et pots-de-vin, et que, tandisqu'il pourrait 
produire chaque année vingt milliards de valeurs, il n'en 
produit que dix. Donc, ou vôus justifierez la Banque de 
France, ou, si vous nc le pouvez pas, si vous ne 1'osez pas, 
vous reconnaitrez que la pratique de 1'intérêt n'est qu'une 
pratique de transition, <pii doit disparaitre dans une sociólé 
supórieure. 

Voilà, monsieur, ce que je vous ai dit,et en termesassez 
a ils pour provoquei- de votre part, à défaut d'attention, de 
comparaison, de mémoirc, sur la question tout liistorique 
que je vous avais jusqu'alors soumise, oet acte simple et 
tout intuitif de Ia pensée, lorsqu'elle se trouve en présencc 
dfun fait, et interrogée par oui ou par non, je veux dire, un 
jugement. Vous n'aviez qu'à répondre, en deux mots, cela 
est, ou cela n'est pas, et le procès était fini. 

Cela est, ô5eSt-à-dire, oui, la Banque de France peut, sans 
faire tort à ses actionnaires et se nuire ii elle-même, faire 
Fescompte ii I pour 100; elle peut donc, en vertu de la 
coucurrencí; qu'elle créerait par cetto diminution, faire 
baisser le loyer de tons les capitaux, et du sien propre, au- 
dessous do I pour 100. Et puisque le mouvement de dé- 
croissance, une fois comrnencé, no s'arrèterait plus, elle 
peut, si elle veut, faire disparaitre tout à fait 1'intérêt. Donc 
le crédit payé, quaud il .ne prcad que ce qui lui est dü> 
mène droit au crédit gratuit; donc 1'intérét n'estqu'un fait 
dMgnorance et de barbarie; donc Fusure et la rente, dans 
une démocratie organisée, sont illicites. 

Cela ri est pas, cVst-à-dire, non, il n'est pas vrai, (pioi 
qu'en dise le bilan publié chaque semaine par la Banqu® 
de France, qu'elle ait un capital de 00'millions et un encaissf 
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(lo 460 millions; il «'est pas vrai que cot encaissc enorme 
vieiine de la substitution du papier de banque au imméraire 
dans la circulation cómmerciale, etc., etc. Dans ce cas, je 
vous renvoyais à M. d'Argout, à quj revenait le débat. 

LJeut-on jamais cru, si vous ne nous bavicz fait voir? A 
ce fait si catégoriqüe, si palpitant do la Banque de Franco, 
vous ne répondez ni oui ni non. Vous ne vous doutez seu- 
lernent pas de 1'idontitó qui existe entre le fait soumis à 
votrc jugement et votre théorie de 1'intérêt. Vous n'aper- 
cevez point la synonyrnie de ces deux propositions : Oui, 
'a Banque de Franco peut faire cródit à 1 pour 100, donc 
'na théorie estfausse; — Non, la Banque de France nepeut 
Pas faire crédit à 1 pour 100, donc ma théorie ost vraie. 

Votre réponse, monument irrccnsable d'une intelligence 
que le Verbe divin n'illumina jamais, c'est : qu'il ne s'agit 
Pas pour vous de la Banque de France, mais du capital; 
que vous ne défendez point lo privilége de la Banque, mais 
suulement la légitimité de 1'intérêt; que vous ôtes pour la 
liberte dos banques, comme pour la liborté du prêt; que, 
s'il est possiblc à la Banque de Franco de faire lo crédit et 
''escompto pour rien, vous no Fempêchoz point; que vous 
vous bornez à afílrmer uno cbose, à savoir, que la notion 
de capital suppose et implique nécessairoment celle de l'in- 
lútêt; que le premiei" no va pas sans le second, bien que le 
Socond existe quelquofois sans le premior, etc. 

Ainsi, vous êtes aussi impilissant à juger qu'à observer, 
poniparor et vous reméinorer. 11 vous manque cotte con- 
s''ionco juridiquo qui, onprésence de deux faits identiquos 
0,1 contrairesj prononce : Oui, 1'idontitó existe; non, Fi- 
dentité n'existo pas. Sans douto, puisque vous êtes un ctro 
pensantj vous avez des intuitions, des illuminations, dosré- 
vélations; je ne mo charge pas, quant à raoi, de dire ce qui 
So passe dans votre cerveau. Mais, à coup sòr, vous ne rai- 
Sf)«nezpas, vous neréfléchissez pas. Quelleespècc d'homme 
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étes-vous, monsieur Bastiat? Étes-vous seulement un 
homme?... 

Comment! après m'avoir abandonné successivement lo 
métaphysique, à laquelle vous n'entendez rien; la pliiloso- 
phie de rhistoire, que vous trailez de fatalisme; le progrès 
économique, dont le dernier leme est la réduction à l'ab- 
surde de bintérèt; vous m'abandonnez encore la pratique 
fmancière, dont le plus magnifique corollaire est précisé- 
ment la conversion du crédit payé eu crédit gratuit; et vous 
n'en persistez pas moins à souteuir la vérité absolue de votre 
thóorie, que vous avez ainsi détruite de vos propres inains! 
Vous lâcbez pied partout; la métaphysique, rhistoire, l'é- 
conomie sociale, la banque, font successivement défaut a 
votre thèsc, comme Fattention, la comparaison, la mémoire 
et le jugement à votre intelligence : encore une fois, quellc 
dialectique est la votre, et comment voulez-vous qu'oii 
vous prenne? 

Et cepcndaut, je ne mesuis point découragé. J'ai voulu 
aller jusqu'au bout et tenter un dernier effort. .1 'ai cru (|uc 
cette inertic des facultes intellectuelles pouvait provenir de 
Fabsencí! de notions, et je me suis ílatté de 1'espcrance de 
faire jaillir enfin 1'étincello dans votre Ame. Vous-même'pa- 
raissiez m'indiquèr cette marche, quand vous me disiez '• 
Convaincu que tout cc débat repose sur la notion du capilcdl 
et, qu'en conséquence, vous essayiez de mcxpliqucr cc que 
vous entendez par capital; puis donc qiril est inabordable 
par la logique, me dis-je, attaquons-le par les notions. 1' 
serait honteux qu'une pareille discussion finit sans que le5 

deux adversaires pussent se rendre le témoignage, que s i'5 

n'ont i)u s'accorder, au moins ils se sont compris! 
J'analyse donc, pour vous exprès, la notion de capito'- 

Cette analyse terminée, je donne la définitiun; j'en dédui^ 
les corollaires; puis afin de ne laisser aucuné ambigu'10 

dans les terme ''appelle à moi la science du comptoble- 
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Je represente par écritures de commerce, sur deux tableaux 
comparatifs, d"uu côté, la théorie du capital d'apròs vos 
idées; de Tautre, cette meme théorie d'apròs les mieimes. 
Je consacre treize colonnes de la Voix du Peuple à cette 
exposition, toute de complaisance, mais de laquelle, selon 
moi, doit sortir une révolütion économiqne, mieux que 
cela, une science nouvelle. 

Cétait une dernière fois vous dire : 
Prenez garde! les temps sont changés. Le príncipe de 

rintérêt a épuisé toutes ses conséquences; elles sont au- 
jourd hui reconnues immorales, destructives de la félicité 
publique, mathématiquement fausses; la tenue des livres 
les dément, et, ce qui ne vous laisse aucune ressource, avec 
la tenue des livres, la notion même du capital. Pour üieu, 
soyez donc attentif aux faits que je vous signale; observez, 
comparez, synthétisez, jugez, remontez aux notions : alors 
senlemcnt vous aurez le dvoit dVxprinier une opinion. Vous 
persisterez dans votre erreur, sans doute, mais du moins 
votre erreur será raisonnée; vous vous trompcrez en con- 
naissance de cause. 

Comment êtes-vous sorti de cette épreuve? Cest ce que 
je vais examiner, en répondant à votre dernière. 

Je laisse de côté votre exorde, magnifique et pompeux, 
dans loquei vous fclicitez la société du service que je lui ai 
rendu en dévoilant le dcrnier mot du socialismo, ct célé- 
brez votre victoire. Je pe relòverai pas davantage certaincs 
plaisanteries sur les hésitations et oscillations de ma polé- 
mi pio : nos lecteurs sont à cet égard suffisamment instruits. 
Ils savent que cc que vous appelez ou moi hésitation, n'cst 
antro que la distinction fondamentale (pio j'ai faitc, dês le 
premier jour, sur le passe et le présent de 1'économie des 
sociétés, distinction que j'ai appuyée sucçessivement de 
toutes les preuves que me fournissaient la métaphysique, 
I bistoire, le progrès, la routine même, et sur laquelle je 

20 
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m'efforce, mais inutilement, dopuis dcux mois, d'appeler 
votre attention. J(! néglige, eu un mot, tout ce qui, dans 
votre épitre, n'a poinl directement trait à la (piestion, et ne 
m'attache (pi a ressentiel. 

J'avais défmi lo capital : Toute valeur faite, en terres, 
instruments de Iravail, rnarchandises, subsislances, ou mon- 
naies, et servant, ou pouvant servir à la production. 

Chose singulière! cette défmition vous agrée; vous l'ac- 
ceptoz, vous vous en emparez. Hólas! mieux eútvalupour 
vous cent fois la rejeter, avcc rantinomie ct la philosophie 
do rhisfoiro, que d'encombrer (rune pareille formulo votre 
entondement! II faut voir (piei affreux ravage cette torrible 
définition a fait sur votre esprit! 

D'abord, vous ne l'avez point du tout comprise. Malgré 
la peine que je ine suis donnée de vous 1'cxpliqucr, vous 
ignorez ce que c'est qu'une valeur faite: sans cela, eussiez- 
vous fait tenir, à l'un dos personnages que vous mettez en 
sccne, le discours suivant : « Messieurs, si vous voulez mes 
« meubles, mes soulicrs, mes clous, mes babits, qui sont 
« dcs valeurs fait es, donnez-moi une valeur faite, c/est-à- 
« dirc vingt francs d'argent? » 

On appelle valeur faite, dans le commerce, une lettre de 
change, par exemple, ayant une cause réelle, revêtue dos 
formes légales, émanée d'une source connue et solvable, 
acceptóe, et au besoin endossée par dos persònnes cgale- 
inent solvables et counues, oífrant ainsi triple, quádru- 
plo, etc., garantie, et susceptible, par 1c nombre et la soli- 
dité dos cautions, de circuler comme numéraire. Plus il y 
a de cautions et d'acceptatioas, mieux la valeur est faite : 
ellc serait parfaite, si elle avait, pour garants et pour acccii- 
teurs, tous les citoyens. Telle est la monnaie, la mieux 
faite de toutes les valeurs: car, outre quelle porte sou 
gage en elle-même, elle est revêtue de la signature de I Ktat, 
qui la lance dans la circulatiou commê une lettre de change, 
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et assurée de racceptation du public. Par analogie, je dis 
(pie des meubleSj des íouiiers, et tous autres produits, sont 
reconnus valeurs faites, noa pas lorsque la confection eu 
est achevée et qidüs sont exposcs à la vente', qomme vous 
le dites; mais après qidils out été appréciés contradictoire- 
inent, que la yaleur en a été fixée, la livraison eífectuée j et 
cela eucoixq seulernont, pour celui qui les achète, ou qui 
consent à les reprendre au même prix. Cost ainsi, vous 
ai-je dit, que le produit devient capital; et il u'est capital 
que pour 1'acquéreur, qui s'en fait soit un instrumento soit 
un élément de reproduction. Pour celui-là, dis-je, et pour 
lui seul, le produit devient valeur faite, en un mot, capital. 

lei, Monsieur, j'ai du raoins Pavantage, (pie vous ne me 
contredirez point. Je suis 1'auteur de la définition; je sais 
ce que j'ai voulu dire; vos paroles déposent de ce que vous 
avez entendu. Vousne me comprenez pas. 

Quoi qidil en soit, et sans y regarder de si prèSo vous 
prenez ma définition du capital pour bonne; vous dites 
qifelle sufíil à Ia discussion. Vous reconnaissez donc, 
implicitement, que capital et produit souto dans la société, 
termes synonymes; conséquemment, que toule opération 
de crédit se résout, à peine de fraudeo dans un échange: 
deux choses que vous aviez d'abord niéeSo et que je vous 
féliciterais d'avoir etifin comprises, s'il nfétait possible de 
croire que vous donnez à mes paroles le sons que je leur 
applique. Quoi de plus fécond, eu eífet, que cette analyse : 
Puisque la valeur n'est autre chose qifune proportion, et 
que tous les produits sont nécessairement proportionnels 
entro eux, il s'ensuit qu'au point de vue social les produits 
sont toujours valeurs et valeurs faites : la différence, pour 
la société, entre capital et produit, rfexistc pas. Cette dillé- 
rence est tonto subjective aux individus: "elle vient de l'im- 
puissancc oü ils se trouvent d'exprimer la proportionna- 
lité des produits en nombre exactet de leurs eíforts pour 
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arrivera uno approximation. Car, no roublions pas: Ia loi 
secròte de lechange, la règle absolue des transactions, loi 
non écrite mais intuitive, règle non de couvention mais de 
nature, c'est de conformer, le plus possible, les actcs de la 
vie privée aux formules de la vie sociale. 

Or, et c'est ce qui fait naitre mes doutes, cette défini- 
tion, si profonde et si nette^ du capital, (pie vous trouvez 
bon d'accepter; cette identité du capital et du produit, du 
créditet de réchange, tout cela, Monsieur, est la négation 
de votre théoric de 1'intérêt; et certes, vous ne vous en dou- 
tiez pas ? Dès lors, en effet, que la formule de J. B. Say, 
les produits s'échangent conlrc les produils, est synonyme 
de cette autre, les capitaux s'échamjent contre les capilaux; 
que la délinition du capital, par vous acceptée, n'est autre 
chose que cette synonymie; que tout coricourt, dans la 
société, â rendre les faits de commerce de plus en plus con- 
formes à cette loi; il est évident, à priori, qu'un jqur doit 
venir oii les relations de prèt, loyer, fermage, intérêt, et 
antros analogucs, seront abolies et converties en rapports 
d'échange; et qu'ainsi la prestation des capitaux, devenant 
simplement échange de capitaux, et toutes les affaires se 
réglant au comptant, 1'intérêt devra disparaitre. L'idée 
d'usure, dans cette définition du capital, implique contra- 
diclion. 

Cest ce que vous eussiez infailliblement compris, si, tout 
en adoptant ma définition du capital, vous lui avicz ac- 
cordé une seule minute de réllexion. Mais croire que vous 
allez réfléchir sur vos propres notions; s'imaginer (pdaprès 
avoir admis un príncipe, vous en adopterez les conséquen- 
ces, le mouvement et les lois; c'cst, j'en ai fait la triste 
expérience, se tromper étrangement. Raisonner, pour vous, 
c'est contredire à*tort et à traveis, sans suite et sans mé- 
thode. La notion glisse sur votre esprit sans le pénétrer. 
Vous prenez le mot, que vous appliquez ensuite à votre 
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guise, et suivant les préôcupations de votre esprit: vous 
laissez Tidée, le germe, qui seul féconde IMntelligencc et 
dénoue les difficultés. 

Je «'avais rien épargrié, cepertdant, pour vous éclairer 
sur le sens et la portée de ma définition, et vous mettre en 
garde contre elle. Désespérant de vous la faire concevoir 
par la seule métaphysique du lángage, je Favais réduite en 
équations, pour ainsi dire, algébriques. Car, qu'est-ce que 
la science du comptable, dont j'ai fait usage à cette occa-: 
sion, sinon une sorte d'algèbre ? Mais voici bien une autre 
affairc. Vous raisonnez de la tenue des livres absolument 
comme de la valeur faite : il vous était reserve, après avoir 
accepté une définition sans en coraprendre les termes, 
sans en apercevoir les conséquences, d'en nier encorc In 
démònstration. Mais, Monsieur, la démonstration, c'est la 
définition : oii donc en êtes-vous ? 

Je lis dans votre lettre du IJ février : 
« Ayant imagine ces données, vous dressez la compta- 

« bilité de A, de li, et celle de la Banque. Certes cette 
« compto.bilité, les données étant admites, est irrêprochoble. 
« Mais peut-on admettre vos données? sont-elles conformes 
« à la nature des hommcs et deschoses ?» 

Ceei, j'ose vous le dire, est le renversement de 1'arithmé- 
tique et du sens commun. Mais, Monsieur, si vous aviez eu 
la plus légère teinture de comptabilité, vous n'eussiez pas 
écrit de pareilles ligues. Vous auriez su que si, comme vous 
ètes force de 1'avouer, ma comptabilité est irréprochable, les 
données économiques sur lesquelles je l'ai établie sont, 
dans le premier système, qui est le vôtre, nécessairement 
'ausses; dans le second, qui est le mien, nécessairement 
vraies. Telle est 1'essence de la comptabilité, quelle ne dé- 
pend pas de la certitude de ses données; elle no souffre pas 
de données fausses; elle est, par (dle-mème, et malgré Ia 
volonté du comptable, Ia démonstration de la vérité ou de 
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Ia faussetó de ses propres données. Ccst 011 verlu de cette 
propriété que les livres du négociant font foi en justice, 
non-seulement pour lui, mais contre lui; 1'erreur, la 
fraude, le mensonge, les fausses données, enfin, sont in- 
compatibles avec la tenue des livres. Le banqueroutier est 
eondamné sur le témoignage de ses écritures beaucoup 
plus que sur la dénonciation du ministère public. Telle est, 
vous dis-je, rincorruptibilité de cette science, que j'ai 
signalée, dans mon Système des contradictions économiques, 
comme la plus belle application de la métaphysique mo- 
derne. 

Vous parlez de fausses données. Mais la donnée sur la- 
quelle j'ai établi ma comptabilité est précisément la vôtre, 
là donnée áu. capital productif d'intérèt. Cette donnée étant 
pour vous réputée vraie, je la soumots à l'épreuve (!<; la 
comptabilité. J'en fais autant pour la donnée contraire, 
qui est celle que je défends. L'opération faite, vous la pro- 
clamez irréprochable; mais comme ello conclui contre vous, 
vous vous récriczque les données sont fausses. Je vous de- 
mande, monsieur Bastiat, ce que vous avcz voulu dire? 

Certes, je ne m'étonne plus, à présent, qu'à force de no 
pas voir dans une définition ce qui y est, vous ayez fini par 
découvrir ce qui n'y est point, et que, de bévue cn bévue, 
vous soycz tombé dans la plus inconcevable hallucina- 
tion. Oú donc avez-vous vu, dans cette comptabilité irré- 
prochable, bicn que, selou vous, la donnée en suit fausse, 
que le système de crédit (pie je défends, c'est le papier- 
monnaie ? Je vous déíic de citer un seul mot de moi, dans 
cette longue controverse, qui vous autorise à dire, comme 
vous le faites, et, je crois, pour vous tirer d'embarras, que 
la théorie du crédit gratuit, c'est la théorie des assignats. Je 
n'ai pas dit un mot du système (pie je voudrais voir substi- 
tué àcelui (jui nous gouverne et danslequelje persiste à voir 
la cause de tous les malheurs de la socicté. Vous n'avcz pas 
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voulu qu'il fiit mis en discussion, ce système; vous ètes 
resté sur volve terrain; tout ce que j''ai pu faire, été de 
vous prouver, sahs toutefois me faire comprendre, que la 
pratique de rintérêt mène droit à, la pratique de la gra- 
Uiité, et que Fheureest sonnée d'accomplircetterévolution. 
De mon système, à moi, il iFen a jamais été question. J'ai 
raisonné constammeut sur vos données; je me suis temi, 
avec vous, daus les us et coutumes du capital. Relisez ma 
lettredudl décembre; il ue s'agitpoint là de la Banque du 
Peuple, maisbien de la Banque de France, do cette Banque 
privilégiée, gouvemée par M. d'Argout, que vous ne 
soupçonnez poiut, sans doute, d'étre partisan du papier- 
monuaie, ui de la monnaie de papier, ni des assignats; de 
cettè Banque, enfin, qui, depuis la réunion des Banques 
départementales, et 1'émission des billets à lüü francs, a 
vu continuellemeut augmenter sonencaisse; quipossède 
iiujourd hui RiO millions de lingots et d'espèces; qui finira 
par engloutir dans ses caves un milliard de numéraire, pour 
peu que 1'administratiou réduise encore la coupure des 
iiillets, établisse d'autres succursales, et quê les affaires rc- 
prenuent; c'est de cette Banque-là ipie je vous ai entretenu: 
1'auriez-vous prise, par hasard, pour une hypothòse, et 
ses Rio millions (Fespòces pour une utopic ? 

Voici ce que je vous ai dit: 
Le capital de la Banque de France est de 90 millions; 

son encaisse -Í60 millions; ses émissions de 47^; soit douc 
Un capital, réalisé ou garanti, de ;tHv2 millions, appartenant 
a.u peuple français, et surlequel la Banque ne doit percevoir 
aucun intérct. 

Or,les intérêts dus par la Banque à ses actionnaires étant 
de 4 pour 100 sur un capital de 90 millions; les trais d'ad- 
•ninistration, risques compris, I/-2 pour 100; Faccumulation 
des espèces sé faisant d'une manière progressivo, et la 
som me des émissions pouvant, sans danger être (Fim ticrs 
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supérieure u celle do l'encaisse : je dis quo la Banque de 
France peut, que si elle peiit elle doit, à peine de concussion 
et do vol, réduire le taux de ses escomptes à 1 pour 100, 
et organiser le crédit foncier, en même temps que le crédit 
commercial. Que me parloz-vous donc de papier-monnaie, 
d'assignats, de cours force, de maximum, de débiteurs iu- 
solvables, d'emprunteurs sans bonne foi, de travailleurs 
débauchés, et autres balivernes ? Que la Banque de France 
fasse son métier avec prudence et sévérité, comme elle a 
fait jusqidà présent; ce n'est pas mon affaire. Je dis qu'elle 
a le pouvoir et lò devoir de faire le crédit et Fescompte, à 
ceux à qui elle a coutume de le faire, à 1 pour 100 l'an, 
conamission comprise. M. Bastiat me fera-t-il une fois Fhon- 
neur de m'entendre ? 

M. Bastiat. « Pour que les billets d'une Banque soient 
« reçus, il faut qidils inspirent confiance; 

« Pour qu'ils inspirent confiance, il faut ipie la Banque 
« ait dcs capitaux; 

« Pour que la Banque ait des capitaux, il faut qu'ellc les 
« emprunte, et conséquemment qifelle en paie Fintérèt; 

« Si elle en paie fintérèt, elle ne peut les prêter sans 
a intérêt.» 

Mor. Eh bien ! Monsieur, la Banque de France a trouvé 
des capitaux sans intéréts; elle possède, en ce moment, 
382 miHions qui ne lui appartiennent pas; elle en aura, 
quand elle voudra, le double à pareille condition. — Doit- 
elle faire payer un intérêt ? 

M. Bastiat. « Le temps est précieux. Le temps, c'est de 
«fargent, disent les Anglais. Le temps, c'est fétoffe dont 
« la vie est faite, dit le Bonhomme Richard. 

a Faire crédit, c'cst accorder du temps. 
« Sacrifier du temps à autrui, c'est lui sacrilier une chosc 

« précieuse; un pareil sacrifice ne peut ètre gratuit.» 
Mor. Yous n'y arriverez donc jamais! Je vous ai dit, et 
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■le vous repete, qu'en matière de crédit, ce qui fait qu'on a 
^esoin de temps, c'est la difficutté de se procurei" de l'ar- 
8ent; que cette difficulté tient surtout à rintérêl exigé par 
les détenteurs d'argent; eu sorte quç si 1'iutérêt était zóro, 
'e temps du crédit serait aussi zero. Or, la Banque de 
trance, dans les conditions que lui fait le public depuis la 
r6volution de Février, peut réduire son intérêt presque à 
Ztíro; qui de vous ou de moi tourne dans le cercle? 

M. Bastiat. « Ah ! oui.... il me semble.... je crois com- 
l< prendre entin ce que vous voulez dire. Le public a re- 
l< noncé, en faveur de la Banque, à Fintérêt de 382 millions 
" de billets qui circulent sous sa seule garantie. Vous de- 
(< mandez s'il n'y aurait pas moyen de faire profiter le pu- 
" blic de cet intérêt, ou, ce qui revient au même, d'orga- 
l< niser une Banque nationale, qui ne pérçüt pas ddutérèts. 
l( Si je ne me trompe pas, c'est. sur 1'observation de ce 
(í phéhomène (pie se fonde votre invention. Bicardo avait 
" conçu un piau moins radical, mais analogue, et je trouve 
" dans Say ces lignes remarquables : 

Cetle idóe. injjénieuse no laisc qu'une queslion noa résolue. Qui 
"levrajouir de fintçrèt de celto somme considéralde, miso dans la cir- 
^Ltion ? Serait-ce le {fouvernement? Ce ne serait pour lui qn'un 
'"oyen d'aujTmenter les abus, tels que les sinécures, la corruplion par- 
e,iientaire, le nombre des délalours do lapolice, et les annOes per- 

manentes. Serail-ce une compaqnie financiére, comine Ia Banque 
^ -tngleierre, la Banque de Franco 1' Maisà quoi bon faire á une coni- 
Paqn ie linanciére le cadeau des inléréts pajés en détail par le public ?... 
'eIIe3 sont les quoslions qui naissenl á ce sujet: peut-êlro ne sont- 
c"es pas insolubles. Peul-êlre y a-t-il dos moyens de rendre haute- 
ment profilable au public réconomio qui on résiilterait; mais je ne 
S|,'s pas appelé á développer ici ce nouvol ordre d'idées. 

Moi. Eh! Monsieur, votre J. B. Say, avec tout sou génie, 
0st un imbécile. La queslion ost toute résolue; c'est que 
'' Peuple, qui fait les fonds, le peuple, qui est ici le seul 
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capitaliste, le seul commanclitairo, le vrai propriétaire; lc 

peuple, qiii seul doit proftter de rintérêt, le peuple, dis-je, 
ne doit pas payer d'intérêts. Est-il au monde quelque chose 
de plus simple et de plus juste? 

Ainsi, vous couvenez, sur la foi de Ricardo et de .1. B. Say, 
qu'"d existe un moyen de faire prafiler lc piélic, jo cite vos 
propres expressions, des intérêts qu'il paie à la fíanque, e' 
i|uo ce moyen, c'est d'organiser une Banque nationale, fai- 
sant crédit à zéro ddntérôt ? 

M. BastiÁt. Non pas cela, Dieu m'en preserve! .le recon- 
nais, il est vrai, (pie la Banque ne doit pas profiter des in- 
térêts payés par le public pour un capital appartenant au 
public; je conviens de plus qu'il ((xisto un moyen de faire 
profiter desdits intérêts le public. Mais je nie que ce moyen 
soit celui (pie vous indique/.; à savorr, 1'organisation d'une 
Banque nationale; je dis et j'affirme que ce moyen, c'estla 
liberte des Banques ! 

« Liberte des banques! Liberte du crédit! Oh! pourquoi, 
raonsieur Proudhon, votre brèlante propagande n'a-t-elle 
pas pris cette direction? » 

Je fais grâce au lecteur de votre péroraison, dans laquelle 
vous déplorez mon endurcissement, et m'adjurez, avec un 
sérieux coinique, de substituer à ma formule ; Graíuité d'1 

crédit, la vôtre : Liberte du crédit, comme si le cpédd 
pouvait être plus libre cpie lorsqu'il ne couto rien! Je n'ai 
veine au corps, sachez-le bicn, «pii resiste à lá liberte dn 
crédit: eu fait de banque, comme en fait d'enseignemenL 
la liberte est ma loi suprême. Mais je dis que, jusqii'à ce 

que la liberte des banques et la concurrence des banquiers 
fasse jouir le public des intérêts qu'il leur paie, il serait bom 
utile, constitutionnel, et d'unc,économie tout à fait républ1' 
caine, de créer, au milieu des autres banques, et en con- 
currence avec elles, une Banque nationale faisant provisoi* 
rement crédit à 1 ou 1/2 pour I ít'0, au risque de ce qui eíi 



GRATU1TE Dl ORÉDIT. 3 I 1 

«'tTiverait. Vous répugne-t-il de faire de la Banque de 
^ance, par le remboursement do scs actionnaires, cette 
^anquc nationale que je propose? Alors (pio la Banque dc 

■■ance restitue les 382 millious dVspycos qui appartiennent 
ai1 public, et dont elle u'os( que la détentrico. A voe 382 
,íl|llions on peut très-bion orgauiser une banque; qu'en 
Pensez-vous? Et la jilus grosse do Bunivers. En quoi donc 
Cf-tto banque, formée par la commandite de tout le peuple, 

serait-elle pas libre? Faltes cola seulement, et quand 
vous aurez attaché ce grolot révolutionnaire, quand vous 
auroz do la sorte édicté le promior actc de la République 
démocratique et sociale, jo me chargo dc vous déduire les 
^nséquences de cette grande innovation. Vous saurez alors 
Quol est mon système. 

Quant à vous, monsieur Bastiat, qui, économiste, vous 
'Woquez dc la métaphysique, dont 1'économie politique 
iVst que 1'expression concrète; <pu, membre de BInstitnt, 

savez pas même oii en est la philosopbie de votre sièclc; 
qui, auteur d'un livre intitulé llarmonies économiques, pro 
''ablemont par opposition aux Contradictions économi- 
'jues ('), no conccvez rien aux harmonies de fbistoire, et 
Ue voyez dans, le progrès qu'un désolant fatalisine; qui, 
cnampion du capital et dc 1'intérêt, ignorez jusqu'aux prin- 
cipes de la comptabilité commercialc; qui, concevant enfin, 
a travors les ambages d'unc imaginatiou cílarée, et sur la 
^ui de vos auteurs beaucoup plus (pio (Faprès votre intime 
conviction,qu il est possible dorganisor, avec les fonds du 

l1) M. ProuJlion 8'cst Irompé dans sa conjcctare. Bastial n'a pas 
fcCrn les Harmonies par opposilion aux Contradictions économiques, 
Car> lu 5 juin 1815, c'esl-á-dire antiérieuremenl à rapparilion dos Con- 
''idiclions, il communiquait par lellro a un ami 1c projet ilòcrire les 
darmnnics socialcs. Uapptdons aüssi que llasliat Oliit oulenient 
'"'Unlire correspondam de rinslilul. 

(jVots de IVtlíleur.) 
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public, une banque faisaiit crédit sans intérèt, continuez ce- 
pendant à protestei-, au nom de la Liberte du Crédit, contre 
la Gratuité du Crkdit : vous êtes sans doute un bon e1 

digne citoyen, un économiste honnête, un écrivain con- 
sciencieux, un représentant loyal, un républicain tidèle, i"1 

véritable ami du peuple: mais vos dernières paroles m" 
donnent lo droit de vous le dire, scientifiquement, monsieur 
Bastiat, vous êtes un homme mort, 

P. J. PllOUDIION. 

QUATORZIÈME LETTRE. 

F. BASTIAT A P. J. PROUDIION. 

Droil légitinie üo la défense. — Origine et résumé üTme discussioni 
donl Ic public est le seul juge. 

7 mais 1850. 

La cause est entendue et le débat est elos, dit M. Prou- 
dbon, de partie sefaisant juge. M. Bastiat est condamné...11 

mort. .lele condamnedans sou iutelligence; jelecondamn'' 
dans sou attention, daus ses comparaisons, dans sa mémoii''- 
et dans son jugement; je le condamné dans sa raisou; j<' 
le condamné dans sa lògique; jc le condamné par induf 
tion, par syllogismo, par eontradictiou, par ideutité et par 
antinomie. 

Ob! monsieur Proudhon, vous deviez être bien en colèr« 
quand vous avez jeté sur raoi ce cruel anathème! 

II me rappelle la formule de 1'excommunication ; 
Maledictm sit vivendo, moriendo, manducando, bibendo- 
Malcdicíus sit intus et exterius. 
Maledictus sit in capillis et in cérebro. 
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Maledintus sit in vertice, in oculis, in auriculis, in bra- 
dais, etc., etc.; maledictus sit in pcctore et in cor de, in re- 
mbus, in yenubus, in cruribus, in pedi bus, et in unguibus. 

Hclas ! toutes les Églises se re^semblent, quand elles ont 
tort elles se fâchent. 

Cependant jc recuse Tarrêt, et je proteste contre la clo- 
ture du débat. 

Je récusc 1'arrêt, parce qu'il n'appartient pas à mon 
adversaire de le prononcer. Jc ne recounais pour juge que 
le public. 

Je proteste contre la clôture du débat, parce que, dé- 
fendeur, je dois avoir le dernier mot. M. Chevé m'a écrit, 
j'ai répondu; — M. Proudhon m'a écrit, j'ai répondu; — il 
in'a écrit de nouveau, j'ai répondu derechef; — il lui 
plait de m'adresser une quatrième, une cinquième, une 
sixièine lettre. II me convient de lui faire autant de ré- 
pouses; et il a beau dire, à moins que la justice et les con- 
venances nc soient aussi des antinomies, je suis dans mon 
droit. 

Au reste, je me bornerai à me résumer. Outre que je 
ne puis continuer à discuter avecM. Proudhon, malgré lui, 
et moins encore quand les personnalités commencent à 
remplacer les arguments, je serais aujourd hui dans une 
situation trop défavorable. 

M. Proudhon est persécuté; partant toutes les préven- 
tions, toutes les sympathies publiques passeraient de sou 
côté. II avait compromis la cause du crédit gratuit, voici 
«juc le pouvoir la releve eu la plaçant sur le piédestal de la 
persécution. Je n'avais qu'un adversaire, j en aurais trois : 
M. Proudhon, la police et la popularité. 

M. Proudhon me reproche deux choses: d'abord, de 
in'ea tenir toujours à détendre mon assertion, la légiíimité 
de 1'inlérél; ensuite, de nc pas discuter son système, la 
gratuité du crédit. 

27 
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Oui^ danschacune dc mes letlres, je me suis attaché à 
pénétrer, sous des poirits de vue divers, la nâture intime 
du capital pour en déduire Ia légitimité de Tintéret. Pour 
tout esprit logique, cefte manièrc de procéder était déci- 
sive : car il est bien clair que la chimère du crédit gratuit 
s'évapore, si une Íbis il est démontré que Fintérêt est légi- 
tirne> "tile, indestructible, de même essence que toute autre 
rémunération, profit ou salairej — la juste recompense 
dun sacrifice de temps et de travail, volontairement allouée 
à celui qui fait le sacrifice par celui qui en profite; — en 
d'aufres termes, que le prèt est une des variétés de la vente. 
lJ'ailleurs, ne devais-je pas m'efforcer dc donner à cette 
polemique une portée utile? Et quand les classes laborieuses 
égarées attribuent leurs souflrances au Capital, quand les 
flatteurs du peuple, abondant lâchcment dans le sens de ses 
préjugés, ne cesscnt de l irriter contre Vinfame capital, \'in- 
fernal capital, que pouvais-je faire de mieux que d'exposer 
il tons les yeux 1'origine et les effets dc cette puissance si 
mal comprise, puisque aussi bien j'atteignais du même 
coup Tobjet précis de notre polemique ? 

En procédant ainsi, j'ai fait quelque preuve de patriotismo 
et d'abnégation. Si je noivais écouté que l amour-proprc 
de récrivain, je me serais borné à discuter et réfuter les 
arguties de M. Proudhon. Critiquer est un rôle facile et 
brillant; exposer une doctrine sans y ètre.obligé, cesl 
abandonner ce beau rôle pour le céder à sou adversaire. 
Je l'ai fait, cependant, parce que je me préoccupais plus de 
la polemique que du polémiste, et des lecteurs que de 
moi-même ('). 

p) Quelques porsonncs ont Uouvé excessivo la patience de Uastiat 
pendantle cours de celle dlscussion. Co paragraphe et leprécédent 
motivent parfailement sun altitude. II altachail un {frand prix á faire 
pénétrer, parmi les ouvriers, quelques vérilés salulaires,à 1'aidc niéme 
de la Voix du Peuple. Co résullat, il fut encouraqé bienldt á s'applau- 
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Est-ce à dire que j'aie négligé les arguments de M. Prou- 
dhon? Je monirerai que j'ai répondu à íous, et d'une 
nianière si catégorique, (|u'il les a teus successivement 
abandonnés. Je n'eu veux que cçtte preuve : M. Proudhon 
a fini par oü ou tinit quand on a tort; il s'estfâché. 

Je reprends donc la même marche, et après avoir de 
nouveau appelé 1'attentiou du lecteur sur la nature du ca- 
pital, je passerai eu revue les arguments de M. Proudhon, 

Qu'ou me permette de remonter un peu haut, seule- 
ment.... au Déluge. 

Les eaux s'étant retirées, Deucalion jeta derrière lui des 
pierres, et il en naquit des hommes. 

Et ces hommes étaient bien à plaindre, car ils n'avaient 
pas de capital, lis étaient dépourvus d'armes, de filets, d'in- 
struments, et ils nc pouvaient eu fabriquei', parce que, pour 
Gela, il aurait faliu qu'ils eussent quelques provisions. Or, 
g est à peine s'ils réussissaient à prendre chaque jour assez 
do gibier pour satisfaire la faim de chaque jour. Ils se sen- 
• aient dans un cerde difficile à franchir, et ils comprenaient 
qu'ils n'en auraient été tirés, ni par tout Por de la Cali- 

uir de Tavüir poursuivi. Un malin, peu de jours avant Ia clòture du 
'iébat, il reçut la visite de Irois ouvriers, délégucs d'iin certain nombre 
•te leurs camarades qui s'élaient ranjjés seus la banniére da Crédil 
'jratuit. Ces ouvriers venaient le remercier de ses bonnes inlen- 
''ons, de ses efforts pour les éclairer sur une queslion importante. 
"s n'étaient point converlis à la lógilimité et á l'ulilité de l'inté- 
r^'; mais leur foi dans le príncipe contraire élait forl ébranlée 
et ne tenait plus qu'à leurs vives sympalbies pour BI. Proudbnn. 
* U nous veut beaucoup de bien, M. Proudhon, disaient-ils, et nous 
" 'ui devons une grande reconnaissance. Cest donimage qu'il àille 
' souveut cbercher des móis et des pbrases si difflciles à compren- 

dre. » Finalemenl, ils émirenl le vau que MM. Bastiat et Proudhon 
Cssent se meltre d'accord, et se déclarèrent préls à accepter Içsyeux 
fermés une solulion quelconrfue, si elleétait proposée de concert par 
|-Un etPauire. 

{Nole de Véditeur.) 
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fornie, ni par autant de billets ciue la Banque du peuple cn 
pourrait imprimer dans un an, et ils se disaient entre eux : 
le capital n'est pas ce qu'on dit. 

Cependant, nn de ees infortunés, nommé Hellen, ])lus 
énergique que les autres, se dit: je me lèverai plus matin, 
je me coucherai plus tard; je ne reculerai devant aucune 
fatigue; je soulírirai la faim et ferai tant que j aurai une 
avance de trois jours de vivres. Ges trois jours, je les consa- 
crerai à fabriquer un are et dos llèches. 

Et il réussit. A force de travailler et d cpargncr, il eut 
une provision de gibier. Ccst 1c premier capital qui ait 
paru dans le monde depuis le déluge. Ccst le point de 
départ de tons les progrès. 

Et plusieurs se présentèrent pour bemprunter. Prêtez- 
nous ces provisions, disaient-ils à Hellen, nous vous en 
rendrons tout juste autant dans un an. — Mais Hellen ré- 
pondit: Si je vous pretais mes provisions, je demanderais 
à partager les avantages que vous en retireriez; maisj'ai 
un dessein, j'ai pris assez de peine pour me mettre en 
mesure de 1'accomplir, et je 1'accomplirai. 

Et, en ellet, il vécut trois jours sur son travail accumulé, 
et, pendant ces trois jours, il fit un are et des ílèches. 

Un de ses compagnons se présenta de nouveau, et lui 
dit: Prête-moi les armes, je te les rendrai dans un an. A 
quoi Hellen répondit : Mon capital est précieux. Nous 
sommes mille; un seul peut en jouir, et il est naturel que 
ce soit moi, puisque je Pai créé. 

Mais, gràce à son are et à ses flèches, Hellen put Leau- 
coup plus facilement que la premiòre fois accumulcr d'au- 
tres provisions et fabriquer d'antres armes. 

G'est pourquoi il pretait les unes ou les autres à ses 
compagnons, stipulant chaque fois une part pour lui dans 
Pexcédantde gibier qu'il les mettail à môme de prendre. 

Et malgré ce partage, les emprurtteuis voyaicnl lour Ira- 
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vail facilite. Ils accumulaient aussi des provisions, ils fa- 
liriquaient aussi des ilòches, des filets et d autres iustru- 
mentSj en sorte (pie le capital, devenant de plus en plus 
abondant, se louait à des condjtions de moins en moins 
wiéreuses. Le premier mouvement avait été imprimé à la 
roue du progrès, elle tournait avec une rapidité toujours 
croissaute. 

Cependant, et bieu que la íacilité d'emprunter s'accrüt 
sans cesse, les retardataires se mirent à murmurer, disant: 
Pourquoi ceux qui ont des provisions, des flèches, des fi- 
lets, des haches, des scies, stipulent-ils une part poureux 
quand ils.nous prôtent ces choses ? N'avons-nous pas aussi 
le droit de vivre et de bien vivre ? La société ne doit-elle 
Pas nous donner tout ce qui est nécessaire au développe- 
naent de nos facultes physiques, intellectuelles et rnorales ? 
Evidemment, nous serions jrlus heureux si nous emprun- 
lions pour rien. Cest donc Linfâme capital qui cause notre 
misère. 

Et llellen les ayant assemblés leur dit: Examincz atten- 
tivement ma coíiduite et celle de tous ceux qui, comme 
'«oi, ont réussi à se créer des ressources; vous resterez 
eonvaincus que, non-seulemcnt elle ne vous fait aucun 
lort, mais qu'elle vous est utilc, alors méme «pie nous au- 
''ions assez rnauvais coeur pour ne pas le vouloir. Quand 
"ous chassons ou pêcbons, nous attaquons une classe 
'l animaux cjue vous ne pouvez atteindre, de telle sorte 
tae nous vous avons délivré de notre rivalité. II est vrai 
cllie, quand vous venez nous emprunter nos instnunents, 
'tons nous réservons une part dans le produit de votre tra- 
vaiL Mais d'abord cela est juste, car il faut bien que le nôtre 
ait aussi sa recompense. Ensuite, cela est nécessaire, car si 
Xo'is décidez que désormais on prêtera les armes et les 
"lets pour rien, qui fera des armes et des filets ? Enfin, et 
<:f'st iri ce qui vous interesse surtout. malgré la rénuméra- 
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tion convenue, remprunt, quand vous le faites, vous pst 
toujours profitable, sans quoi vous ne le feriez pas. 11 peut 
améliorer votre condition, il ne peut jamais Tempirer; car, 
considérez que la part que vous cédcz n'est qu'une portion 
de rexcédant que \ous obtenez du fait de nolre capital. 
Ainsi, après cette part payée, il vous reste plus, grâce à 
remprunt, que si vous ne Taviez pas fait, et cet excédant vous 
facilite les moyens de faire vous-mêmes des provisions et 
des instruments, c/est-à-dire du capital. D'oü il suit que les 
conditions du prèt deviennent tous les jours plus avanta- 
geuses aux emprunteurs, et que vos ílls seront, à cet égard, 
mieux partagés que vous. 

Çes hommes primitifs se mirent à rcfléchir sur ce dis- 
cours, et ils le trouvèrent sensé. 

IJepuis, les rolations sociales se sont bien compliquées. 
Le capital a pris mille formes diverses ; les transactions 
ont été facilitées par l'introduction de La monnaie, des pro- 
messes écrites, etc., etc.; mais à travers toutes ces com- 
plications, il est deux faits qui sont restes et resteront éter- 
nellement vrais, savoir: 

1° Chaque fois qu'un tranail antêrieur ct un íravail ac- 
tnel s'associcnt dans l'ceuvre de la produetion, le produit se 
partage entro eux, selon certaines proportions. 

2o Plus le capital est abondant, plus sa part proportion- 
nelle dans le produit est réduite. Et comme les capitaux, 
eu augmentant, augmentent la facilite d'en créer d'autres, 
il s'ensüit que la condition de 1'empruntcur s'améliore sans 
cesse. 

J'entends qu'on me dit: Qu'avons-nous à faire de vos dé- 
monstrations? Qui vous conteste butilité du capital? 

Aussi, ce sur quoi j'appcllc la réflexion du lecteur, ce 

n'cst pas sur 1'utilité absolue et nou contestée du capitab 
ni mème sur son utilité, relativemçnt à cclui qui le possède, 
mais bien sur Vvtilité dorti il est n cettx qui ne le possèdent 
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P"s- Gest là qu'est la science économic|ue, c'est là que se 
'"ontre rharmoiiie des intérêts. 

Sí la science est impassible, le savant porte dans sa poi- 
''"'ne un ca;ur ddiommo; toutes ses sympathies sont pour 
les déshérités de la fortune, pour ceux de ses frères qui 
s"ccombent sous le triple joug des necessites physiques, 
lntellectuelles et morales non satisfaites. Ce n'est pas au 
Point de vue de ceux qui regorgent de richesses que la 
seience des richesses oflre de 1'intérèt. Ce que nous dési- 
rons, c'est l'approximation constante de tous les hommes 
vers un niveanqui sVslève toujours. La question est de sa- 
voir si cette évolntion humanitaire s'accomplit par la liberte 
0<i parla contrainte. Si donc je n'apercevaispas distinctement 
cOihment le capital profite àceuxmême qui ne le possèdent 
1'íis, commcnt, sous un régifne libre, il s'accroU, s'universa- 
'ise et se nivelle.sans cesse; si j'avais le malheur de ne voir 
'líins le capital que l'avantagc dos capitalistes, et de ne saisir 
a'nsi qu'un côté, et, assurément, le côté le plus étroit et le 
moins consolant de la science économiqile, je me ferais So- 
c'aliste; car de manière ou d'autre, il faut que rinégalité 
s ellace progressivcment, et si la liberte no renfermait pas 
cctte solntion, comme les socialistes je la demauderais à la 
loi, à 1'État, à la contrainte, à Fart, à Fut<)pie. Mais c/est ma 
JOie de reconnaltre que les arrangements artificieis sontsu- 
I)(ír(luslii oüla liberte sufíit, que la penséedeDieuestsupé- 
r|eure ii celle du législatcur, que la vraie science consiste 
11 comprendre Foeuvre divine, non à en imaginer une autre 
11 la place; car c'est bien Dieu qui a crééles merveilles du 
"tonde social comme celles du monde matériel, et sans 
•ioute il n'a pas moins souri à un de ces ouvrages qu a 
' autre : Et vidit Deus quod esset bonum. 11 ne s agit donc 
Pas de changer les lois naturelles, mais de les connaitre 
pour nous y conformer. 

Le capital est comme la Inmière. 



320 PAMPIIUÍTS. 

Dans un hospice^ il y avait des aveugles et des clair- 
voyants. Ceux-là étaient sans doute plus malheureux, mais 
leur malheur ne provenait pas de ce que d'autres avaient 
la faculté de voir. Jlicn au oontrairo, dans les arrangements 
journaliers, ceux qui voyaient rendaient à ceux qui ne 
voyaient pas des services que ceux-ci idauraient jamais pu 
se rendre à eux-mêmes, et que riiabitude les empêchait 
d'assez apprécier. 

0r, la haine, la jalousie, la défiance vinrent à éclater 
entre les deux classes. Les clairvoyants disaient : Gardons- 
nous de décbirer le voile qui couvre les yeux de nos frères. 
Si la vue leur était renduc, ils se livreraicnt aux mémes tra- 
vaux que nous; ils nous feraient concurrencc, ils paieraient 
moins cher nos services, et que deviendrions-nous? 

De leur côlé, les aveugles s'écriaient: Le plus grand des 
biens, c'est 1'égalité ; et, si comme nos frères, nous ne pou- 
vons voir, il faut que, comme nous, ils perdent la vue. 

Mais un homme, qui avait étudié la nature et les eíiets des 
transactions qui s accomplissaient dans cet hospice, leur 
dit : 

La passion vous égare. Vous (|ui voyez, vous souürez 
de la cécité de vos frères, et la communauté atteindrait 
à une somme de jouissances matérielles et morales bien 
supérieure, bien moins cbèrement achetée, si le dou de 
voir avait été fait à tous. Vous qui ne voyez pas, rendez 
grâces au Ciei de cc que d*autres voient. Ils peuvent exé- 
cuter, et vous aider à exécuter une multitude de choses 
dont vous proíitez et dont vous seriez óternellement prives. 

La comparaison cependant pèche par un point essentieb 
La solidarité entre les aveugles et les clairvoyants est loin 
d'être aussi intime que colle qui lie les prolétaires aux capi- 
talistes; car si ceux qui voient rendcnt des serviços à ceux 
qui ne voient pas, ces services ne vont pas jusqu'à leur 
rendre la vue, et 1'égalité est à jamais impossibir. Mais les 
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^''pitaiix de ceux qui possèdent, outre qu ils sont jictuelle- 
"leut utiles à ceux qui ne possèdent pas, facilitent à ces 
dernier&les moyeus d'eii acquérir. 

II serait donc plus juste de compãrer le capital au lau- 
Sage. Quelle folie ne serait-ce pas'aux enfants (1) de ja- 
'0user, dans les adultes, la faculté de parler, et de voir là 
Un príncipe d'inégalité irremédiable; puisque c'est précisé- 
rní'nt parce que les adultes parlent aujourd'hui que lesen- 
^nts parleront deinaiu! 

Supprimez Ia parole chez les adultes, et vous aurez l'é- 
Salité dans 1'abrutissement. Laissez la parole libre, et vous 
"uvrez des chances à l'égalité dans le progrès intellectuel. 

De même, supprimez le capital (et ce serait certesle sup- 
Primer que d'en supprimer la recompense), et vous aurez 

egalité dans Ia misère. Laissez le capital libre, et vous 
■'urez Ia plus grande somme possible de chances d'égalité 
<'a'is le bien-être. 

^oilà Lidée que je ine suis eflbrcé de faire sortir do 
f(;lte polémique. M. Proudhon me le reproche. Si j'ai un 
rfib'ret, c'est de n'avoir pas donné à cette idée assez de 
place. J'en ai été cmpèché par la nécessité de répondre aux 
"'guments de mon adversaire qui me reproche maintenant 

('e n'y avoir rien répondu. Ccst ce qui nous reste à voir. 
La premiòre ohjcction qui in'a été adresséc (elle est de 

" • Lhevé) consiste à dire que je confonds la propriélé avec 
usage. Celui qui préte, disait-il, ne cede que Cusnge d'une 

Proprjété et ne peut recevoir, eu retour, une prupriété dé- 
finitive, 

J ai repondu que 1'échauge est légitime quand il se fait 
p rernent et volontairement entre deux valeurs égales, que 

""o de ces valeurs füt attachée ou non à un ohjet matérieL 
'> I usage d'une propriété ulile a une valeur. Si je préte. 

1 1 '''iifani, in fans, non parlant. 
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pour un an, le champ cpie fai elos, défriché, desséché; j'ai 
droit à une rémunération susceptible d'être émluée. Pourvu 
qu'elle soit évaluée librement, encore qu'on me la paie en 
objets matériels^ comme du froment et de la monnaie, 
qu'avez-yous à dire? Voulez-vous donc prohiber les trois 
quarts des transàctions que les bommes font volonlaire- 
incnt entre eux et probablement parco que cela leur con- 
vient? Vous nous parlez toujours de nous affranchir, et ne 
uous présentez jamais que de nouvelleé entraves. 

Ici, M. Proudhon intervenant, a abandonné la théorie 
de M. Chevé et ura opposé Vaníinornie. LMntérêt est à la 
fois legitime et illégilime, a-t-il dit. 11 implique une contra- 
diction, comme la propriété, comme la liberte, comme 
tout; car la contradiction est 1'essence même des phénomènes. 
J'ai répondu que, sur ce príncipe, ni lui, ni moi, ni aucuu 
homme, ne pouvait jamais avoir ni tort ni raison, sur ce 
sujet; qu'adopter ce point de départ, c'était s'interdirc 
(Parriver jamais à aucune solution, puisque c'étaitproclamei 
d'avance que toule proposition est à la fois vraie et fausse. 
Une tellc théorie ne discrédite pas seulement tout raison' 
nement, mais ellc récusc jusqu'à la faculte do raisonner. 
Quel est, dans une discussion, le signe auquel on peut re- 
connaitre qu'un des deux adversaires a tort? Cest d'ètre 
forcé d'avoucr que ses propres arguments se contredisent- 
Or, c'est justement quand M. Proudhon en est réduit h1 

qu'il triomphe. Je me contredis, donc je suis dans le 

vrai, car la contradiction est 1'essence des pliénomèneS' 
Cortes, je pouvais refuser le combat, si M. Proudhon eft' 
insiste à mhmposcr pour arme une telle logique. 

J'ai été plus loin, cependant, et je me suis donné l" 
peine de rechercher comment M. Proudhon avait sut" 
eombé à la théorie des contradictions. Je 1'attribue â c't> 

qu'il conclut de Ia perfectibilité à la perfection absoln6- 

Or, il est très-vrai que Ia perfection absolue est pour no1'5 
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''ontradictoire et incompréhensible; et c'est pourquoi nuus 
Croyons eu Dieu^ mais nous ne pouvons Pexpliquer. Nous 
"e pouvons rien concevoir snns limites, et toute limite est 
llne imperfection. Oui, l'intérêt atteste une imperfection 
sociale. 11 en est de même du travail. Nos membres, nos 
0rganes, nos yeux, nos oreilles, notre cerveau, nos nerfs 
attestent de même une imperfection humaine. Lfôtre par- 
;i't n'est pas emprisonné dans de tels appáreils. 

Mais il n'y a pas de raisonnement plus vicieux que celui 
fii eonsisterait à dire ; Pu isque 1'intérêt atteste une imper- 
"'ction sociale, pour réaliser la perfection sociale,- suppri- 
"'ous 1'intérêt. Cest justement supprimer le remède au 
'"'d. Autant vaudrait dire, puisque nos nerfs, nos organes, 
lotrc cerveau attestent une limite, et par suite une imper- 
^ction humaine, supprimons toutes ces choses et 1'homme 
^ra parfait. 

Voilà ce que j'ai répondu, etM. Proudhon, que je sachc, 
" ^ pas répliqué. 

H n'a pas replique, mais il a invoque la théorie des corn- 
Pensations. 

Nous nc demandons pas, dit-il, qu'on prête pour rien, 
^is (pfil n'y ait plus occasion de prêter. Ce à quoi nous 
'ispirons, ce n'est pas précisément 1'abolition, mais la com- 
Perisation des intérêts. Nous voulons arriver à ce (pie, dans 
^Jllt échange, la mise en capital et travail soit la même de 
to,dos parts. 

Ghimère et despotismo, ai-je répondu. Vous ne íerez ja- 
tiais quhm facteur de M. Bidault fasse entrer dans ses ser- 
Vlces du travail accumulé et du travail actuel en mèmes 

'^"portions que 1c fabricant de bas. Pourvu que les valeurs 
'■'harigées soient égales, que vous importe le reste ? Vous 
l^nlezla compcnsation? mais.vous favez sous le régime de 
'-change libre. Évaluer, c'est comparer du travail actuel a 
" '''avail actuel, du travail antérieur ii du travail antérieur, 
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ou bien entin^ du travail actuel à du travail antérieur. Ib' 
quel droit voulez-vous supprimer cette derniòre nature d e- 
valuation; et en quoi les liommes seront-ils plus heureux 
quand ils seront moins libres? 

Voilà ce que j'ai répondu, etM. Prondlion^ quejesache? 
n'a rien replique. 

II n'a rien répliqué, mais se fendant à fond contre le ca' 
pitaliste, il lui a porte cette botte tcrrible et bien connue : 

Le capitalisle n'a pas droit à une réniunération, parce qii'í' 
ne se prive pas. II ne se prive pas do la chose qu'il cède, 
puisqu'il ne pourrait 1'utiliser personnellemeiit. 

J'ai répondu que c'était là une misérable equivoque, qu' 
incrimine la vente aussi bien que le prêt. Si 1'homme n'cv 

tait pas un étre sociable, il serait obligé de produire direi'' 
tement tous les objets nécessaires ii la satisfaction de ses 
besoins. Mais il est sociable : il échange. De là la divisioU 
du travail, et la séparation des occupations. Cest pourquf' 
chacun ne fait qu'une chose, et en fait beaucoup plus qu" 
n'en peut personnellement consommer. Cet excédant, il 
troque contre d'autres choses qu'il ne fait pas, et qui b" 
sont indispensabíes. li travaille pour les autres et les autre5 

travaillcnt pour lui. Sans doute, celui qui a fait deux ma'' 
sons et n'en habite qu'une ne se prive pas personnellcmenb 
en louant 1'autro. 11 ne s'en priverait pas davantage en 
vendant; et si, par cc motif, le prix de location est un vob 
il en est de même du prix de vente. Le chapelier, qui a cei'1 

chapeaux dans sa boutique, quand il en vend un, ne se p>'lvC 

pas personnellement, dans ce sens qu'il ne se réduit pas" 
aller fêtenue. L'éditeur des livres de M. Proudbon, qui c'1 

a mille exernplaires dans ses magasins, ne se prive pas pe!" 
sonnellemcnt, à mesure de ses ventes, ear un seul exemplai''1' 
suffirait à sou instruetion; 1'avocat et le médecin qui do"' 
nent des conseils, ne se privent pus. Ainsi.votre objectiu' 
attaque non-seulement 1'intérêt, mais le príncipe même d"" 
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li'ansactions et de lá société. Cest certaiiiement une chose 
íléplorable d'en êtrc réduit, au dix-neuvième sièclc, à ré- 
futer sérieusement de telles équivoques, de telles puérilités. 
Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudlion, que je saclie^ 
n'a rien répliqué. 

II n'a riea répliqué; mais il s'est mis à invoquer ce qu'oii 
pourrait appeler la doctrine des métamorphoses : 

L'intérôt était legitime autrefois, du lemps oü la violence 
entachait toutes les transactions. II est illégitime aujour- 
d'hui sous le regime du droit. Combien n'y a-t-il pas 
d'institutions qui out été bonnes, justes, utiles à riumianité, 
et seraient maintenant abusives ? Tels sont Tesclavage, la 
torture, la polygamie, le combat judiciaire, etc. Le progrès, 
In grande loi de Vhumanité, n'est pas auire'chose que celte 
transformaiion du bien en mal et du mal en bien. 

Pai répondu que c'était là un fatalisme aussi pernicieux 
en morale que Vantinomic est funeste en logique. Quoi! 
selou le caprice des circonstances, ce qui était respectable 
devient odieux, et ce qui était inique devient juste! Je re- 
pousse de toutes mes forces cette indiíférence au bien et au 
oial. Les actes sont bons ou mauvais, moraux ou immoraux, 
'égitimes ou illégitimes par eux-mêmes, par les mobiles qui 
'es déterminent, par les conséquences rpéils entraínent,'et 
non par des considérations de temps et de lieux. Jamais je 
"e conviendrai que Tesclavage ait été autrefois légitime et 
'•onjqiéil a été utilc quedes hommes eu réduisissent d'au- 
Ires en servitudc. Jamais je ne conviendrai que soumettre 
un accusé à d'inexprimables tourments, ait été uu moyeu 
'égitime et bon de lui faire dire la vérité. Que riuimauité 
11 ait pu échapper à ccs borreurs, soit. La perfectibilité étant 
son essence, le mal doit se trouver à ses commencements; 
'"ais il n'en est pas moins le mal, et au lieu de seconder la 
' •vilisation, il la retarde. 

ba rémunération voloiitairement attribuée au travai! au- 
58 
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térieur, la recompense librement accordée à un sacrifice de 
temps, en uii rnot, rintérêt est-il une atrocité comme Tes- 
clavage, nne absurdité cominc la torture? II ne sufíit pas de 
raffirmer, il faut le prouver. De ce qu'il y avait dans ranti- 
quité des abus qni ont cessé^ il ne s'ensuit pas (pie tous les 
usages de ces époques ótaient des abus, et doivent cesser. 

Voilà ce que j'ai répondu à M. Proudhon, qni n'a pas 
insiste. 

11 n'a pas insiste; mais il a fait une nouvelle et non moins 
élrange fugue dans riiistoire. 

I/intérétj a-t-il dit, est né du contraí de pacotille. Quand, 
pour une expédition rnaritime, un homme donnait Navire 
et Marchandises, et un autre Talent et Travail, le proíil se 
partageait entre cux dans des proportions convenues. 

Rien de plus naturel et de plus juste, ai-je répondu,qu'un 
tel partage. Seulement, il n'est [ias nécessairement attaché 
aux opérations qui se fontpar rncr. 11 embrasse la totalité 
des transactions humaines. Vous faites ici une exception de 
ce qni est la règle universellc; et par lã vous sapez rintérêt, 
parce que Texception est toujours prévenue d'être illégi- 
time, tandis que rien ne prouve rnieux la légitimité d'une 
règle que sou univêrsalité. Le jour ou un sauvage a prôtó 
ses armes sons condition d'avoir une part dans le gibier, le 
jour oü un pasteur a prèté son troupeau à la condition d'a- 
voir une part dans le crolt; ce jour-là, et il remonte sans 
doute à Forigine des sociétés, le príncipe de rintérêt est né; 
car rintérêt n'est que cet arrangement fait entre le travail 
antérieur et le travail actuel, qu'il s'agisse d'cxploiter la 
terre, la mer ou Fair. Depuis, et quand Fexpérience a per- 
mis ce progt'ès, la part du capital, (Faléatoire qiFelle était, 
est devenue lixe, comme le métayage s^st transformé eu 
lérmage; Fintérêt s'est régularisó sans changer de naturc. 

Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudhon n'a pas ré- 
pliquéi 
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U n'a pas replique; mais il s'est jeté, contre son habi- 
tude, dans rargument seniimentalisíe. II fallait qu'il füt bien 
il bout de ressources pour recourir ii celle-là. 

Donc, il m'a proposé des cas extremes, oú un homme 
ne pourrait, sans faire horreur, exiger du prèt une rému- 
"ération. Par exemple, un riche propriétaire habitant la 
côte, qui recueillerait un naufragé et lui prêterait des vête- 
ments, pourràit-il pousser scs exigences jusqu'à 1'extrôme 
limite? 

J'ai répondu à M. Proudhon.... ou plutôt M. Proudhon 
s'était répondu à lui-même par un autre exemple, dViii il 
resulte que dans certaius cas extremes, la rémunération de 
la verjte, ou même celle du travail, serait tout aussi abomi- 
nable que celle du prêt. II eu serait ainsi de Phomme qui, 
pour tendre la maiu à son frère près d'ètre englouti dans 
les flols, exigerait le plus grand prix qu'on puisse obtenir 
dans ces circonstances. 

Ainsi cet argument de M. Proudhon nVittaque pas seule- 
ment 1'intérêt, mais toute rémunération: moyen certain 
d'établir la gratuité univcrselle. 

De plus, il ouvre Ia porte à toutes ces théories sentimen- 
talistes (que M. Proudhon combat avec^tant de force et de 
raison) qui veulent à toute force faire reposer les affaires 
de ce monde sur le príncipe de 1'abnégation. 

Enfin, comme le Protée de la Fable, dont on disait: 
<( Pour le vaiucre, il faut 1'épuiser, >> M. Proudhon, chassé 
de la contradiction à la compensation, de la compensation à 
•a privation, de la privation à la transformai ion, de la trans- 
Ibrmation à Vabnégation, a quitté tout à coup la controverse 
f't est venu à Vexécution. 

Le moyen d'exécution -quVl propose pour réaliser la gra- 
tuité du cfédit, cVst le papier-monnaie, — Je ne Pai pas 
"Diunié, dit-il. — Cest vrai. Mais qu'est-ce donc quVme 
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banque nationale prêtant à qui en désire, et gratuiteraent, 
de prétendus capitaux sous forme de billets ? 

Evidemment nous retrouvons ici cette erreur funeste et 
si invétérée qui fait confondre 1'instrument de 1'échange 
avcc les objets échangés, erreur dont M. Proudhon, dans 
ses precedentes lettres, laissait apercevoir le germe, quand 
il disait: Ce ne sont pas les cboses qui font la richesse , 
mais la circulation. — Et encore , quand il calculait que 
Fintcrêt en France était à 160 pour 100, parce qu il com- 
parait toutes les rentes payées au capital en numéraire. 

Favais posé à M. Proudhon ce dilemme : ou votre Ban- 
que nationale prêtera indistinctement des billets à tons ceux 
qui se présenteront; et en ce cas, la circulation en sera tel- 
lement saturée, quhls seront dépréciés, — ou bien elle ne 
les livrera qu'avec discernement; et alors votre but n'est 
pas atteint. 

11 est clair, eti efFet, que si chacun peut aller se pourvoir 
grátis de monnaie fictive à la Banque, et si cette inonnaie 
est reçue à sa valeur normale, les émissions idauront pas de 
limite et s'élcvcront à plus de cinquante milliards, dês la 
première année. L'effet sera le même que si For et Fargent 
devenaient aussi communs que la boue. — L'illusion qui 
consiste à croire que la richesse se multiplie, ou même que 
la circulation s'active à mesure qiFon accroit Finstrument 
de Féchange, ne devrait pas entrer dans la tête d'un pu- 
bliciste qui, de nos jours, discute des questions économi- 
ques. Nous savons tous, par notro propre expérience, que 
le numéraire, non plus que les billets de banque, ne portant 
pas intérèt, chacun n'en garde dans son coflre ou son por- 
tefeuille ([ue le moins possible; et par conséquent la quan- 
tité que le public en demande est limitée. On ne pent Fac- 
croltre sans la déprécier, et tout ce qui resulte de cet 
accroissement, c'est que, pour chaque échange, d faut deux 
écns ou deux billets au lieu d'un. 
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Ce qui se passe à la Banque de France est une leçon qui 
ne peut être perdue. Elle a emis depuis deux aus beaucoup 
de billets. Mais le nombre des transactions ne s'en est pas 
accru. lldépend d'autres causes, pt ces causes ont agi dans 
le seus d'une diminution d'affaíres. Aussi, qutest-il arrivé ? 
C'est qu'à mesure que la Banque émettait des billets, 
le numéraire affluait dans ses caves, de telle sorte qu'un 
instrument d'échange s'est substitué à un autre. Voilà 
tout. 

ie vais plus loin, il se peut que les transactions augmeu- 
tent sans que Finstrument des échanges s'accroisse. II se 
fait plus d'aífaires en Angleterre qu'en France, et cependant 
la somnie réunie des billets et des espèces y est moindre. 
Pourquoi? Parce que les Anglais, par Fintermédiaire des" 
Banquiers, fònt beaucoup de compensations, de virernents 
de parties. 

Bans les idées de M. Proudlion, sa bapque a pour objet 
de réduire les paiements à des virernents de parties. Cesl 
pvécisément cc que font les écus, d'une manière, à la vé- 
''ité, assez dispendieuse, Les billets de banque sont un ap- 
paroil qui arrive au même résultat à moins de trais; et le 
dearing house des Anglais est moins coüteux encore. Mais 
de quelque manière qu'on s'y prenne ptmr compensei- les 
paiements, qidont de commuil ces procédés divers, plus ou 
'íioins perfectionnés, avec le príncipe de 1'intérêt? Y en a- 
1-il un seul qui lasse que le travail antérieur ne doive pas 
l"'lre rémunéré et que le temps n'ait sou prix ? 

Corger la circulation de billets n'cst donc le moyen ni 
d*accroitre la richesse, ni de détruire la rente. De plus, li- 
vrer des billets à tout venant, c'est mettre la banque en fail- 
'de avantsix mois. 

Aussi M. Proudlion fuit le premier membre de mon di- 
lemme et se refugie dans le sccond. 

« Que la Banque lasse sou métier avec prudence et sévé- 
28. 
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rité, (iit-il, comme eile a fait jusqu'à présent. Cela ne me 
regartle pas. » 

Cela ne vous regarde pas ! quoi! vous imaginez une 
banque nouvclle qui doit réaliser le crédit gratuit pourtout 
le monde, et quand je vous demande si clle prèfcra à touf 
le monde, vous me répondez, pour échapper à la conclu- 
sion dont je vous menace, cela ne me regarde pas! 

Mais tout en disant que cela ne vous regarde pas, vous 
ajoutez « qiíe Ia nouvelle banque fera son métier avec pru- 
dence et sévérité. » Cela ne signifie rien, ou cela vetft dire 
qii'elle prêtera à ceux qui peuvent rcpondre du rembourso- 
ment. 

Mais alors que devient FÉgalité qui est votre idole ? et ne 
voyez-vous pas qu'au liou de rendre les hommes égaux de- 
vant le crédit, vous constituez une inégalité plus choquante 
que celle que vous prétendez détruire? 

En eífet, dans votre système, les riches emprunteront 
grátis, et les pauvres ne pourront emprunter à aucun prix. 

Quand unriche se présentera à Ia banque, on lui dirá: 
Vous êtes solvablc, voilà des capitaux, nous vous les prc- 
tons pour rien. 

Mais qidun ouvrier ose s»; montrer. On lui dirá: Oii ,sont 
vos garanties, vos terres, vos maisons, vos marchandises ? 
— Je n'ai que mes bras et ma probité. — Cela ne nous 
rassure pas, nous devons agir avec prudence et sévérité, 
nousne pouvonsvous prôter grátis.—Eli bien! prétez-nous, 
à mes compagnons et à moi, aux taux de i , 5 et (> pour 
cent,ce sera une prime d'assurance dont le produit couvrira 
vos risques. —Y pensez-vons? notrc loi est de préter grátis 
ou de ne préter jias du tout. Nous sommes trop bons pbi- 
lanthropes pour rien faire payer à qui que ce soit, pas plus 
au pauvre qu'au riclie. Voilii pourquoi le richeobtient chez 
nous du crédit gratuit, et pourquoi vous n*en aurez ni en 
payant ni sans payer. 
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Poiu' nous faire comprendre les merveilles de sou inven- 
tlon, M. Proudhon la soumet à une épreuve décisive, colle 
•'e la compíabilité commerciale. 

H compare deux systèmes. , 
Dans Pun, le travailleur empmnte grátis (nousvenons 

(lfi voir comment), püis, cn veriu de l'axiome, íoui travail 
'visse 11 n excédant, il réalise dix pour cent de profit. 

Dans 1'autre, le travailleur emprunte à IO pour cent. 
L'axiome édonornique ue reparaít pas, et il s'ensuit une 
Perto. ' 

Appliquant la comptabilité à ces hypothèses, M. Prou- 
"Hion nous prouve, par des chiUres, que le travailleur cst 
beaucoup plus heureux dans uu cas que dans 1'autre. 

Je n'avais pas besoin de la partie douhle pour en être 
convaincu. 

Mais je fais observer à M. Proudhon que ses comptes 
'lécident la question par la question. Je n'ai jamais mis eu 
('t>ute qiril ue fíit très-agréable d'avoir, sans rien payer, 
' usage de maisons bien moublécs, de torres bien prépa- 
•'ees, d outils et de machines bien puissantes. 11 serait plus 
"gréable eucore que les allouettes nous tombassent toutes 
'"lies dans Ja bouche, et quand M. Proudhon voudra, je 

lui prouverai par doit et avoir. — La question est préci- 
sement de savoir si tous ces miracles sont possibles. 

Je me suis donc permis do faire observer à M. Proudhon 
lue je ne contestais pas 1'exactitude de sa comptabilité, 
mais bien la réalité des données sur lesquelles clle repose. 

^a réponse cst curieuse : 
« Tello est Pessence de la comptabilité qu'olle ne dépend 

Pas do la certitude"de ses données. Elle ne sou/fre pas de 
données fausses. Elle est par elle-même, et malgré la volonté 
"'a comptable, la démonstration do la vérité ou de la faus- 
Selé de ses propres données. Cest en verta de cette pro- 
Priété qm^ les livres da négociant font foi ou justice. » 
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J'en demande pardon à M. Proudhon, maisje suisforcé 
de lui dire que la justice ne se borne pas, comme la Cour 
des'comptes, à examiner si la tenue des livres est régulière 
et si les cornptes se balancent. EUe recherche de plus si ou 
n'y a pas introduit des données fausses. 

Mais, vraiment, M. Proudhon a une imagination sanspa- 
reille pour inventer des moyens connnodes de s'enrichir, 
et, à sa place, je me hâterais d'abandonner le crédit gra- 
tuit, comme un appareil suranné, complique et contesta- 
ble. II est distancé, et de bien loin, par la cornptahilité, (jui 
est par elle-méme la démonstration de la vérité de ses pro- 
pres données. 

Ayez deux sous dans Ia poche , c'est tout ce qu'il faut. 
Achetez une feuille de papier. Ecrivez dessus un compte 
simule, le plus californien que vous puissiez trouver dans 
v otre cervelle. Supposez, par exemple, que vous achetez à 
bon marche ct à crédit un navire, que vous le chargez de 
sable ct de galets ramassés sur Io rivage, que vous expédiez 
le tout eu Angleterre, qu'on vous donne en échange un 
poids égal en or, argcnt, dentelles, pierres précieuses, co- 
chenille, vanille, parfums, etc.; que de retour en France les 
acheteurs se disputent votre opulente cargaison. Mettez ii 
tout cela des chiffres. Dressez votre comptabilité en parties 
doubles. Ayez soin qiPelle soit exacte, — et vous voilà à 
môme de dire de Grésus ce que M. Rothschild disait di- 
gnado : « II a laissé trente raillions,'jc le croyais plus á 
1'aise. » — Gar votre comptabilité, si olle est conforme aux 
lois de M. Juvigny, impliquera la vérité de vos données. 

II n'est encore parvenu à ma connaissance aucun moyen 
de s'enrichir jilus commode que celui-lii; si ce n'est p iur- 
tant celui du íils d'Eole. Je le recommandc à M. Pioudliou- 

« II s'avisa d'aller dans tons les carrefours , oii il criait 
sans cesse, d'une voix rauque: Peuples de Rétique, vouh z- 
vous être riches ? Imaginez-vous que je le suis beaucoupçt 
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'lio vous Têtes l)eaucoiip aussi. Mettez-vous tons lesmatins 
''aiis fesprit (jne votre fortune a doüblé pendant la nuit. 
-Gvez-vous ensuite, et si vous a vez des créaneierS; allez les 

f^yer avec ce que vous aurez imagine^ et dites-leur d'ima- 
^'ner à leur tour {1). » 
I Mais je laisse là M. Proudhon, et, en terminant cette po- 
^Clique, je m'adresse aux socialistes, et les adjure d'exa- 
"""er impartialement, non au point de vue des capitalistes, 
'"•ds dansTintéret des travaillenrs, les questions suivantes: 
, Lu rémunération légitime dJim homme doit-elle être 
'•'•■'utique, soit qu'il consacre à la production sa journée 
'lcluelle, soit qidil y consacre, en outre, des instruments, 
rui»« d'un travail antérieur ? 

Personne n'osera le sontenir. 11 y a là deux éléments de 
'^tniinération, et qui peut s'en plaindre ? Sera-ce l'a- 
' hetenr dn prodnit ? Mais qni n'aime mienx payer .1 fr. 

jonr à un menuisier pourvn d'une scie, que -l f. 50 c. 
<"1 mème menuisier, faisant des planches avec scs dix 
oigts ? 
íci les deux éléments de travail et de rémunération sont 

('ans les mêmes mains. Mais s'ils sont séparés et s'associent, 
II est-il pas juste, ntile, inévitable que 1c prodnit se partage 
''ntre eux selon certaines proportions ? 

Quand c'est le capitaliste qni fait 1'entreprise à ses ris- 
1lles, la rémunération dn travail se fixe souvent et se nomme 
*"lnire. Quand le travaillenr entreprend et conrt les chances, 

l'st 'a rémunération du capital qni se fixe, et elle se 
"0lhme intérèt (2). 

'Li peut croire a des arrangemcnts plus perfectionnés, à 
l! association de risques et de récompenses plus étroite. 

| ' OXLIIe lelire porsane. 
) ^oir le chap. Sai.aibbs. — Harmonies écon., tomo VI. 

[Nnif ile 1'édíteur,) 
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Cetait naguère lavoiequ'exploraitle socialisme. Cette fixite 
deFun des deuxtermes lui paraissaitrétrograde. Jepourrais 
démontrer qu'elle est un progrès; mais non est hk locus. 

Voici une école — et elle se dit le socialisme tout entier, 
— qui va bien plus loin. Elle affirme que toute recompense 
doit étre déniée à Fun des éléments de la production, aU 
capital. Et cette école a écrit sur sou drapeau : Crédit gra- 
iuit à la place de son ancienne devise : La propriété, c'est 
le vol I 

Socialistes, j'eu appelle à votre bonne foi, n'cst-ce pas un 
même seus sous d'autres mots ? 

II n'est pas possible de contestei-, en príncipe, la justice 
et Futilité (Fune répartition entre le capital ct le travail. 

Reste à savoir quelle est la loi de cette répartition. 
Et vous ne tarderez pas à la trouver dans cette formule: 

plns Fim des deux éléments abonde relativement à Fautre, 
plussa part proportionnelle se réduit, etréciproquement. 

Et s'il en est ainsi, la propagando du crédit gratuit esf 
une calamité pour la classe ouvrière. 

Car, de môme que les capitalistes se feraient tort à eu*' 
mêmes si, après avoir proclamé Fillégitimité du salaire, ils 

réduisaient les travailleurs à mourir ou à s'expatrier; de 
même, les travailleurs se suicident quand, après avoir pi'0' 
clamé Fillégitimité de Fintérêt, ils forcent le capital à dis- 
paraitre. 

Si cette doctrine funeste se répand, si la vúix du suffragt 
universel peut faire supposer qiFelle ne tardera pas à invo- 
quei- le secours de la loi, c'est-à-dire de la force organiscCj 
n'est-il pas évident que le capital eífrayé, menacé de perdr® 
son droit à toute récompense, sera contraint de fuir, de se 
cacher, de se dissiper ? 11 y aura moins d'entreprises de toid 
gem-e pour un nombre de travailleurs reste le même. b1' 
résultat peut s'exprimer en deux mots : hnvssc de 1'ink' 
rèt et hame des salaires. 



GHATUITÉ I)U CKKD1T. o 3 o 

II y a des pessimistes qui afíirment que c^st lii ce que 
veulent les socialistes : que Toiivrier souffre; que rordre ne 
Puisse renaitre; que le puys soit toujours sur le bord d'un 
abiine. — S'il existe des étres assez pervers pour former de 
leis voeux, (pie la société les flétrissé et que Dieu les juge ! 

üuant à moi, je n'ai pas à me prononcer sur des inten- 
bons auxquelles, d'ailleurs, je ue puis croire. 

Mais je dis: La gratuité du crédit, c'est Fabsurdité scien- 
bfique, 1'antagonisme des inlérôts, la haine des classes, la 
barbárie. 

La liberte du crédit, c'est Lharmonie sociale, c'est le 
•Iroit, c'est le respect de 1'indépendance et de la diguité 
bumaine, c'est la foi dans le progrès et les dcstinées de la 
société. 

Frédékic Basxiat. 
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KT 

CE QITON NE VOIT PAS^. 

Dans la sphère économique, un acte, une habitude, uii" 
iustitution, une loi n'engendrent pas seulement un eflet, 
mais une série d'efFets. De ces eíiéts, le premiei- seul es' 
immécnat; il se manifeste simultanément avec sa cause, "" 
le voit. Les autres ne se déroulent que successivement, o" 
ne les voit pas; heureux si ou les préuoit. 

Entre un mauvais et un bon Économiste, voici toute 1" 
différence: l'un s'en tient à Eeífet visible; Fautre tient 
compte et de 1'effet qu'on voit et de ceux qu'il faut prévoir- 

Mais cette dillérence est enorme, car il arrive presque 
toujours (pie, lorsque Ia conséquence immédiate est favor»' 
ble, les conséquences ultérieures sont funestes, et vice versá- 

(') Co pamphlet, publicí cn juillet I8S0, csl Ic dcrnier que Basii»1 

ail òcril. Dcpuis plus (l'uii an, il ótait promis au public. Vidci conu 
ment son apparilion fui rolardóc. L'auleur en penlil le manuscr» 
lorsqu'il transporia son domicile de Ia ruo de Cboiseul á la ro® 
à'Al(jer. Après de longucs cl ínuliles recbercbcs, il se decida á u" 
coniniencer enlièrcment son ucuvrc, ul cboisil pnurbaso principalc ib' 
scs démonslralions des discours rccemment prononcés á rAssemblc" 
naüonalc. Cetio tiche finio, il se rcprocha d'avoir élé irop sérici^ 
jela au feu le second manuscrit et ccrivil cclui que nous rciinpr1' 
mons. {Note de 1'édileur.) 
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— D oü il suit que le mauvais Économistè poursuit un petit 
l>ien actuel qui sera suivi (Tiin granel mal à venir, tandis 
que le vrai économistè poursuit uu grrand bien à venir, au 
risque d'un petit mal actuel. 

Du reste, il en est ainsi en hygiène, en mor ale. Souvent, 
phis le premier fruit d'une habitude est doux, plus les au- 
tres sont aniers. Témoin : la débauche, la paresse, la pro- 
digalité. Lors donc qu'un homme, frappé de 1'effet qu'on 
voit, n'a pas encore appris à discerner ceux qu'on ne voit 
pas, il s'abandonne àdes habitudes funestes, non-geulement 
par pencliant, mais par calcul. 

Ceei explique révolution fatalement douloureuse de l'liu- 
tuanité. L'ignorance entoure son berceau; donc elle se dé- 
termine dans ses actes par leurs preniières conséqoences, 
les seules, àson origine, qu'elle puisse voir. Ce n'est qu'à la 
longue qu'elle apprend à tenir compte des autres ('). Doux 
"uiítres, bien divers, lui cnseignent cette leçon : l Expé- 
rience et la Prévoyance. I/expérience regente efficacement 
mais brutalement. Kllo nous instruit de tous les effets d'un 
acte en nous les faisant ressentir, et nous ne pouvons man- 
(iuer de fiuir par savoir que le feu brílle, à force de nous 
wüler. A ce rude docteur, j'en voudrais, autant que possi- 
"le, substituer un plus doux : la Prévoyance. Cest pourquoi 
Je recbercherai les conséquences de quelques phénomènés 
economiques, opposant à celles qu'on voit celles qu'on ne 
Voit pas. 

1. Iüi VUrc casséc. 

Avez-vous jamais été témoin de la fureur du bon bour- 
8eois Jacques Bonhomme, quand son fils terrible est par- 
Vf'nu à casser un carreau de vitre'/ Si vous a\:ez assiste à cc 
spectacle, à coup súr vous aurez aussi constaté que tous les 

(') V. le diap. xx Ju lome VI. (iVoíe de iViíileur.) 
29 
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assistants, fussent-ils trente, semblent s'(?ti'e douné le mot 
pour oífrir au propriétaire infortuné cette consolation uni- 
forme : « A quelque choae malheur est bon. De tels acci- 
dents font aller rindustrie. II faut que tout le monde vive. 
Que deviendraient les vitriers, si Ton ue cassait jamais de 
vitres ? » 

Oz-j il y a dans cette formule de condoléance toute une 
théorie, qu'il est bon de surprendre flagrante delido, dans 
ce cas tres-simple, attendu que cJest exactement la mêinc 
que celle qui, par malheur, régit Ia plupart de nos institu- 
tions économiques. 

A supposer qu'il faille dépenser six francs pour réparer 
le dommage, si bon veut dire (pie baccidcnt fait arriver six 
francs à rindustrie vitrière, qu'il encourage dans la mesnre 
de six francs la susdite industrie, je l'accorde, je ne conteste 
en aucune façon, on raisonne juste. Le vitrier va venir, il 
fera sa besogne, touchera six francs, se frottera les mains et 
bénira dans son cceur l'enfant tcrriblc. Ccst ce qu'on voit. 

Mais si, par voie de déduction, on arrive à conclure, 
commo on le fait trop souvent, qu'il est bon qu'on casse les 
vitres, que cela fait circulcr 1'argcnt, qu'il en resulte un en- 
couragement pour l'industrie en general, je suis obligé de 
m'écrier: halte-là! Votre théorie s'arrcte à ce qiion voit, clle 
ne tient pas compte de ce qu'on ne voit pas. 

On ne voit pas que, pnisque notre bonrgeois adépensé six 
francs à une chose, il ue pourra plus les dépenser à une au- 
tre. On ne voit pus que s'il n'eút pas eu de vitre à remplacer, 
11 eút remplacé, par exemple, ses souliers éculés ou misnn 
livre de plus dans sa bibliothèque. Bref, il aurait fait de ses 
six francs un emploi quelconque qu'il ne fera pas. 

Faisons donclc compte de 1'industric en general. 
La vitré étant casséc, 1'industrie vitrière est cncouragéc 

dans la mesnre de six francs ; c'esl ce qu'on voit. 
8i Ia vitre n'cút pas été cassée, 1'industrie corflonnière (ou 
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,0ute autre) eíit été encouragée daiis la mesure de six 
Ifancs ; c'est ce qu'on ne voit pas 

Et si l'on prenait on considération ce qn'on ne voit pas, 
parco quê c'est un f;iit négatif, anssi bien que ce que l'on 
voit, parce que c/est un fait positif, ou comprendrait qu'il 
"'y a aucun intérêt pour Eindustrie en général, ou pour Ten- 
seuible du travail mtional, à ce que des vitres se cassent ou 
'le se cassent pas. 

Faisons maintenant le compte de Jacques Bonhomme. 
Dans la première bypothèse, celle de la vitre cassée, il 

déponse six francs, et a, ni plus ni moins que devant. Ia 
jouissance d'une vitre. 

Dans la scconde, celle oíi Faccident ne fút pas arrivé, il 
aurait dépensé six francs en chaussure et aurait eu tout à la 
'ois la jouissance d'une paire de souliers et celle d'une vitre. 

Or, comme Jacques Donbommc fait partie de Ia société, 
d faut conclure de líi que, considérée. dans son ensemble, 
'd toute balance faite de ses travaux et de ses jouissances, 
ellc a perdu la valeur de la vitre cassée. 

Par oii, en généralisant, nous arrivons à cette conclusion 
"lattendue: « la société perd la valeur des objets inutile- 
'«ent détruits, » — et íi cet/aphorisme qui fera dresser les 
''beveux snr la tête dos protectionistes: « Casser, briser, 
dissiper, ce n'est pas encourager le travail national, » ou 
idus brièvement: « destruction n'est pas profit. » 

Que direz-vous, Moniteur industriei, que direz-vous, 
adeptes de ce bon M. de Saint-Chamans, qui a calculé avec 
'a|it de précision cerque 1'industrie gagnerait à 1'incendie de 
Paris, à raison des maisons qu"il faudrajt reconstruirc ? 

Je sais fáché de déranger ses ingénieux caleuls, (Fautant 
'("'il en a fait passer 1'esprif dans notre législation. Mais je 
'e prie de les rcconiment er, en faisant entrer en ligne de 
compte ce qu'on ne voit pas à còté de ce qu'on voit. 

11 faut que le lecteur s'at)acbe à bien constatei" qu'il n'y a 
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pas seulement doux personnages, mais trois ilans le petit 
drame que j'ai soumis à sem attention. L'lui, Jacques Bon- 
liomme, représentele Consommateur, réduitparladestruc- 
tion à une jouissance au lieude deux. L/autre, sous la figure 
du Vitrier, nous montre le Producteur dont Taccident en- 
courage 1'industrie. Le troisième est le Cordonnier (ou tout 
autre industriei) dont le travail est découragé d'autant par la 
même cause. Cest ce troisième personnage qu'on tient tou- 
jours dans Tombre et (jui, personnifiant ce qu'on ne voitpas, 
est un élément nécessaire du problème. Cest lui qui nous 
fait comprendre combicn il est absurde de voir un profit 
dans une destruetion. Cest lui qui bientôt nous enseignera 
qu'il n'est pas moins absurde de voir un profit dans une res- 
triction, laquelle n'est apròs tout qidune destruetion par- 
tielle. — Aussi, alléz au fond de tons los arguments qu'on 
fait valoir en sa faveur, vous n'y trouverez que la paraphase 
de ce dicton vulgaire : « Que deviendraient les vitriers, si 
l'on ne cassait jamais de viíres (') 1 » 

II. I.U I.icVIlCiClIKMlt. 

II cn estd'un peuplc conune d'un homme. Quand il veut 
se donner une satisfaction, c'est à lui de voir si elle vaut 
et» qu'elle coute. Pour une nation, la Sécurité est le plus 
grand des biens. Si, pour racquérir, il faut mettre sur pied 
cènt mille bonunes et dépenser cent millions, je n'ai rien 
à dire. Cest une jouissance achetée au prix d'un sacrifice. 

Qu'on ne seméprenne donc pas surla portée do mathèse. 
Un représentant propose de licencier cent mille bommes 

pour soulager les contribuables de cent millions. 
Si ou se borne à lui répondre : « Ccs cent mille bommes 

et ces cent millions sont indispensables à la sécurité natio- 

(') V., au tome IV, le chap. xx do la l,e série dei Sophismes, 
p. 100 el suiv. [Note de féditeur.) 
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"ale : c'est mi sacrifice ; mais, sans ce sacriíice, la France 
serait déchirée par les factions ou envahie par 1'étranger. » 
- Je n'ai rien à opposer ici à cet argument, qui peut être 
Vl'ai ou faux en fait, mais qui ne,renferme pas théoriquc- 
toent d'hérésie économique. L'hérésie commence quand ou 
veut representei- le sacrifice lui-mème comme un avantage, 
Parco qu'il profite à quelqu'un. 

Or, je suis bien trompé, ou Fauteur de la proposition ne 
sera pas plus fôt descendu de la tribune qidiiM orateur s'y 
précipitera pour dire: 

« Licencier cent mille hommes! y pensez-vous? Que 
vont-ils devcnir ? de quoi vivront-ils ? sera-ce de travail ? 
'liais ne savez-vous pas que le travail manque partout? que 
toufes les carriòres sont encombrées? Youlez-vous les jeter 
Slir la placo pour y augmeuter la concurrence et peser sur 

taux des salaires? Au moment oü il est si difficile de ga- 
ííiier sa pauvre vie, n'est-il pas heureux que 1'Etat donne du 
Pain à cent mille individus? Considérez, de plus, que Tar- 
Hée consomme du vin, des vêtements, des armes, qu'elle 
•epand áinsi 1'activitó dans les fabriques, dans les villes do 
prnison, et qu'elle est, en définitive, la Providence de ses 
'"nombrables fournisseurs. Ne frémissez-vous pas à 1'idée 
'' anéantir cet immense mouvement industriei ? » 

Ge discours, on le voit, conclui au maintien des cent 
"Pile soldats, abstraction faite des necessites du service, et 
Par des considérations économiques. Ce sont ces considéra- 
"ons seules (pie j'ai à réfuter. 

Cent mille hommes, coütant aux contribuables cent mil- 
''ons, vivent et font vivre leurs fournisseurs autant que cent 
'"illions peuvent s'éteudre : cyest ce qu'un voit. 

Mais cent millions, sortia de la poche des contribuablrs, 
'-Cssont de faire vivre ces contribuables et leui s fournisseurs. 
'""ant (pie cent millions peuvent 3'étendre : c'est ce qu'on 

2 ) 
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ne voit pas. Calculez, chiflrez, et dites-moi oii est le profit 
pour Ia masse ? 

Quant à moi, je vous dirai oü est la perte, et, pour sim- 
jilifier, au lieu de parler de cent mille hommes et de cent 
millions, raisonnons sur un homnie et mille francs. 

Nous voici dans le village de A. Les recruteurs font la 
tournée et y enlèvent unhomme. Les percepteurs fontleur 
tournée aussi et y enlèvent mille francs. Ldiommc et la 
sommc sont transporlés à Metz, Func destinée à faire vivre 
1 autre, pendant un an, sans rien faire. Si vous ne regardez 
que Metz, oh! vous avez cent fois raison, la mesure est très- 
avantageuse; mais si vos yeux se portent sur le village de 
A, vous jugerez autrement, car, à moins d'être aveugle, 
vous verrez que ce village a perdu un travailleur et les mille 
francs qui rémunéraient sou travail, et Tactivité (jue, par la 
dépense deces mille francs, il répandait autour de lui. 

Au premier coup d'oeil, il scrable qu'il y ait compensa- 
tion. Le phénomène qui se passait au village se passe à Metz, 
et voilà tout. Mais voici oii est la perte. Au village, un 
homme bêchait et labourait: c/ctait un travailleur; à Metz, 
il fait des tète droite et des téte gaúche : cVst un soldai. 
L argent et la circulation sont les memes dans les deux cas ; 
mais, dans Tun, il y avait trois cents journées de travail 
produetif; dans Tautre, il y a trois cents journées de travail 
iínproductif, toujours dans la supposition qu'une partie de. 
lannée n'est pas indispensable à la sécurité publique. 

Maintenant, vienne le licenciement. Vous me signalez un 
sureroit de cent mille travailleurs, la concurrence stimulée 
et la pression qu'elle exerce sur le taux des salaires. Cesl 
ce que vous voyez. 

Mais voici ce que vous ne voyez pas. Vous ne voyez pas 
que renvoyer cent mille soldats, ce u'est pas anéantir cent 
millions, (''est les remcttre auxcontribuables. Yous ne \ oyez 
pas que jeter ainsi cent mille travailleurs sur le marche, c'cs' 
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y jeter, du mème conp; los cent inillions destinés à payer 
leur travai 1; que, par conséquent, la même mesuré qui 
augmente Voffrc des bras eu augmente aussi la demande; 
(l'oü il suit que votre baisse des salaires est illusoire. Vous 
11 e voyez pas qu'avant, corame après le licenciement, il y a 
aans le pays cent millions correspondant à cent mille 
lionimes ; que toute la différence consiste en ceci: avant, 
le pays livre les cent millions aux cent mille bommcs pour 
"e rien taire; après, il les leur livre pour travailler. Yous 
'le voyez pas, enfin, (jue lorsqu'ün contribuable donne son 
argent, soit à un soldat en échange de rien, soit à un tra- 
lailleur en échange de quelque cbose, toutes les consé- 
quences ultérieures de la circulation de cet argent sont les 
"'èmes dans les deux cas ; seulement, dans le second 
cas, le contribuable. reçoit quelque cbose, dans lepremier, 
'' nc reçoit rien.—Résultat .: une porte sèche pour la 
bation. 

Le sophisme que je combats ici ne resiste pas à bépreuve 
"e Ia progression, qui est la pierre de touche des príncipes, 
bi, tout compensé, tons intérêts exannnés, il y a profit na- 
1 mnal à augmenter 1'armée, pourquoi no pas enròler sons 
'('s drapeanx toute la population virile du pays ? 

III. l/lmput. 

Ne vous est-il jamais arrivé d entendre dire : 
« L'impôt, c'est le meilleur placemcnt; e'est une rosée 

'•'condante'? Voyez combien de familles il fait vivre, et 
suivez, par la pensée, ses ricochets sur 1 industrie: c'est 
' infini, c'est la vie. » 

bour combattre cette doctrine, je suis obligé de repro- 
duire la refutation precedente. I/économie politique sait 
'•'en que ses argumonts ne sont pas assez divertissants pour 
(l"'on en puisse dire : Hepetitn /dnrenf. Aussi, comme lia- 
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silo, elle a arrangc 1c proverbe à sou usage, bien convaincue 
que dans sa bouche, Repetita docent. 

Los avantages que les fonctionnaires trouveut à émarger, 
c'est ce qu'on voit. Le bien qui en resulte pour leurs fournis- 
seurs, c'ést ce qu'on voit encore. Cela crève les yeux du corps. 

Mais le désavantage que les contribuables éprouvent à se 
libérer, cest ce qu'on ne voit pas, et le dommagc qui en re- 
sulte pour leurs fournisseurs, c'est ce quon ne voit pas da- 
vantage, bien que cela düt sauter aux yeux de Tesprit. 

Quand un fonctionnaire dépense a son profit cent sons de 
plus, cela implique qn'un contribuable dépense à son pro- 
fit cent sous de rnoins. Mais la dépense du fonctionnaire se 
voit, parce qu'clle se fait; tandis que celle du contribuable 
ne se voit pas, parce que, hélas ! on 1'enipèclie de se fairc. 

Vous comparcz la nation à une torre desséchée et 1'impôt 
à une pluie féconde. Soit. Mais vous devriez vous demandei" 
aussi oii sont les sources de ccttc pluie, et si ce ifest pas 
précisément 1'impôt qui pompe 1'lmmidité du sol et le 
dessèche. 

Vous devriez vous demandei" encore s'il est possible que 
le sol reçoive autant de cette eau précicuse par Ia pluie 
qu'il en perd par 1'évaporation ? 

Ce qu'il y a de très-positif, c'est que, quand Jacques Bon- 
homme corapte cent sous au percepleur, il ne reçoit rien 
en retour. Quand, ensuite, un fonctionnaire dépensant ces 
cent sous, les remi à Jacques Bonhomme, c'est contre une 
valeur égale en blé on en travail. Le résultat définitif est 
pour Jacques Bonhomme une perte de cinq fráncs. 

II est très-vrai (jue souvent, le plus souvent si l'on veut, 
le fonctionnaire rend à Jacques Bonhomme un service équi- 
valent. En ce cas, il n'y a pas perte de part ni d'antre, il n'y 
a (pféchangc. Aussi, mon argumentation ne s'adrcsse-t-elle 
nullement aux fonctions utilcs. Je dis ceci: si vous voulez 
créer une fonctibn, prouvez son utililé. Démoütrez qu'elle 
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à .lacques Bonhomme, par les services qirelle luirend, 
' cquivalent de ce qu'elle lui coute. Mais; abstractiou faite 
''e cette utilité iutrinsèque, n'invoquez pas comme argu- 
lllenl bavantage qu'elle confere au fonctionnaire, à sa fa- 
mille et à ses fournisseurs; n'aUéguez pas qu'elle favorise 
le travail. 

Quand Jacques Bonhomme donne cent sous à un fonc- 
'tonuaire contre un service réellement utile ^ c;est exacte- 
"tent comme quand il donne cent sous à un cordonnier 
contre une paire de souliers. Donnant donnant^ partant 
'loittes. Mais, quand Jacques Bonhomme livre cent sousà 
Ul1 fonctionnaire, pour n'en recevoir aucun service ou même 
Pour en recevoir des vexations, c'est comme s'il les livrait 
11 un voleur. 11 ne sert de rien de dire que le fonctionnaire 
''ópensera ces cent sous au grand profit du travail na- 
llonal; autant en efd fait le voleur; autant en ferait Jacques 
"onhomme s'il n'eüt rencontré sur sòn chemin ni le parasito 
cxtra-légal ni le parasite legal. 

Babituons-nous donc à ne pas juger des chosesseulement 
l';ir te qi/on voit, mais encore par ce quon ne voit pas. 

^ L'an passé, j'ótais du Comitê des finances, car, sous la 
"•onstituante; les membres de l'opposition n'étaicnt pas 

systéinatiquement exclus de toutes les Commissions; en 
( ('ln,la Constituante agissait sagement. Nous avons entendu 

• fhiers dire : «J^ii passo ma vie à combattre les hommes 
('11 parti légitimiste ct du parti prêtre. Depuis que le danger 
' ouimun nous a rapprochés, depuis (pie je les freqüente, 
''"c je les coimais, que nous nous parlons coeur à coeur, je 
j11® suis aperçu que ce ne sont pas les monstres que je m'é- 
tl's figurés. » 

. 0ui, les défiances s'exagèrent, les haines s'exaltent enlre 
f Partis qui ne se môlent pas; ct si la majorité laissait pé- 

I' rer dans le sein des Commissions quelques membros de 

""norité, pèut-être reconnaitrait-on , de pari et d'aulre, 
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que les idées ne sont pas aussi éloignées et surtout les in- 
tentions aussi perverses qiron le suppose. 

Quoi qu'il cn soit, Tan passé, fétais du Comitê des flnan- 
ces. Chaque fois qu'un de nos collègues parlait de lixer á uu 
chiffre modéré le traitement du Crésident de la Repu- 
blique, des ministres, des ambassadeurs, on lui répon- 
dait: 

« Pour le bien mème du service, il faut entourer certai- 
nes fonctions d'éclat et de dignité. Cest le moyen d'y ap- 
peler les bommes de mérite. D'innombrables iufortuncs 
s'adressent au Président de la Republique, et ce serait If 
placerdans une positionpénible que de le forcer à toujoui"? 
refuser. Une certaine représentation dans les salons minis- 
têriels et diplomatiques est un d<!s rouages des gouverne- 
ments constitutionnels, etc., etc. » 

Quoique de tels argmnents puissent êtrc controversês, 
ils méritent certainement un sérieux examen. Us sont fondês 
surPintérêt public, bien ou malapprécié'; et, quanta moi, 
j'cn 1'ais plus de cas que beaucoup de nos Catons, mus par 
un esprit êtroit de lésinerie ou de jalousie. 

Mais ce qui revolte ma conscience d'êconomiste, ce qui 
mo fait rougir pour la renommée intellectuelle de moi1 

pays, c'est quand on en vient (ce à quoi on ne manque ja- 
mais) à cette banalité absurdo, et toujours íavorablemeii' 
accueillie : 

« Cailleurs, le luxe des grands fonctionnaires encourag6 

les arts, 1'industrie, le travail. Le cbef de 1'État et ses mi- 
nistres ne peuvent donner des festins et des soirêes sai^ 
faire circuler la vie dans toutes les veines du corps social- 
Réduire leurs traitemcnts, c'est affamer 1'induslrie parisiem"-' 
et, par contre-coup, 1'industrie nationalé. » 

De grâce, Messieurs, rcspectez au moins raritlnnétiqaf 
et ne vene/ pas dire, devant TAssemblée nationalé ^ 
Urance, de peur qu'à sa bonte elle ne vous approuve, qu i"1'1 
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•"Iditiou donne une somme ditférente, selou qu'on lu 1'ait 
('e haut eu bas ou de bas eu haut. 

Quoi 1 je vais m^arranger avec un terrassier pour qu'il 
':isse une rigole darjs mou champ, jgjpyennant cent sous. Au 
r"(Jraent de conclure, le percepteur me prend mcs ceul 
SOus et les fait passer au ministre de lüntérieur; mou mar- 
ché est rompu, mais M. le ministre ajoutera un plat de plus 
,l son diner. Sur quoi, vous osez affirmer que cette dépense 
"dicielle est un surcroít ajouté à 1'industrie nationalel Ne. 
' O'uprenez-vous pas quül n'y a là qu'un simple dêplacement 
r'e satisfactiou et de travail?Un ministre a sa table mieux 
S^fnie, c'est vrai; mais un agriculteur a un champ moins 

desséché, et c'est tout aussi vrai. Un traiteur parisien 
a Sagné cent sous, je vous 1'accorde; mais accordez-moi 

"n terrassier provincial a manque de gagner cinq francs. 
0,it ce qu'on peut dire, c'cst que le plat officiel et le trai- 

''"a satisfait, c'est cequ'on voit; le champ noyé etle terras- 
Sler désoeuvré, cest ce qu'on ne voit pas. 

^on Dieu! que de pcine à prouver, cn économie polili- 
'i"0) que deux et deux font quatre; et, si vous y parvenez, 
^ s'écrie : «c'est si clair, que c'en estennuyeux.» — Puis 
0ri vote commc si vous n'aviez rien prouvé du tout. 

IV. ThóAtreii, Bcaiix-iirtN. 

^'Ktat doit-il subventionner les arts? 
'J y a certes beaucoup à dire Pour et Gontre. 

10 ^aveui" du système des subventions, ou peut dire que 
| 

s !,I'ts élargissent, élèvent et poétisent 1'àme d'une nation, 
ds rarrachent à des préoccupations matcrielles, lui don- 

Sii
nt le sentiment du beau, et réagissent ainsi favorablement 

ses manières, ses coutumes, ses moeurs et me me sur 

(.,!' J"(lusb'ie. Ou peut se demander oü eu serait la musique 
" 1' rance, sàns le Théâtre-ltalien et le Conscrvatoire ; 1'arl 
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dramatique, sans le Théâtre-Français; la peinture et I'1 

sculpture, sans nos collections et nos musées. On pent all''1' 
plus loin et se demander si, sans la centralisation et par co»' 
séquent la subvention des beaux-arts, ae goüt exquis se se 
rait dévelopi)é, qui est le noble apànage du travail frança'8 

et impose ses produits à Funivers entier. En présence de 
tels résultats, ne serait-ce pas une haute imprudence que d® 
renoncer à cettc modique cotisation de tons les citoycns qui- 
en déflnitive, réalise, au inilieu de FEurope, leur supériorite 
et leur gloire ? 

A ces raisons et bien (Fautres, dont je ne conteste pas la 
force, on pent en opposer de non moins puissantes. 11 y 11 

d'abord, pourrait-on dire, une question de justice distribu- 
tive. IíC droit du législateur va-t-iljusqiFà ébrécher lesalaire 
de Fartisan pour constituer un supplément de profits à Far- 
tiste? M. Lamartine disait: Si vous supprimez la subvention 
(Fim théâtre, oii vous arrôterez-vous dans cette voie, et iif 

serez-vous pas logiqueinent entrainés à snpprimer vos Fa' 
cultés, vos Musées, vos Instituis, vos üibliothèques? 0" 
pourrait répondre: Si vous voulez subventionner tont cc 

qui est bon et utile, oii vous arrôterez-vous dans cette votei 
et ne serez-vous pas entrainés logiqueinent à constituer uite 
liste civilc à Fagriculture, à Findustrie, au conimerce, à l" 
bienfaisance, à Finstruction í Ensuite, est-il certain que te8 

subventions favoriscnt le progrès de Fart? Cest une queS' 
tion qui est loin d'ôtre résolue, et nous voyons de nos yci|S 

que les théàtres qui prospèrent sont ceux qui vivent de Id"' 
propre vie. Enfin, s'élevant à des considérations plus baU' 
tes, on pent faire observer (pie les besoins et les désir1, 

naissent les uns des antros et s'élcvcnt dans des régions da 
plus en plus épurées ('), à mesure que la richesse publiq®1' 
permet de les satisfaire; que le gouvernement n'a poiid il 

{') V. le ui du lonie VI. [Sulc de 1'cdileur.) 
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sc mèler de cette correspondaiice, puisque , dans un état 
'Jonné de la fortune actuelle, il ne saurait stimuler, par 
' impôt, les industries de luxe sans froisser les industries de 
nccessit(;, intervertissant ainsi lá marche naturelle de la ci- 
v'lisation. On peut faire observer que ces déplacements ar- 
tificieis des besoins, des goíils, du travail et de la popula- 
tlon, placent les peuples dans une situation précaire et 
fiangereuse, qui n'a plus de base solide. 

Voilà quelques-unes des raisons qn'allèguent les adver- 
saires de 1'intervention de FÉtat , en cc qui concerne Tor- 
dre dans lequel les citoyens croient devoir satisfaire leurs 
^csoins et leurs désirs, et par conséquent diriger leur acti- 
^té. Je suis de ceux, je l'aíoue, qui pensent que le choix, 
' ifnpulsion doit venir d'en bas.non d'en hant, des citoyens, 
ll('n du législateur; et la doctrine contraire me semble con- 
fiifire à l'anéantissement de Ia liberte et de la dignité 
humaine. 

Mais, par une déduction anssi fausse qidinjuste, sait-on 
quoi on accuse les économistes ? c'est, quand nous re- 

Ponssons la snbvention, de repousser la cbose même qu'il 
s agit de subventionner, et d'étre les ennemis de tons les 
Sdires d'activité, parce qne nous voulons que ces activités, 
•' une part soient libres, et de Tautre cherchent en elles- 

>èmes leur propre recompense. Ainsi, demandons-nous 
(iUe 1'Ktat nlntervienne pas, par bimpfit, dans les matières 
''"gienses? nous sommes des athées. Demandons-nous 
fi110 l'Ktat n'intervienne pas, par Timpôt, dans réducation? 
"'ais haissons les lumières. Disons-nous que PÉtat ne doit 
Pas donner, par Pimpòt, .une valeur factice au sol, à tel 
'"'Ire dTndustrie ? nous .sommes les ennemis de la pro- 
Priété et du travail. Pensons-nous que TÉtat ne doit pas 
fdfiventionner les artisles? nous sommes des barbares qui 
J,18eons les orts inutiles. 

•t'' proteste ici de toutesmes forcescontre cesdéduclions. 
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Loin que nous entretenions Tabsurde pensée d'anéantir la 
religiou, réducation, la propriété, le travaiI et les arts quand 
nous demandons que l'État protege le libre développement 
de tous ces ordres d'activ5té huinaine, sans les soudoyer 
aux dépens les uns des autres, nous croyons au contraire 
que toutes ces forces vives de la société se développeraient 
harmonieusement sous 1'influence de la liberté, qu'aucune 
d'elles ne deviendrait, comme nous le voyons aujourd'hui, 
une source de troubles, d'abus, de tyrannie et de désordre. 

Nos adversaires croient qidune activité qui n'est ni sou- 
doyée ni réglementée estune activité anéantie. Nous croyons 
le contraire. Leur foi est dans le lé isluteur, non dáns l'lm- 
manité. La nôtrc est diuis Lhumanité, non dans le législa- 
teur. 

Ainsi, M. Lamartine disait; Au nom de ce príncipe, il 
faut abolir les expositions publiques qui font Lhouneur et 
la riòhesse de ce pays. 

.le réponds.à M. Lamartine : A votrc point de vue, ne pau 
subventionner c'est abolir, parce que, partant de cette don- 
née que ricn n'existe que par la vòlonté de TEtat, vous en 
concluez que ricn ne vit que e.c que Limpôt fait vivre. Mais 
je retourne contre vous 1'exeinple que vous avez choisi, et 
je vous fais observei- que la plus grande, la plus noble des 
expositions, celle qui est conçue dans la pensée Ia plus li' 
bérale, la plus universelle, et je puis méine me servir du 
mot humanitaire, qui n'est pas ici exagéré, c'est 1'exposifion 
qui se prepare à Londres, la seule dont aucun gouverne- 
ment ne se raéle et qu'aucun impôt ne soudoie. 

Revenant aux beaux-arts, on peut, je le répète, alléguer 
pour et contre le système des subventions des raisons puis- 
santes. Le leçteur comprend que, d'après bobjet spécial de 
cet écrit, je n'ai ni à exposer ces raisons, ni à décider entre 
elles. 

Mais M. Lamartine a mis en avantun argument que je ne 
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puis passer sous silence, car il rentre dans le cercle très- 
précis de cette étnde économique. 

II a dit: 

La question économique, en malièrc de théàlres, se resume en un 
scul mol: c'est du travail, Peu importe la nature de ce travail, c'e»l 
un travail aussi fécond, aussi productif que toute autre nature de tra- 
vaux dans une nalion. Les lliéitres' vous le savez, ne nourrissent pas 
"toins, n« salarient pas moins, en France, de quatre vingt mille ou- 
vriers de toute nature, peiutres, maçons, décorateurs, coslumiers, ar- 
chitectes, etc,, qui sonl la vie mème et le mouvemenl de plusieurs 
ÍUaniers de cette capitale, et, á ce titre, ils doivent obtenir vos sym- 
Pathies 1 

Vos sympathies! — traduisez : vos subventions. 
Et plus loin; 

Les plaisirs de Paris sont le travail et Ia consommalion des dépar- 
te,nents, et les luxes du riche sontle salaire et le pain de deux cenl 
ni'lle ouvriers de toute espéce, vivant de Finduslrie si multiple des 
"léatres sur la surface de ia Republique, et recevant de ces plaisirs 
nobles, qui illuslrenl la France, 1'aliment do Icur vie et le nécessaire 
de leurs familles et de leurs enfants. Cest à eux que vous donnerez 
Ces (10,000 fr. (Trés-bien ! très-bien ! marques nombreuscs d'appro- 
Lalion.) 

» 
Pottr moi, je suis forcé de dirc : très-mall très-malt en 

Lestreignant, bien entenda, la jiortce de ce jugemcnt à l'ar- 
Sument économique dont il est ici question. 

Otti, c est ttux ouvriers des théâtres qu'iront, du moins 
011 partie, les 60,000 fr. dont il s'agit. Quelques bribes 
Pourront bien s'égarer en chemin. Mème, si on scrutait Ia 
''hose do près, peut-èlre découvrirait-on que le gâteau pren- 
('ríi une autre roule; heureux les ouvriers s'il leur reste 
'luelques miettes! Mais je veux bien admettre que la sub- 
Vention entière ira aux peintres, décorateurs, coslumiers, 
'-otflpurs, etc. Cest ce qu'ün voit. 

•^lais d'ot' vient-elle? Voilà le revers de la question, tout 
'lUssi iinportant íi examiner que la face. Ott est la source de 



352 PAMPHLETS. 

ces ()0/)0(J fr. ? Et ou iraient-ils, si un vote législatif ne les di- 
rigeait d'abord vers la me llivoli et de là vers la rue Gre- 
nelle? Cest ce quon ne voit pas. 

Assurément nul n'osera soutenir que le vote législatif a 
fait éclore cette somtne dans rume du scrutin; qu'elle est 
une pure addition faite à la richesse nationale; que, sans 
ce vote miraculeux, ces soixftnte uiille francs eussent été à 
jamais invisibles et impalpables. 11 faut bien admettre que 
tout ce qu'a pu faire la majorité, c'est de décider qu'ils se- 
raient pris quelque part pour étre envoyés quelque part, et 
qu'ils ne recevraient une destination que parce qu'ils seraient 
détournés d'unc autre. 

La cbose élant ainsi, il est clair que le contribuable qui 
aura été taxé à un frauc, n'aura plus ce franc ii sa disposi- 
tion. II est clair qu'il será privé d'une satisfaction dans la 
mesure d'un franc, et que 1'ouvrier, quel qu'il soit, qui la 
lui aurait procurée, sera privé de salaire dans Ia méme 
mesure. 

Ne nous faisons donc pas celte puérile illusion de croirc 
que le vote du 16 mai ajoutc quoi que ce soit au bien-étre 
et au travail national. 11 déplace les jouissances, il déplace 
les salaires, voilà tout. 

Dira-t-on qu'à un geure de satisfaction et à un genre de 
travail, il substituo des satisfactions et des travaux plus ur- 
gents, plus moraux, plus raisonnables? Je pourrais lutter 
sur ce terrain. Je pourrais d ire : En arrachant 60,060 fr. 
aux contribuables, vous diminuez les salaires des labou- 
reurs, terrassiers, charpentiers, forgerons, et vous augmen- 
tez d'autant les salaires des chanteurs, coiífeurs, décora- 
teurs, et costumiers. Itien ne prouve que cette dernière 
classe soit plus intéressante que l'aulre. M. Lamartine ne 
1'allègue pas. II dit lui-m*ême (pie le travail des théâtres est 
aussi fécond, aussi productif (et non plus) que tout autre, 
ce qui pourráit encore étre contesté ; car la meilleure preuvc 
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lue le second n'cst pas aussi fécoiul que le premier, c'est 
fiue celui-ci est appelc à soudoyer celui-là. 

Mais cctte comparaison entre la valeur et le mérite in- 
^insèque des diverses «atures de travaux n'entre pas dans 
•non sujet actuel. Tout ce que j'ai à fairè ici, c'est de mon- 

que si M. Lamartine et les personnes qui ont applaudi 
" sou argumentation ont vu, de fanl gaúche, les salaires 
K^gnés par les fournisseurs des comédiens, ils auraieut dú 
Voir, de Toeil droit, les salaires perduspour les fournisseurs 
''fis contribuables; faute de quoi, ils se sont exposés au ri- 
''•cule de prendre un déplacement pour un gain. S'ils étaieut 
''oriséquents à leur doctrine, ils demauderaieut des subven- 
'■"«s à rintini; car ce qui est vrai d'un frauc et de 00,000 fr., 
0st vrai, dans des circonstances identiques, d'un milliard 
defrancs. 

Quand il s'agit d'iinpôts, messieurs, prouvez-en rutilité 
par (]es raisons tirées du fond, mais non point par cctte ma- 

''Oicoutreuse assertiou : « Les dépenses publiques font vi- 
Vpf; la classe ouvrière. » Elle a le tort de dissimuler nu fait 
•'ssentiel, à savoir, que les dépenses publiques se substituent 
'"'■'jours à des dépenses privées, et que, par conséqucnt, elles 
0nt bien vivre üu ouvrier au lieu d'un autre, mais n'ajou- 

,(Tit rien au lot de la classe ouvrière prise en masse. Votre 

'"Muinentation est fort de mode, mais elle est trop absurdo 
'"Hlr que la raison n'en ait pas raison. 

V. Travnnx piiblics. 

t Qu'une nation, après s'être assurée qu'une grande en- 
0Prise doit profiter à la communauté, Ia lasse executor 

, produit d'une cotisation commuue, rien de plus na- 
( "''-L Mais Ia patience m'écliappe, je 1'avoue, quand j'en- 

'"'s alléguer à l'appui d'une telle résolutinn cette bévue 
<0riomique ; u Cest d'ailleurs le moven de créer du travail 

|)0U|' 'es ouvriers. » 
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L'Etat ouvre un chemin , bâtit un palais, redresse une 
rue, perce un canal; par lã, il donne du travail à ceriains 
ouvriers, c'est ce qu'on voit; mais il prive de travail certains 
autres ouvriers, c'est ce <ju'on ne voit pas. 

Voilà la route eu cours d'exécution. Mille ouvriers arri- 
vent tous les matins, se retirent tous les soirs, emportent 
leur salaire, cela est certain. Si la route n'eüt pas été dé- 
crétèe, si les fonds ideussent pas été votés, ces braves gens 
n'eussent rencontré là, ni ce travail ni ce salaire ; cela est 
certain encore. 

Mais est-ce tout? L'opération, dans son ensemble, n'eni- 
brasse-t-elle pas autre chose? Au moment oii M. Dupin 
prononce les paroles sacramentelles : « L'Asseniblée a 
adopté, » les millions descendent-ils miraculeusement sur 
un rayon de la lune dans les coffres de MM. Fould el lü- 
neauV Pour (pie 1'évolution, comme ou dit, soit complete, 
ne faut-il pas que TÉtat organise la receite aussi bien que Ia 
dépense? qu'il melle ses percepteurs en campagne et ses 
contribuables à contribution ? 

Étudiez donc la question dans ses deux éléments. Tout 
eu constatant la destinatiou que TEtat donne aux millions 
votés, ne négligez pas de constater aussi la destinatiou que 
les contribuables auraient donnée — et no peruvent plus 
donner — à ces mémes millions. Alors, vous comprendrez 
quàme entreprise publique est une médaille à deux revers- 
Sur Time figure un ouvrier occupé, avec cette devise : Cc 
quon voit; sur 1'autre, un ouvrier inoccupé, avec cette de- 
vise : Ce qu'on ne voit pas. 

Le sopbisme que je combats dans cet écrit est ifautan' 
])lus dangereux, appliquó aux travaux publics, qu'il sert a 
justifier les entreprises et les prodigalités les plus folleS' 
Quand un chemin de fer ou un pont ont une utilité réelle.- 
il suffit ifinvoquer cette utilité. Mais si on ne le peut, que 
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ftiit-on ? Ou a recours à cette rnystiíication : « U faut pro- 
cuper de rouvrage aux ouvriers. » 

Cela dit, on ordonne de faire et défaire les terrasses du 
Chauip de Mars. Legrand Napoléon, onle sait, croyait faire 
®l'vre philanthropique en faisant creuser et combler des 
'(,ssés. 11 disait aussi : Qu'importe le résultat? 11 ne faut 
^0l1' rpie la richesse répandue parmi les classes laborieuses. 

Allons au fond des cboses. L'argent nous fait illusion. 
^etnander le concours, sous forme d'argent, de tous les ci- 
'0yens à une oeuvre commune,- c'est en réalité leur deman- 

un concours en nature; car cbacnn d'eux se procure,' 
Par le travail, la soinme à laqlielle 11 est taxé. Or, que l'on 
I'eunisse tous les citoyens pour leur faire exécuter, par prcs- 
['"'on, une oeuvre utile à tous, cela pourrait se comprendre; 
ei)r recompense serait dans les résultats de foeuvre elle- 

ni(,ine. Mais qu'après les avoir convoques, on les assujetlisse 
'' 'aire des routcs oii nul ne passera, des palais que nul 
11 habRera, et cela, sous pretexte de leur procurer du tra- 
^ai'voilà qui serait absurdo et ils seraient, certes, fondés 
<l 0bjecter : Oe ce travail-là nous nàivons que faire; nous 
'"lnons mieux travailler pour notre propre compte. 

Co procede qui consiste à faire conconrir les citoyens en 
' '"gent et non en travail ne change rien à ces résultats gé- 
"''''aux. Seulement, par ce dernier procédé, la perto se ré- 
P-utirait sur tout le monde. Par le prender, ceux que PÉtat 
'"'oupe échappentà leur part de perto, en Pajoutant à eelle 

leurs compatriotes ont déjà à subir. 
" y a un articlc de la Constitution qni porte : 
" La société favorise et cncourage le développement du 

l'av;dl... par rétablissement par TÉtat, les départementset 
I 's oonarnunes, de travaux publics propres à employer les 

ns 'eoccupés. » 
Comme mçsure temporaire, dans nn tcmps de crise, pen- 

a,|t un hiver rigoureux, cette intervention du contribuable 



35C PAMPHLETS. 

peut avoir de bons eílets. Elle agit dans le inènie sens que 
les assurances. Elle n'ajoute rién au travail ni au salairf, 
mais elle prend du travail et des salaires sur les temps or- 
dinaires pour en doter, avec perte il est vrai, des époque5 

difficiles. 
Comme mesure permanente, générale, systématique, ce 

n'est autre chose qu'une mystification ruineuse, une impos- 
sibilite, une contradiction qui montre un peu de travail sti- 
rnuló qidon voit, et cache beaucoup de travail empéché 
qu'üw ne voit pas. 

VI. lies lutermédlalres. 

La société est Tensemble des services que les hommes se 
rendent forcément ou volontairement les uns aux autres, 
c'est-à-dire des services publics et des services prives. 

Les premiers, imposés et réglementés par la loi, qu'il 
n'est pas toujours aisé de chauger quand il le faudraitj peu- 
veut survivre longtemps, avec elle, à leur propre utilité, et 
consprver encore le nora de services publics, nuyne quand 
ils ne sont plus des services du tout, méme quand ils ne soiit 
plus que de publiques vexations. Les seconds sont du do- 
maine de la volonté, dela responsabilité individuelle. Elia- 
cun en rend et en reçoit ce ([u'il veut, ce qu'il peut, après 
débat contradictoire. lis ont toujours pour eux la présomp- 
tiou d'utilité réelle, exactement mesurée par leur valeui" 
comparative. 

Cest pourquoi ceux-là sont si souvent frappés d'ini- 
mobilisme, tandis que ceux-ci obéissent à Ia loi du pro- 
grès. 

Pendant que le développement exagéré des services pu- 
blics, par la déperdition de forces qu;il entralne, tend ü 
constituer au sein de la société un funeste parasitisme, il cs' 
assez singulier que plusieurs sectes modernes, attrjbuant ce 
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' aractòre aux services liltres et prives, cherchent à transfor- 
lller les professions en fonctions. 

Ges sectes s'élòveiit avoc force contre ce qu'elles nom- 
'"cnt les intermédiaircs. Elles suppHmeraient volontiers le 
' ílpitaliste, le banquier, le spéculateur, Fentreprèneur, le 
j"ai'chand et le négociant, les accusant de s'interposer entre 
I' Production et la consommation ponr les rahçonner toutes 

1 e,,x
; sans leur rendre aucune valeur. — Ou plutôt elles 

biudraient transférer à 1'État 1'oeuvre qu'ils accomplissent, 
' ',r cette oeuvre ne saurait être supprimée. 

Le sophisme des socialistes sur ce point consiste à mon- 
'l'1' an public ce qu'il paye aux intermédiaires en échange 
| p; leurs services, et à lui cacher ce qu'il faudrait payer à 
Ltat. Cest toujours la lutte entre ce qui frappe les youx et 
'' lui ne se montre qu'à Fcsprit, entre ce quon voit et ce 

'V' 'm ne voit pas. 

I Le fut surtout en 1847 et ;i Foccasion de la disette que 
I 's ucoles socialistes cherchèrent et rêussirent à populariser 
''llr funeste théorie. Elles savaiont bien que la plus absurdo 
'"'upagande a toujours quelcjues chances auprès des horn- 

es qui souffrent; malesuada farnes. 
"onc, à Faide des grands mots : Exploitation dc l'homme 

l'hommè, spéculation sur la faim, accaparvment, elles t 

,; 'Uirent à dénigrer le commerce et à jeter un voile sur ses 
"enfaits. 
^ " Pourquoi, disaient-elles, laisser aux négociants le soin 

're venir des subsistances des États-Unis et dc Ia Cri- 
^U!- Pourquoi FÉtat, les départements, les communes 
^^"'ganisent-ils pas un service dhapprovisionnemeíit et des 
I " Sasins de reserve ? Ils vendraient au prix de revient, et 

Puuple, le pauvre pcuple serait affranchi du tribut qu'il 
au commerce libre, c'est-à-dire égoiste, individualiste 

jUiarchique.,» 
h ibut que le peuple paye au commerce, c'est ce qiion 
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voit, Lo tribut que le peuple payerait íi FÉtat uu à ses agente 
dans le système sodaliste, c'est ce quon ne voit pas. 

En quoi consiste ce prétendu tribut que le peuple paye i"1 

coramerce? Eu ceci : que deux hommes se rendent réci' 
proquernent service, en toute liberte, sons la pression de I" 
eoncurrence et à prix débattu. 

Quand Testomac qui a faim est à Paris et que le blé q1" 
peut le satisfaire est à Odessa, la souílrance ne pcut cesscr 
que le blé ne se rapproche de 1'estomac. II y.a trois moye'15 

pour que ce rapprochement s'opère : l0 Les hommes aUf 
més peuyent aller eux-mêmes chercher le blé; 2o ils pc"' 
vent s'en remetfrc à ceux qui font ce métier; 3o ils peuvefl» 
se cotiser et charger des fonctionnaires publics de Popéra' 
tion. 

De ces trois inoyens, quel est le plus avantageux? 
En tout temps, en tout pays, et d'autant plus qu'ils sou' 

jdus libres, plus éclairés, plus expérimcntés, los bornuid 
ayant volontairemeni clioisi le sccond, j'avoue que cela sutfi1 

pour inettrc, à mes ycux, la présomption de ce côté. M0" 
esprit se refuse à admettre que 1'humanité en masse 
trompe sur nn point qui la touclie de si près f1). 

Exarninons cependant. 
Que trente-six millions de citoyens partent pour allef 

chercher à Odessa 1c blé dont ils ont besoin, cela est cM' 
demment inexécutable. Le premicr moyen ne vaut rid1, 

Los consommateurs ne peuvent agir par eux-mêmes, for*"" 
leur est d'avoir recours à des intermédiaires, fonctionuaii'1'' 
ou négociants. 

Remarquons cependant que ce premier moyen serad 

(') IVauleur a souvent invoqué la présomption de vérilé qui s'»"3' 
clio au consentement universel manifeste par la pratique de tous 1'" 
liommes. V. notamment au tomo IV, paíjo 79, )e chap. xiu des 
phismes, puis la page 441 ; et, au tome VI, rappendicc au cliap- 
intitulé Mnralité de la richesse. {Note de Víditeur.) 
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|)lus uaturel. Au fond, c'estàcelui qui a fairn (Taller cher- 

son blé. Cest une peine qui le regarde; c'est uu éer- 
' 'Ce qu'il se doit à lui-raême. Si uu autrc, à quelque titre 
lUe ce soit, lui rend ce ser vice et prend cette peine pour 
'b cet autre a droit à une compensation. Ge que je dis ici, 

' est pour constatei* que les services des intermédiaires 
f,0''teut en eux le príncipe de la mnunération. 

Quoi qn'il eu soit, puisqu'il fant recourir à ce que les so- 
^íl'istes nomment uu parasite, qucl est, du uégociant ou du 
"ictionuaire, le parasite le rnoins exigeaut ? 

Le commerce (je le suppose libre, saus quoi comment 
P0UiTais-je raisonner ?) le commerce, dis-je, est porté, par 
ntérét, à étudier les saisons, à constatei* jour par jour 1'état 
'!s récoltes, à recevoii* des informations de tons les points 
"globe, à prévoir lesbesoins, à se précautionner d'avance. 

1 il des navires tout prêts, des correspondants partout, et 
'S011 intérêt immédiatest d'aclieter au meilleurmarche pos- 
^'e, d'écoHomiser sur tous les détails de Topération, et 

atteiudre les plus grands résultats uvec les moindres 
^orts. Ce ne sont pas seulement les négociants français, 
',la's les négociants du monde entier qui s'occupent de l'ap- 
j,, IJV'sionnement de la France pour le jour du besoin; et si 
"dérôt les porte invinciblement à remplir leur tache aux 
0'ndres Irais, la concurrence qu'ils se font entre eux les 

l0l'te non moins invinciblement à faire profiter les cousom- 
'a,curs de toulcs les économies réalisées. Ge blé arrivé, le 

J""merce a intéfôt à le vendre au plus lôt pour éteindre 
^ ''isques, réaliser sesfonds et recommencer s'il y a lieu. 
s 

11'gé par la comparaison des prix, il distribuo les alimente 
lr ioute la sürface du paysj en commeuçant toujours par le 

s'
J1|d le plus cher, c'est-ii-dire oü le besoiu se fait le plus 

li n'est (joup j)as possible dhmaginer une organisa- 

lin rn'ci,x calculée dans riulérét de ceux qui ont faim, et )eauté de cette organisation, inaperçue des socialistes. 
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resulte précisément de ce qu'elle est libre. — A la vérité? 
le consommateur est obligé de rembourser au commerc® 
ses irais de transporta, de transbordements, de magasinag^ 
de coramission, etc.; mais dans quel système ne faut-il pílS 

que celui qui mange le blé rembourse les frais qu'il faut fa»"6 

pour qu'il soit à sa portée? 11 y a de plus.à payer la rému- 
nération du service rendu; mais, quaut à sa quotité, ellees' 
réduite au minimum possible par la concurrence; et, quaii' 
à sa justice, il serait étrange que les artisans de Paris n® 
travaillassent pas pour les négociants de Marseille, quan1' 
les négociants de Marseille travaillent pour les artisans d® 
Paris. 

Que, selon Pinvention socialistc, 1'État se substitue a® 
commerce, qu'arriverâ-t-il ? .le prie qu'on me signale d1 

será, pour le public, 1'économie. Sera-t-elle dans le pn* 
d'achat? Mais qu'on se figure les délégués de quarante mi"6 

comrnunes arrivant à Odessa à un jour donné et au jour <W 
besoin; qu'on se figure 1'effet sur les prix. Sera-t-elle dai" 
les frais? Mais faudra-t-il moins de'navires, moins de m»' 
rins, moins de transbordements, moins de magasinages, ou 
sera-t-on dispense de payer toutes ces choses ? Sera-t-eH1' 
dans le proíit dos négociants? Mais est-ce que vos delego''5 

et vos fonctionnaires iront pourrien à Odessa? Est-ce qu'i'' 
voyageront et Iravailleront sur le príncipe de Ia fraternib' • 
Ne faudra-t-il pas qirils vivent? ne faudra-t-il pas que lei" 
temps soit payé? Et croyez-vous que cela ne dépassera p'" 
millc fois les deux ou trois pour cent que gagne le nég0' 
ciant, taux auquel il est prôt à souscrire? 

Et puis, songez à la difficulté de lever tant d uupôts, d' 
repartir tant (Paliments. Songez aux injustices,'aux ab'" 
inséparables d'une telle entreprise. Songez à la responsai1'' 
lité qui pèserait sur le gouvernement. 

Lessocialistes qui ont inventé ces folies, et qui, aux joo" 
de malheur, les soufflent dans 1'esprit des ma'sses, se dé('eI> 
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"ent libéralement 1c titre A'hommes avances, et ce n'est pas 
saiis quelque danger que 1'iisage, ce tyran des langues, ratilic 
'e motet lejugeinent qu'il implique./luances / ceci supposc 
que ces messieurs ont la vue plqs longue que le vulgaire; 
que leur seul tort est d'être trop cn avant du siècle; et que 
si le temps n'est pas encore venu de supprimer certains ser- 
vices libres, prétendus parasites, la faute en est au public 
qui est en arrière du socialismo. Eu mou âme et conscience, 
(;'est le contraire qui est Trai, et je ne sais à quel siècle bar- 
'•are il faudrait remonter pour trouver, sur cc point, le ni 
veau des connaissances socialistes. 

Ees sectaires modernes opposcnt sans cesse rassociation 
u la société actuelle. Ils ne prennent pas garde que la so- 
ciété, sons un régime libre, est une association véritable, 
'•'eu supérieure à toutcs celles qui sortent de leur féconde 
•niagination. 

Elucidons ceci par un exemple : 
Pour qu'un homme puissc, en se levant, revêtir un habit, 

'' faut qn'une terre ait été dose, défrichée, desséchée, la- 
''ourúe, ensemencée d'unc certaine sorte do végétaux; il 
faut que des troupeaux s'en soieut. nourris, qu'ils aient donné 
'(;ur laine, que cetté lainc ait été filée, tissée, teinte et con- 
Vo''lie en drap; que ce drap ait été coupé, cousu, laçonné 
011 vêtement. Et cetle série d'opérations en implique une 
'()ule d'autres; car elle supposc l'emploi d'instruments ara- 
toires, de bergeries, d'usines, de bouille, de machines, de 
^oitures, etc. 

Si la société idétait pas une association très-réelle, celui 
qui veut un habit serait rédnit à travailler dans l isolement, 
c'est-à-dire à i iccomplir lui-mème les actes innorabrables de 
'-dte série, depois le premier coup de pioche qui le com- 
'bence jusqu'au dernier coup d'aiguille (jui le termine. 

Mais, gràce à la sociabilité qui est le caractère distinctif 
('e uotre espèce, ces opérations se sont distribuées entre 

3 I 
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une multitude de travailleurs, etelles se subdivisent de plus 
on plus pour le bien coinmun, à mesure que, la consoiniua- 
tion devenant plus active, un acte spécial peut alimenter 
une industrie nouvelíe. "Vient ensuite la répartition du pro- 
duit, qni s'opère suivant le contingent de valeur (pie cha- 
cun a apporté à roeuvre totale. Si ce n"est pas lã de Tasso- 
ciation, je demande ce que c'est. 

Remarquez qu'aucun des travailleurs n'ayant tire du 
néant la moindre particule de matière, ils se sont bornés 
à se reudre des services reciproques, à s'entr'aider dans un 
but commun, et (pie tous peuvent être considérés, les uns 
à régard des autrcs, comme des intermédiaires. Si, par 
exemple, dans le cours de ropération, le transport devient 
assez important pour occuper une personne, le filage une 
secondc, letissage une troisième, pourquoi la première se- 
rait-elle regardée comme plus parasite que les deux autres 
Ne faut-il pas ipie le transport se Casse? Celui qni le faitu'y 
consacre-t-il pas du temps et de la peine ? n'en épargne-t-il 
jias à ses associes? Ceux-ci font-ils plus ou autre cliose que 
lui ? Ne sont-ils pas tous également souinis pour la rémuné- 
fation, c'est-à-dire pour le partáge duproduit, à la loi du 
prix débatlu? N'est-ce pas, en toute liberté, pour le bien 
commun, que cette séparation de travaux s'opère et que 
ces arrangernents sont pris? Qu'avons-nous donc besoin 
qu'un socialistc, sous pretexte d'organisation,vienne despo- 
tiqueraent détruire nos arrangernents volontaires, arrêter 
la division du travail, substituer les efforts isolés au\ ef- 
tbrts associes et faire reculer la civilisation? 

L'association, telle que jo la décris ici, en est-ellc moins 
association, parce que chacun y entre et sort librement, y 
choisit sa placo, jugo et stipule pour lui-mème sous sa res- 
ponsabilité, ety apporte le ressort et la garanlie de l'intérôt 
jiersonnel ? Pour (ju'elle mérito ce nom, cst-il nécessairc 
qu'un prétendu réformateur vienne nous imposer sa Cor- 
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•tiuIo et sa volontó et concentrer, pour ainsi d ire, l'humn- 
n'té en lui-même ? 

Plus ou examine ces écoles avancées, plus on reste con - 
Taincu qu'il n'y a qu'une çhose au fond: Fignorance se 
pToclamant infaillible et réclamant le despotisme au nom 
(le cette infaillibilité* 

Que lo lecteur veuille bien excuser cette digression. Elle 
'i'est peut-étre pas inutile au moment oii, échappées des li- 
bres saint-sjmoniens, phalanstériens et icariens, les décla- 
ttiations contre les Intermédiaires envahissent le journalisme 
f't la tribune, et menaceut sérieusement la liberte du tra- 
vail et des transactions. 

Vil. Restricdon. 

M. Probibant (ce u'est pas moi qui l'ai nommé, c'est 
^l- Charles Ihipin, qui depois... mais alors...), M. Prohi- 
uant consacrait sou temps et ses capitaux à convertir en ler 
le minerai de ses torres. Comme la nature avait été plus 
prodigue envers les Belges, ils donnaient le fer aux Fran- 
Çais à meilleur marché que M. Probibant, ce qui signifie 
•lue tous les Français, ou la France, pouvaient obtenir une 
•pianlité dounée de fer avcc moins de travail, en 1'achetant 
aux honnhtes Flamauds. Aussi, guidçs par leur intérét, ils 
"'y faisaient faute, et tous les Jours ou voyait une multi- 
l,1de de cloutiers, forgcroiis, cliarrous, inécaniciens, maré- 
' tiaux-ferrants et laboureurs, aller par eux-mèmes, ou par 
''es intermédiaires, se pourvoir en Belgique. Cela déplut 
'ert à M. Probibant. 

Q abord 1'idée lui viut d'arrêter cot abus par ses propres 
'eeces. Cétait bien !<> moins, puisque lui seul en soufirait. 
*e prendrai ma carabine, se dit-il, jc mettrai quatre pisto- 
ets à ma ceinture, je garnirai ma giberne, je ceindrai ma 

'"'mberge ,'et je me porterai, ainsi équipé, à la frontière. 
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Là, Io premier forgeron, cluutier, marechal, mecanicien ou 
serrurier qui se presente, pour faire ses affaires et non les 
miennes, je le tue, pour lui apprendre à vivre. 

Au moment de partir, M. Prohibant fit quelques réllexions 
qui tempérèrent un peu son ardeur bclliqueuse. II se dit: 
D'abord, il ii'est pas absolument impossible que les ache- 
teurs de fer, mes compatriotes et ennemis, ne prennent 
mal la chose, et qu au licu de se laisser tuer, ils ne mo 
tuent moi-même. Ensuite, mème en faisant marcher tous 
mes domestiques, nous ne pourrons garder tous les passa- 
ges. Enfin le procede me coútera fort cher, plus cher que 
ne vaut le résultat. 

M. Prohibant allait tristeraent sc résigner à n'étre que 
libre comme tout le monde, quand un trait de lumière vint 
illuminer son cerveau. 

II se rappela qu'il y a à Paris une grande fabrique de lois. 
Qu'est-ce qu'une loi ? se dit-il. Cest une mesure à laquelle, 
une fois décrétée, bonne ou mauvaise, chacun est temi de 
se conformer. Pour hexécution d'icelle, on organise une 
torce publique, et, pour constiluerladite force publique, on 
puise dans Ia nation des hommes et de Pargent. 

Si donc j'obtenais qu'il sortit do la grande fabrique pari- 
sienne une toute petite loi portant; « Le fer belge est pro- 
hibé,» j'atteindrais les résultats suivants : le gouvernement 
ferait remplacer les quelques valets que je voulais envoyer 
à la frontiòre par vingt mille lils de mes forgerons, serru- 
riers, cloutiers, maréchaux, artisans, méeaniciens et labou- 
reurs récalcitrants. Puis, pour tenir en bonne disposition de 
joio et de santé ces vingt mille douaniers, il leur distri- 
buerait vingt-cinq millions de francs pris à ces mémes for- 
gerons, cloutiers, artisans et laboureurs. La gardeen serait 
mieux faite; clle ne me coúterait rien, je ne serais pas 
exposé ii la brutalité des brocanteurs, je vendrais le fer à 
mon prix, et je jouirais de la douce récréation do voir notre 
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Bcand peuple honteusement mystifié. Cola lui apprendrait 
11 se proclamer sans cesse le précurseur et le promoteur do 
•out progrès en Europe. Oh! le trait serait piquant et vaut 
'a peine d'ôtre tenté. 

Llonc, M. Prohibant se rendit à la fabrique delois.—Une 
í,utro fois peut-être je raconterai rhistoire do ses sourdes 
"lenóes; aujourd'hui je ne veux parler que de ses démar- 
ches ostensibles. — II tit valoir auprès de MM. les législa- 
,eurs cette considération : 

« Le fer belge se vcnd eu France à <li.v francs, ce qui me 
^0rce de vendre le mien au mème prix. J'aimerais mieux 
'e vendre à quinze et ne le puis, à cause de ce fer belge, que 
"'eu maudisse. Fabriquez une loi qui dise : — Le fer belge 
" entrera plus en France. — Aussitôt j'élève mon prix de 

francs, et voici les conséquences : 
« Pour chaque quintal de fer quejelivreraiau public, au 

'ieu dp recevoir dix francs, j'en toúcberai quinze, je m^n- 
r|chirai plus vite, je donnerai plus d'étendue à mon exploi- 
tation, j'occuperai plus d'ouvriers. Mes ouvriers et moi fe- 
^ns plus de dépense, au grand avantage de nosfournisseurs 
il plusieurs lieues ii la ronde. Ceux-ci, ayant plus de débou- 
c«é8, fcront plus de commandes à 1'industrie et, de procbe 
'!l1 procbe, 1'activité gagnera tout le pays. Cette bienheu- 
^use piècc de cent sons, que vous ferez tomber dans mon 
cofíre-fort, comme une pierre qu'on jette dans un lac, fera 
'''yonnerauloin un nombre infini decercles concentriqúes.» 

Lharmés de ce discours, enchantés d'apprendre qu'il esl 
■*' :iisé d'augmenter législativement la fortunc d"un peuple, 
es fabricants de lois votèrent la Restriction. Que parle-t-on 

•te travail et d'économie? disaicnt-ils. A qtíói bon ces pe- 
''•bles moyens d'augmenter la richesse nationale, puisqu'un 

acret y suffit ? 
Et en ollet, Ia loi eut toutes les conséquences annoncées 

M. Prohibant; seulemcnt elle en eut d'autres aussi,car. 
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rendons-lui justice, il n'avait pas fait uu raisonnement 
faux, mais un raisonnement incomplet. En reclamant un 
privilége, il en avait signalé les etiets qiron voit. laissaiit 
dans Eombre ceux qu'on ne voit pas. II n'avait montré que 
deux personnages, quand il y en a trois en scène. Cest a 
nous de réparer cet oubli involontaire ou prémédité. 

Oui, Técu détourné ainsi législativement vers le colire- 
fort de M. Prohibant, constitue un avantage pour lui et 
pour ceux dont il doit encourager le travail. — Et si le dc- 
cret avait fait descendre cet écu de la lime, ces bons effcts 
ne seraient contre-balancés par aucuns mauvais eflcts com- 
pensateurs. Malheureusement ce n'est pas de la lune (pie 
sort la mystérieuse pièce de cent sons, mais bien de la po- 
(dic d'un forgeron, cloutier, charron, maréchal, laboureur, 
constructeur, en un mot, de Jacques Bonhomme, qui la 
donne aujourd'hui, sans recevoir un milligramme de fer dc 
plusque du tcmps oii il le payaifdix francs. Au premiei' 
coup d'ceil, on doit s'apercevoir qiíe ceci "change bien la 
question, car, bien évidemment, le Profit de M. Prohibant 
est compense par la Per te de Jacques Bonhomme, et tout 
ce que M. Prohibant pourra faire de cet écu pour 1'encou- 
fagement du travail national, Jacques Bonhomme leiit fait 
de même. La pierre n'est jetée sur un poiut du lac (pl<1 

parçe qu'ellc a été législativement empêchéc dY;tre jetée 
surun autre. 

Donc, ceqn'on ne voit pas compense ce qu'on voit, et jus- 
qu^ci il reste, pour résidu de Popération, une injustice, eL 
chose déplorablc ! une injustice perpétrée par la loi. 

Ce n'cst pas tout. J'ai dit qu'on laissait toujours dans 
fombre un troisième personnage. II faut que jo le fasse i''J 

paraitre, afin qu'il nous révòle une seconde perle dc cind 
francs. Alors nous aurons le résultaí de Tévolution toa' 
entière. 

Jacques Bonhomme est possesseur de U» fr. , fruit de se> 
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suciirs. Nous sommes eucore au temps oü il cst libre. Que 

de ses 45 fr.? II achète un article de mode pour 
10 fr., et c'est avec cet article de mode qu'il paye (ou que 
' Intermédiaire paye pour lui) le quintal de fer belge. II reste 
encore à Jacques Bonhomme 5 fr. 11 ne les jette pas dans 

rivière, mais (et c'est ce qiCon ne voit pas) il les donne à 
lIii industriei quelcopque en échange d'une jouissance quel- 
conque, par exemple à un librairc contre le discours sur 
Í Ilistoire universelle de Bossuet. 

Ainsi, en ce qui concerne le travail nalional, il est encou- 
ragé dans la mesure de 15 fr., savoir : 

10 fr. qui vont à rarticle Paris; 
5 fr. qui vont à la librairie. 
Et quanta Jacques Bonhomme, il obtient pour ses 15 fr., 

Ocux objets de satisfaction, savoir : 
Io Un quintal de fer; 
2o Un livre. 
Survient le décret. 
Que devient la condition de Jacques Bonhomme? Que 

Oevient celle du travail national ? 
Jacques Bonhomme livrant ses 15 fr. jusqu'au dernier 

intime à M. Prohibant, contre un quintal de fer, n'a plus 
(I"e la jouissance de ce quintal de fer. 11 perd la jouissance 
'' un livre ou detout autre ohjet équivalent. II perd 5 francs. 
0" en convient; on ne peut pas ne pas en convenir; on no 
Peutpas ne pas convenir que, lorsque la restriction hausse 

prix des choses, le consommateur perd la diíférence. 
^lais, dit-on, le travail national la gagne. 
Non, il ne la gagne pas; car, depuis le décret, il n'est en- 

'""ragé que comme il letait avant, dans la mesure de 
'•> fr. 

^eulement, depuis le décret, les 15 fr. de Jacques Bon- 
'"uime vont à la métallurgie, tandis qu'avant le décret ils 
^ partageafent entre 1'articlc <lo modeset la librairie. 
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La violence qu'exerce par liii-inôme M. Prohibant à la 
frontière ou celle qu'il y fait exercer par la loi peuvent être 
jugées fort différemment, aupoint de vuc moral. 11 y a dos 
gens qui pensent que la spoliation perd toute sou immora- 
lité pourvu qu'elle soit légale. Quant à rnoi, je no sauraís 
imaginer une circonstance plus aggravante. Quoi qu'il en 
soit, ce qui est certain, c'est (pie les résultats économiqucs 
sont les inêmes. 

Tournez la chose comme vous voudrez, mais ayez roeil 
sagace et vous verrez qual ne sort rien de bon de la spolia- 
tion légale ou illégale. Nous ne.nions pas qu'il n'en sorte 
pour M. Prohibant ou son industrie, ou si l'on veut pour le 
travail national, un profit de ;> fr. Mais nous affirmons qu'il 
eu sort aussi deux pertes, Pune pour Jacques Bonhomme 
qui paye 15 fr. cc qu'il avait pour 10; Pautre pour le tra- 
vail national qui ne reçoit plusla différence. Choisissez celle 
de ces deux pertes avec laquelle il vous plaise de compenser 
le; profit que nous avouons. L'autre iPcn constituera pas 
moins une perte sèche. 

Moralité: Violenter n'est pas produire, c'est détruire. 
Oh! si violenter c/était produire, notre France serait plus 
piche qiiclle iPest. 

VIII. I.cií Mucliiucs. 

« Malédiction sur les machines! chaque année leur puis- 
saiice progressivo voue au Paupérisme des millions d'ou- 
vriers, cn leur enlevant le travail, avec le travail le salaire, 
avec le salaire le Pain! Malédiction sur les machines!» 

Voilà le cri qui s'élève du Préjugé vulgaire et dont Pé- 
cho retentit dans les journaux. 

Mais maudire les machines, c'est maudire Pesprit hu- 
main! 
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Ce qui me confond, c'est qu'il puisse se rencontrer un 
'0t(|nie qui se sente àTaise dans une tclle doctrine í1). 

_ Car enfin, si elle est vraie, quelle en est la conséquence 
|80ureuse? Cest qu'il n'y a d'actívité, de bien-être, de 

1 'ehesses, de bonheur possible (pie pour les peuples stu- 
fdes, frappés d'immobilisme mental, à qui Dieu n'a pas 

le don funeste de penser, d'observer, de combinei1, 
'' 'Hventer, d'obtenir de plus grands résultats avee de 
, 0'ndres moyens. Au contraire, les haillons, les huttes 
'Robles, la pauvreté, 1'inanition sont 1'inévitable partage 
(e biute nation qui cherche et trouve dans le fer, le leu, le 
,eilt, l'électricité, le magnétisme, les loisde lachimie et de 

<l "lécauique, en un mot dans les forces de la nature, un 
SuPplément à ses propres forces, et c'est bien le cas de 
( "'í; avec Rousseau . « Tout homme qui pense est un ani- 
^"d deprave. » 

Ce n'est pas tout: si cette doctrine est vraie, comme 
•Pis les hommes pensent et inventent, comme tons, en fait, 

I ePuis le premièr jusqu'au dernier, et àchaque minute de 
0,lr existence, cherchent à faire coopérer les forces natu- 
|p"es, à faire plus avec moins, à réduire ou leur main- 

•euvre ou celle qu'ils paycnt, à atteindre la plus grande 
Sí)"ime possible de satisfactions avec la moindre somme 
Possible de travail, il faut bien en conclure que rhumanité 

'd entièrc est entrainée vers sa décadence, précisément 
'''d cette aspiration intelligente vers le progrès qui tour- 
r"('nte chacun de ses membres. 
^ ^('s lors il doit ètrc constate, par la statistique, que les 
"Iptants du Laucastre, fuyant cette patrie des machines, 
J'it chercber du travail en Irlande, oii elles sont incon- 

t| ^ ^ • au tome IV, pages 8G et !M, les cliap. xiv et xvm de la I"-' sé- 
jjtir''68 Sophismes, et, page 53a, les réflexions adressées á M. Thiers r 'e niême sujst; puis, au présent volume, le cliap. xi ci-aprés. 

(Note de iéditeur.) 
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mies, et, par Fliisloire, que la barbarie assombrit les ép0' 
ques de civilisation, et que la civilisation brille dans leS 

temps d''ignorance et de barbarie. 
Évidemment, il y a, dans. cet amas de contradictioD8» 

quelqué chose qui choque et nous avertit que le problèn1'' 
cache uu élément de solution qui n'a pas été sufflsamme11' 
dégagé. 

Voici tout le mystère : derrière ce qu'on voit git ce qu'0" 
ne voit pau. Je vais essayer de le mettre en lumière. Ma de' 
monstration ne pourra ctre qu'une répétition de la précé' 
dente, car il s'agit d'un problòme identique. 

Cest un penchant naturel aux hommes, d'aller, »'''f 

n'en sont empêchés par la violence, vers le bon marchei 
— c'cst-à-dire vers ce qui, à satisfactiou égale, leur épi11" 
gne du travail, — que ce bon marche leur vienne d'ii" 
babile Producteur étranger ou d'un babile Producleur 
canique. 

I/objection théorique qu'on adrcsse à ce penchant est 
même dans les deux cas. Dans Fun comrne dans Fautre, o" 
lui reproche le travail qu'en apparence il frappe dhnerti®' 
Gr, du travail remiu non inerte, mais disppnible, c'est p''1" 
cisémcnt co qui le determine. 

Et c'est pourquoi on lui oppose aussi, dans les deux ca8' 
le memo obstacle pratique, la violence. Le législateur p'',r 

hibe la concurrcnce étrangère et interdit la concurreu1-' 
mécanique. — Car quel autre moyen peut-il exister d a'" 
rêter uu penchant naturel à tous les hommes que de 
ôter la liberte? 

Dans beaucoup de pays, il est vrai, le législateur 
frappe qu'une de ces deux concurrences et se bornf 
gémir sur Fautre. Cela ne prouve qiFune chose, c'est q1"' 
dans ces pays, le législateur est inconséquent. 

Cela ne doit pas nous surprendre. Dans une fausse vo^' 
on est toujours inconséquent, sans quoi on tuerait FhuU"1 
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"'tó. Jamais on n'a vu ni ou ne verra un príncipe fauxpoussé 
Jll«iu'au bout. J'ai dit ailleurs : 1'inconséquence est la li- 
"lltr' de Tabsurdité. J'aiu"ais pu ajouter : elle en est eu 

temps la preuve. 
^enons à notre démonstration; elle ne, sera pas longue. 
peques Bonhomme avait deux franes qu'il faisait gagner 

ouvriers. 
^'ais voici qu'il imagine un arrangement de cordes et de 

qui abrége le travail de moitié. 
"onc il obtient la même satisfaction, épargne un franc et 

{)ngédic un buvrier. 
b congédie un ouvrier; c'esí cequ'on voit. 
H ne voyant que cela, on dit: « Yoilà comment la mi- 

^:1'G suit la civilisation, voilà comment la liberte est fatale 
'l' Ggalité. L'esprit humain a fait une conquête, et aussitôt 

ouvrier est à jamais tombe dans le goufire du paupé- 
l|!illle. 11 se peut cependant que Jacques Bonhomme conti- 
"Ue à faire travailler les deux ouvriers, mais il ne leur don- 
lei'a plus que dix sons à chacun, car ils se leront concur- 
.:ilce entre eux et s'oífriront au rabais. ("est ainsi que les 

'" 'lesdeviennent toujours plus riches et les pauvres tou- 
Jlll's plus pauvres. II faul refaire la société. » 
«elle conclüsion, et digne de 1'exorde! , 
'U-ureusement, exorde et conclüsion, tout cela est faux, 

que, derrière la moitié du phénomène qu'on voit, il y 
"utre moitié qu'on ne voit pus. 

|^ Ou ne voit pas le franc épargné par Jacques Bonhomme 
les ellets nécessaires de cette épargne. 

^ ''uísque, par suite de son invqnlion, Jacques Bonhomme 
bépense plus qidun franc en main-d'oeuvre, à la pour- 

.."'o d une satisfaction déterminée, il lui reste un autre 
ffanc. 
j donc il y .a dans le monde un ouvrier qui olfre ses bras 

0coupés, il y a aussi dans le monde un capitaliste qui olfre 
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sou franc inoccupé. Ces deus éléinents se rencontrent et sc 
combinent. 

Et ilestclair comme le jour qu'entre Poífreet la dernan('(' 
du travail, entre roffre et la demande du salaire, le rappt,rt 

n'est nullemcnt changé. 
Ldnvention et un ouvrieiq payé avec le premier fraiiC; 

1'ont maintenant 1'oeuvre qu'accomplissaient auparava»' 
deus ouvriers. 

Le second ouvtier, payé avec le second franc, réalise u'lC 

ceuvre nouvelle. 
üu'y a-t-il donc de changé dans le monde ? II y a une s#' 

tisfaction nationale de plus, en d autres termes, Pinvcntio" 
est une conquête gratuite, un profit gratuit pour Eiiumanité- 

De la forme que j'ai donnée à ma démonstration, 0,1 

pourra tirer cette conséquence : 
« Cest le capitaliste qui recueille tout le fruit des mach'' 

nes. La classe salariée, si elle n'en souflre que momentant" 
meut, idenprofite jamais^ puisque, d'après vous-mème, cll''5 

déplàcent une portion du travail national sans le diminuo'' 
il est vrai, mais aussi sans Vaugmenler. » 

II n'entrepasdans le plan de cet opuscule de résoudre tof 
tes les objections. Son seul but est de combattre un préjug6 

vulgaire, très-dangereux et tres-répandu. Je voulais proU' 
ver quàme machine nouvelle ne meí en disponibilité i'1' 
certainnombre deliras qu'en mettantaussi,et forcément, c" 
disponibilité la rémunération <jui les salarie. Ces bras el 

cette rémunération se combinent pour produire ce qu'il éta1' 
impossible, de produire avant 1'invention ; d'oii il suf 
q\i'elle dome pour résuliat définitif un accroissement de a"' 
tisfaçtions, à travail égal. 

Qui recueille cet excédant de satisfactions ? 
Oui, ç'est d'abord le capitaliste, 1'inventeur, le premi1-'1' 

qui se sert avec succès de la macliine, et c'estlii Ia recoi'1' 
pense de son génie et de son audace. Dans ce cas, ainsi q"' 
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"ous venons dc le voir, il réalise sur les irais de production 
l]'ie économie, laquelle^ de quelque manière qu'elle soit dé- 
Ponsée (et elle l'cst toujours), occupe juste autant de bras 
(lue la machine en a fait renvoyer. 

Mais bientôt la concurrence le force à baisser son prix dc 
vente dans la mesure de cette économie ellc-même. 

Et alors ce n'est plus rinventeur qui recueille le bénéfice 
Jfi binvention, c'est 1'aoheteur du produit, le consomma- 
teur, le public, y compris les ouvriers, en un mot^ c'est 
'humanité. 

Et ce qu'on nc voit pas, c'est que EEpargne, ainsi procu- 
re ii tons les consommateurs, forme un fonds oii le salaire 
Puise un alimerit, qui remplace celui que la machine a tari. 

Ainsi, en reprenant 1'exemple ci-dessus, Jacques Bon- 
^oinme obtient un produit en dépensant deux francs cn 
salaifes. 

Grílce à son invention, la main-d'oeuvre ne lui coute plus 
•pdun franc. 

Tant qidil vend le produit au mème prix, il y a un ou- 
vHer de moins occupé à faire ce produit spécial, c'cst ce 
'/i*'on voit ; mais il y a un onvrier de plus occupé par le 
'''anc que Jacques Bonhomme a épargné ; c'est ce qu'on ne 
v'J't pas. 

Lorsque, par la marche naturelle des choses, Jac- 
•lues Bonhomme est réduit à baisser d'un franc le prix du 
Produit, alors il ne réalise plus une épargne; alors il ne di;- 
I)0se plus d'un franc pour commander au travail national 
""o production nouvelle. Mais, à cct égard, son acquéreur 
estinis à saplace, et cet acquéreur, c'est riuimanité. Qui- 
' 0,1que achète le produit le paye un franc de moins, épar- 
^r"(' un franc, et tient nécessairement cette épargne au ser- 
X|<;f! du fonds des salaircs : Vest encore ce qu'on ne voit pas. 

"o a donné, de ce problème des machines, une antro 
's"'ution, foftdée sur les faits. 

32 
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On a dit: La machine réduit les frais dc production, et 
fait baisser le prix du produit. La baisse du produit provo- 
que un accroissement de consommation, laquelle necessite 
un accroissement de production, et, en dcíinitive, 1'inter- 
vention d autanl d'ouvriers ou plus, après l'ihvention, qu"il 
en fallait avant. Oncite, à 1'appui, 1'imprimerie, la filature, 
Ia presse, etc. 

Cette démonstration n'est pas scientifique. 
11 faudrait en conclure que, si la consommation du pro 

duit spécial dont il s'agit reste stationnaire ou à peu prós, 
■ la machine nuirait au travail. — Ce qui n'estpas. 

Supposons (jue dans un pays tous les hommes portent des 
chapeaux. Si, par une machine, on parvientàen réduire le 
prix de moitié, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'on en 
consommera le double. 

Dira-t-on, dans ce cas, qu'ane portion du travail national 
a été frappée dhnertie ? Oui, d'après la démonstration vul- 
gaire. Non, selon lamienne; car, alorsque dansce pays on 
n'achètepait pas un seul chapeau de plus, le foudsentier des 
salaires n'en demeurerait pas moins sauf; cc qui irait de 
moins à Lindustrie chapelíère se retrouverait dans LEcono- 
inie réalisée par tous les consommateurs, et irait de lii sa- 
larier tout le travail que la machine a rendu inutile, et pro-* 
voquer un développement nouveau de toutes les industries. 

Et c'est ainsi que les choses se passent. J'ai vu les 
journaux à 80 Ir., ils sont maintenant à 48. Cest une éco- 
nomic de .'1-2 fr. pour les abonnés. II n'est pas certain ; ü 
n'est pas, du moins, nécessaire que les l!v2 fr. continuenl à 
prendre la direction de hindustrie du journaliste; mais cc 
qui est certain, ce qui esl nécessaire, c'cst que, s'ils ne 
prennent cette direction, ils en prcnncnt une autre. L un 
s'en sert pour recevoir plus de journaux, 1'autre pour sc 
inieux nourrir, un troisième pour se mieux vélir, un qua- 
triênio pour se inieux meubler. 
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Ainsi les industries sont solidaires. Elles forment un vaste 
ensemble dont toutes les parties communiquent par des 
canaux secrets. Ce qui est économisé sur Fune profite à 
'oules. Ce qui importe, c'est de' bien comprendre que ja- 
'nais, au grand jamais, les économies n'ont licu aux dépens 
du travail et des salaires ('). 

IX. Crcrtit. 

De tous lestemps, mais surtout danslesdernières années, 
0n a songé u uuiversaliser la richesse eu universalisant le 
'Tédit. 

Je ne crois pas exagérer en disant que, depuis la révolu- 
tion de Février, les presses parisieuues out vomi plus de dix 
"dlle brochures précouisaut cette solutiou du Problòme 
social. 

Cette solutiou, hélas ! a pour base une purê illusion d'op- 
''«[ue, si taut est qu'une illusion soit une base. 

Ou commence par confondre le uuméraire avec les pro- 
•luits, puis ou confoud le papier-monnaie avec le uuméraire, 
ftt c'est de ces deux coufusious qu'on prétend dégager une 
réalité. 

11 faut absolument, dans cette question, oublier 1'argent, 
'u mounaic, les billets et les autres instruments au moycu 
''pstpiels les produits passent de main en main, pour ne 
voir qup los produits eux-mémes, qui sont la véritable ma- 
'ière du prêt. 

Car, quand un laboureur emprunte cinquante franes pour 
acneter une charrue, ce n'est pas en réalité cinquante franes 
'l11 ou lui prête, c'est la charrue, 

Et quand un mareband emprunte vingt mille franes pour 

(') ^. au tome VI, les chap. m et viu. (Aro(e de féiiteur). 
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acheter une maison, ce n'est pas vingt mille francs qu'il 
rloitj c'est la maison. 

L'argent n'apparait là que pour facilitei- 1'arrangement 
entre plusieurs parties. 

Pierre pout n'être pas disposé à prôter sa charrue, et Jac- 
ques peut 1'être à prôter son argent. Que fait alors Gnil- 
laume ? II emprunte Targent de Jacques et, avec cet argent, 
il achète la charrue de Pierre. 

Mais, en fait, nul n'emprunte de 1'argent pour 1'argent 
lui-mêmè. On emprunte 1'argent pour arriver aux produils. 

Or, dans aucun pays, il nepeut se transmcttre d'nne main 
à 1'autre plus de produits qu'il n'y en a. 

Qnelle que soit la soinme de numéraire et de papicr qin 
circule, l'cnsenil)le des emprnntenrs ne peut recevoir plus 
de charmes, de maisons, d'ontils, dapprovisionnemcnts, de 
matièreã premières, que Pensemble des prêteurs n'en peut 
fournir. 

Car mettons-nous bien dans la tôtc (|ue fout emprunteur 
suppose un prèteur, et que tont emprunt implique un prêt. 

Cela posé, quel bien peuvent faire le? institutions de cré- 
dit? c'est de facilitei-, entre les emprnntenrs et les prêteurs, 
le moyen de se trouver et de s'entendre. Mais, ce qu'elles 
ne peuvent faire, c'est d'augmenler instantanément la masse 
des objets cmpruntés et prêtés. 

II le faudrait ccpendant pour que le but des Réformateurs 
fút atteint, pnisquMIs nhispircnt à rien moins qu'à mettre 
des charrucs, des maisons, des outils, des approvisionne- 
ments, des matières premières entre les mains de tons ceux 
(pii en désirent. 

Et pour cela qu'iraaginent-ils ? 
Donner au prêt la garantie de PÉtat. 
Approfondissons la matière, car il y a là qnelqne cbose 

(\u'on voit et qnelqne cbose qu'on nc voit pas. Tâchons de 
voir les deux cboses. 
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Supposez qu'il n'y ait qu'une charrue dans le monde et 
(iue deux laboureurs y prétèndent. 

Pierre est possesseur de la seule charrue qui soit disponi- 
ble en France. Jean et Jacques desirent 1'emprunter. Jearq 
P'11' sa probité, par ses propriétéSj par sa bonne renommée 
<J"re des garanties. On croii en lui; il a du crédit. Jacques 
b inspire pas de coofiance ou en inspire moins. Naturelle- 
lr'f,nt il arrive que Pierre prête sa charrue à Jean. 

Mais voici que, sous 1'inspiration socialiste, 1'État inter- 
^'entet dita Pierre: Prêtez votre charrue à Jacques, je 
v<His garantis le remboursement, et cette garantie vaut mieux 
rlUe celle de Jean, car il n'a que lui pour répondre de lui- 
"bónie, et moi, je n'ai rien, il est vrai, maisje disposc de Ia 
foitune de tons les contribuables; c'est avec leurs deniers 
'PPau besoin je vous payerai le principal et IMntérêt. 

Kn conséquence, Pierre préte sa charrue à Jacques: 
c ce qu'on voit. 

Et les socialislos se frottent les mains, disant : Voyez 
Coinme notre plan a réussi. Grâce à 1'intervention de 1'État, 
le - ■ - ...... (: pauvre Jacques a une charrue. II ne será plus obligé à 
'M-cher la terre ; le voilà sur la route de la fortune. Cest un 
''ien pour lui et un profit pour la. nation prise eu masse. 

Eh non ! messieurs, ce n'est pas un profit pour la naliou, 
•ar voici ce qu'o« ne voit pas. 

On ne voit pas que la charrue n'a été àv Jacques que 
Parce qu'elle n'a pas été à Jean. 

On ne voit pas que, si Jacques labourc au lieu de bécher, 
Eian sera réduit à bécher au lieu de labourer. 

Que, par cqnséquent, ce qu'on cqnsidérait comme uu ac- 
' r'nssement de prét u'est qu'un déplacement de prêt. 

En outre, on ne voit pas. que ce déplacement implique 
1 '''ix profundes injustices. 

'"justice gnvers Jean qui, apròs avoir mérité etconquisle 
edií par sa probité et sou activité. s'en voit dépouillé. cr 
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Injustice envers les contribuables, exposés à payer une 
dette qui ne les regarde pas. 

Dira-t-on que le gouvernement offre à Jean les mêmes fa- 
cilités qu^à Jacques ? Mais puisqu'il n'y a qu'une charme 
disponible, deux ne peuvent être prètées. L'argument re- 
vient toujours à dire que, grâce à Tintervention de l'Etat, il 
se fera plus d'emprunts qa'il ne peut se faire de prcts, car 
Ia charme represente ici la masse des capitaux disponibles. 

.Pai réduit, il est vrai, 1'opération à son expression la plus 
simple; mais, éprouvez à la même pierrc de touche les 
institutions gouvernementales de crédit les plus compli- 
quées, vous vous convaincrez qu'clles ne peuvent avoir que 
ce résultat: déplacer le crédit, non Vaccroilre. Dans un pays 
et dans un temps donné, il n'y a qu'une ccrtaine somrne 
de capitaux en disponibilité et tous se placent. En garantis- 
sant des insolvables, 1'État peut bien augmenter le nombre 
des emprunteurs, faire hausser ainsi le taux de 1'intérêt (tou- 
jours au prejudico du contribuable), mais, ce qu'il ne peut 
faire, c'est augmenter le nombre des préteurs et 1'importance 
du total des prêts. 

Qu'on ne m'impute point, cependant, une conclusion 
dont Dieu me preserve. Je dis que la Loi ne doit point fa- 
voriser artiticicllement les emprunts; maisje ne dis pas 
qu'elle doive artificiellement les entraver. S'il se trouve, 
dans notre regime hypothécaire ou ailleurs, des obstacles à 
la diffusion et à 1'application du crédit, qu'on les fasse dis- 
paraltre; rien de mieux, rien de plus juste. Mais c'est làj 
avec la libcrté, tout ce que doivent demander à Ia Loi des 
Réformateurs dignes de ce nom (I). 

(<) V. la fm de la 12* letlre de Graluité de crédit, pajje 282 el suiv. i'" 
présent volume. [Note de 1'iditeur.) 
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X. I/Aljférie. 

Mai s voici quatre orateurs qui se disputent latribune. Ils 
P^rlent d'abord tous à lafois, puis 1'an après 1'autre. Qu^ont- 
''s dit? de fortbelleschoses-assurément sur la puissanee et 
'a grandeur de la France, sur la nécessité de semer pour 
''ccolter, sur le brillaut avenirde notre gigantesque colonié, 
sur 1'avantage dedéverser au loin le trop-plein de .notre po- 
Pulation, etc., etc.; magnifiques pièces d'éloquence, tou- 
l0urs ornées de cettc péroraison ; 

« Votez cinquante millions (plus ou moins) pour faire en 
•^Igérie des ports et des routes, poury transportei- des co- 
lons, leur biitir des maisons, leur défrichèr des champs. 
Par là vous aurez soulagé le travaijléur français, encouragé 
'e travail africain, et fait fructifier le connnerce marseillaiâ". 
'-'est tout profit. » 

Oui, cela cst vrai, si l'on nc considere lesdits cinquante 
^'Hions qu'à partir dumoment oii FEtat les dépense, si 1'on 
regarde oü ils vont, non d'oii ils vicnnent; si Fon tient 
(;orriple seulement du bieu qu'il feront en sortant du coílre 
^0s percepteurs, et non du mal qu'on a produit, non plus 
?ue dubien qu'on a empèché, en les y faisant entrei-; oui, 
,l ce point de vue borné, tout est profit. La maison bíitie en 
Parbarie, c'est ce qu'on voit; le port creusó en Barbárie, 
' «St ce qu'on voit; le travail provoque en Barbárie, c'est ce 
Won voit; quelques bras de moins en France, c est 

'jWon voit; un grand mouvement de marchandisesà Mar- 
s,'ille, c'cst toujours ce qu'on voit. 

Mais' il y a nutre cbose qu'on ne voit pas. Cest que les 
«"iquante millions dépensés par FÉtat ne peuvent plus I'ê- 
'r,bcomme ils 1'auraient été, par lecontribuable. Be tout le 

attribné à la dépense publique exécutée, il faut donc 
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déduire tout le mal de la dépense privée empèchée; — :l 

moins (ju'on n'aille jusqu'à dire que Jacques Honhomnie 
n'aurait ricn fait des pièces de ceut sous qu'il avait bien ga- 
gnées etquerimpôt lui ravit; assertion absurde, car s'il s'est 
donné la peine dè les gagner, c'est qu'il espérait avoir la 
satisfaction de s'en servir. 11 aurait iait relever la clôture 
de sou jardin et nele peutplus, c'estcequ'on ne voit pas. H 
aurait fait marner soa cliamp et ne le peut plus, c'est ct 
qu'onne voit pas. II aurait ajouté un étage à sa chaumière et 
ne le peut plus, c'est ce qu'on ne voit pas. II aurait aug- 
menté soa outillage et ne le peut plus, c'est ce qu'on ne voit 
pas. II se serait mieux nourri, mieux vêtu, il aurait mieuX 
fait instruire ses fils, il aurait arrondi la dot de sa íille et ne 
le peut plus, c'est ce qu'on ne voit pas. 11 se serait mis dans 
rassociatiòn des secours mutueis et ne le peut plus, cest ce 
qu'on ne voit pas. D'une part, les jouissances qui lui sont 
ôtées, etlesmoyensd'action qu'on adétruits dans ses mains, 
de Tautre, le travail du terrassier, du charpentier, du forge- 
ron, du tailleur, du maltre d'école de soa village, qu'il eid 
encouragé et qui se trouve annéanti, c'est to nj ou rs ce quon 
ne voit pas. 

Ou compte beaucoup sur la prospérité future de TAlgé- 
rie; soit. Mais qu'on compte aussi pour quelque cbose le 
marasme dont, en attendaat, ou frappe inévitablement In 
Fraace. Oa me moatre le commerce marseillais; mais s'il 
se fait avec le produit de l'impôt, je moatrerai toujours uf 
commerce égal anéanti dans le reste du pays. On dit: 
« Voilà un colou transporte en Barbarie; c'est un soulag6' 
ment pour la population qui reste dans le pays. » Je ré' 
ponds : Commeat cela se peut-il, si en transportant ce co- 
lou à Alger, on y a transporte aussi dcux ou trois fois le 
capital qui Taurait fait vivre en France f1)? 

(') M. le miniblre de la guerrc a allírmé derniéremenl que chaq110 
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'-c seul but que j'ai eu vue^ c'est de faire comprendrc au 
''cteur que, dans toute dépense publique, derrière le bien 
"'Pparent, il y a un mal plus difficile à discerner. Autant 

est cn moi, je voudrais lui faire prendrc 1'habitude de 
^0'1' l'un et Tautre et de tenir compte de tous deux. 

üuand une dépense publique est proposée, il faut l'exa- 
''""er eu elle-même, abstraction faite du prétendu encou- 
r'lÇenient qui en résutte pour le travail, car cet encourage- 
,riént est une chimère. Ce que fait à cet égard la dépense 
Publique, la dépense privée Teiit fait de même. Donc l'inté- 
ri:t du travail est toujours bors de cause. 

Il n'entre pas dans 1'objet de cet écrit d'apprécier le mé- 
rit(; intrinsèque des dépeuses publiques appliquées à l'Al- 
Série. 

Mais je ne puis retenir tine observation générale. Cest 
'lue la présomption est toujours défavorable anx dépeuses 
('ü'lectives par voie d'impôt. Pourquoi? Le voici: 

U'abord la justice eu souffre toujours quelque peu. Puis- 
('U(; Jacques Bonbomme avait sué pour gagner sa pièce de 
f(!rit sous, eu vued'une satisfaction, il est au moins fâcbeux 
'Ue le fisc intervienne pour culover à Jacques Bonbomme 

satisfaction et la couférer à un autre. Certes, c'est 
'llors au fisc ou à ceux qui le font agir ii donner de bonhes 
'"sons. Nous í ivous vu que 1'État en donne une détestable 
'uaud il dit; avec ces cent sous, je ferai travailler des ouvriers, 
,l1' Jacques Bonbomme (sitôt qu'il n'aura plus la cataracte) 

rie Hanquera pas de répondre : « Morbleu! avec ces cent 
0"í- je les ferai bien travailler moi-même. » 

'ctte raison mise de còté, les autres se présentent dans 

, 'liviJu transporlé en Aljjérie a coútó à TElal 8,000 fr. Or, il est 
que les malheureux donl li s"a{;it auraienl irés-bien vécu en 

I rjr,ce sur un capital de 4,000 fr. Je demande en quoi Ton soulage 
q.^Pulation fmnçaise, quand on lui ôtc un homme ei les moyens 

''Xlslence de deux? 
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toute leur nudité, et le débat entre le (isc et Ic pauvre Ji,c' 
ques sJeii trouve fort simplifié. Que TÉtat lui dise : ie 
prends cent sons ponr .payer le gendarme qui le dispen^ 
de veiller à ta propre sureté;—ponr payer ia rue que tu ti'11' 
verses touslesjours; — ponr indemniser le magistral qui '!l1' 
respecter ta propriété etta liberte;—ponr nourrir lesoldat q1" 
défend nos frontières, Jacqnes Bonhomme paiera sans u'0' 
dire ou je me trompe fort. Mais si TÉtat lui dit: Je te premi' 
ces cent sons pour te donner un sou de prime, dans le c»5 

• oii tu auras bien cultivé ton cliamp; — ou pour faire i'P' 
prendre à ton tils ce que tu ne veux pas qu'il apprenne; ^ 
ou pour que M. le ministre ajoute un cent unième pia'" 
son diner; — je to les prends pour bâtir une chaumière ^ 
Algérie, sauf ii te prendre cent sous de plus tons les a'!5 

pour y entretenir un colon; et autres cent sous pour enti'1" 
tenir un.soldat qui garde le colon; et autres cent sous po"1' 
entretenir un général qui garde le soldat, etc., etc., il "ie 

semble entendre le pauvre Jacqnes s'écrier : « Ce rég'u1,c 

legal ressemble fort au regime de la forèt do Bondy! » ''' 
comme TÉtat prévôit 1'objection, que fait-il? 11 broiii"1' 
toutes choses; il fait apparaitrç justement cette raison d"' 
testable qui devrait être sans influence sur la question; 
parle de l'eilet des cent sous sur Io travail; il montrc >c 

cuisinier ctle fournisseur du ministre ; il montre un colo"» 
un soldat, nn général, vivant sur lescinq francs; il monu" 
enfm ce qu'on voit, et tant que Jacques Bonhomme n';""''1 

pas appris à mettre en regard ce quon ne voit pas, Jacq"'" 
Bonhomme sera dupe. Cest pourquoi jem'eíiorce de le 
enseigner à grands coups de répétitions. 

De ce que les dépenses publiques déplacent le trav"1 

sans 1'accroilre, il en résulte contre elles une seconde e 

grave présomption. Déplacer le travail, c'est déplacer 
travailleurs, c'cst troubler leslois naturelles qui présidcu' j 
la distribution de la population sur le territoire. Qo"" 



OE QU ON VOIT JiT CE yCüN KE VOIT PAS. 38 3 

"lillions sont laissés au contribuable, comme le contri- 
Uable est partout, ils alimentent du travail dans les qua- 

mille communes deFrance;ils agissent dansle seus 
Un üen qui retient chacun sur sa terre natale; ils se ré- 

P^bssent sur tons les travailleurs possibles et sur toutes les 
J|1('ustries imagiiiables. Que si TÉtat, soutirant ces uü mil- 
(J
0lls aux citoyens, les accumule et les dépense sur uu point 

^0nnéj il attire sur ce point une quantité proportionnelle 
I" Ipavail déplacéj un nombre correspondant de travail- 
, Ul's dépaysésj population llottante, déclassée; et j'ose dire 
'"'gereuse quand le fonds est épuisé! — Mais il arrive ceci 

.jfi rentre parla dans mon sujet): cette activité fiévreuse, 
j' Pour ainsi dire soufllée sur un étroit espace, frappe tous 
^egards, c'estce tju'on voit; le peuplc applaudit, s'émer- 

' '"esur la beauló et la facilite du procede, en reclame le 
''"ouvellcmcut ét 1'extension. Ce qu'il ne voit pus, c'est 

"ne quantité égale de travail, probablement plus judi- 
a été frappée d'inertiedans toutlereste de la France. 

XI. ütnnrgnc ct liuxc- 

n'est pas senlenient cn niatièrc de dépcnses publiques 
ce qu'on voit eclipse cc qu'on ne voit pas. En laissant 

| i
ris 1'ombre Ia moitié de 1'éconoinie politique, ce phéno- 

s.
10"e induità une fausse morale. 11 porte les nations à con- 

fcrer comme antagoniques leurs intçrèts moraux et leurs 
, "rôts nmtériels. Quoi de plus décourageant et de plus 
'^IVoyez: 

(j, " y a pas de père de famille qui ne se fasse un devoir 
( 

1 "scigner à ses enfants 1'ordre, Farrangement, 1'esprit de 
)llst-rvation, Féconomie, la modération dans les dépenses. 

I " y a pas de religion qui ne tonne contre le faste et le 
IX|'' 0 est forl bien: mais, d'un autre côté, quoi de plus 

Poniii ■ i maire que ces sentences ; 



PA.MIMII.KT,-.. 

« Ihésauriser, c'est dessécher les veiues du peupie. » 
« Le Luxe des grands fait Taisance des petits. » 
« Les prodigucs se ruinent, mais ils enrichissent 1'État." 
« (i'cst sur le superflu du riche que germe le pain 

pauvre. » 
Voilà, certes, entre l'idée morale et 1'idée sociale, u'"' 

flagrante contradiction. Que d'esprits éminents, après avoir 

constate le conílit, reposent en paix! Cest ce que je n'aij8' 
mais pu comprendre ; car il mo semble qu'on ne peut rir'1 

éprouver de plus douloureux que d'apercevoir denx teC 
dances opposées dans l'liumanité. Quoi! elle arrive à ''' 
dégradation par rime comme par 1'autre extrémité! éc0' 
nome, elle tombe dans la misère; prodigue, elle sWin"' 
dans la déchéance morale! 

Ileureusement ([ue les maximes vulgaires rnontrenl sot'5 

un faux jour 1'Epargno et le Luxe, ne tenant compte qlU' 
de ccs conséquences immcdiates qu'on voit, et non des d' 
lets ultérieurs qu'on ne vuit pas. Essayons de rèctifier ce''1 

vne incomplètc. 
Mondpr et son fròre Ariste, ayant partagé Lhéritage Va' 

tornei, ontchacun cinqnante mille francs de rente. Mondo1 

pratique la philanthropie à la modo. Cest (;e qu'on nomn"' 
un bourreau d'argent. II renouvelle son mobilier plusiei"'' 
Íbis par an, change ses équipages tons les móis; on cile l'-5 

ingénieux procédés auxquels il a recours pour en avoir p'1" 
lôt íini : bref, il fait pâlir les viveurs de Balzac et dbUexa"' 
dre Dumas. 

Aüssi, il faut cntendre le conccrt d'éloges qui tonjonf 
1'euvironne! « Parlez-nous de Mondorl. vive Mondor! Co5 

le bienfaiteur de 1'ouvrier; c'est la providcncc du peiip'1'' 
A la vérité, il se vautre dans Torgie, il éclabousse les p11-' 
sanls; sa dignité et la dignité humaino en souffrent queln,u 

peu... Mais, bah! s'il ne se rend pas ulilc par lui-mênie,1 

se rend utile par sa fortune. 11 fait circuler Largent; sa eo1" 
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lle désemplil pas de foumisseurs qni se retirent toujmirs 
Satisfaits. Ne dit-on pas que si For est rond, c'est pour qu'il 
'oule! » 

Ariste a adopté un plan de vie bien différent. S'il n'est 
P^s un égoiste, il est aumoins un individualisle, car il rai- 
s,iiine ses dépenses, ne recherche que des jouissanees mo- 
''érées et raisonnables, songe à Favenir de ses enfants, et, 
Pour lâcher le mot, il économise. 

Et il faut entendre ce que dit de lui le vulgaire ! 
« A quoi est bon ce mauvais riche, ce fesse-mathieu'? 

Sans doute, il y a quelque chose d'imposant et de touchant 
•lans la simplicité de sa vie; il est d ailleurs humain, bien- 
'aisant, généreux, mais il calcule. II ne mange pas tous ses 
^venus. Son hotel n'est pas sans cesse resplendissant et 
,0urbillonnant. Quelle reconnaissance s'acquiort-il parmi les 
'apissiers, les carrossiers, les maquignons et lesconfiseurs? » 

Ces jugements, funesles à la morale, sont fondés sur ce 
Wil y a une chose qui frappe les yenx : la dépense du pro- 
''iguo; et une autre qui s'y dérobe ; la dépense égale et 
"'énie supérieure de Féconome. 

Mais les cboses ont été si admirablenient arrangées par le 
''■vin inventeur de Fordre social, qu'en ceci, comme en 
'""it, FEconomie politique et la Morale, loin de se heurter, 
Concordent, et que la sagesse d'Ariste est, non-seulement 
Mus digne, mais encore plus profitable que la folie de 
•^ondor. 

Et quand je dis plus profitable, je iFentends pas dire 
^ulenient profitable à Ariste, ou même à la société en gé- 
"•'''al, mais plus profitable aux ouvriers actuels, à Findu»- 
'' 'e du jour. 

Pour le prouver, il suffit.de mettre sousToeil de Fesprit 
'fis conséquences cachées des actions humaines que Foeil du 
' 0rps ne voit pas. 

0|", la prodigalité de Moudor a des effets visibles à foqs 
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les regards : chacun peut voir ses beriines, ses laadaws, 
ses phaétons, les mignardes peintures de ses plafonds, ses 
riches tapis, Téclat qui jaillit de son hôtel. Chacun sait que 
ses purs-sangs courent sur le turf. Lesdiners qu'jl donne à 
1'hôtel de Paris arrêtent la foule sur le boulevard, et bou se 
dit : Voilà un brave homme, qui, loin de rien réserver 
de ses revenus, ébrèche probablement son capital. — Cest 
ce (ju'on voit. 

II n'esl pas aussi aisé de voir, au poiut de vue de l inté- 
rêt des travailleurs, ce que deviennent les revenus d'Ariste. 
Suivons-les à la trace, cependant, et nous nous assurerons 
que tous, jmqu'à la dcrnière abole, vont faire travailler des 
ouvriers, aussi certuinement que les revenus de Mondor. H 
n'y a que cette différence : La iblle dépense de Mondor est 
condamnée à décroltre sans cesso et à rencontrer un terrne 
nécessaire ; la sage dépense d'Ariste ira grossissant d'annéc 
en année. 

Et s'il en est ainsi, cert(>s, rintérét public se trouve d'ac- 
cord avec la mor ale. 

Ariste dépense, pour lui et sa inaison, víngt mille franes 
par an. Si cela ne suffisait pas à son bonheur, il ne mérite- 
rait pasle nom de sage. — II est touché des maux qui pè- 
sent sur les classe» pauvres; il se croit, en conscieuce, tenu 
d'y apportcr quelquo soulagement et consacre dix millc 
franes à des actcs de bienfaisance. — Parmiles négociants, 
les fabricants, les agrieulteurs, il a des amis momentaué- 
ment gênés. II s'infürine do leur situation, afin de leur venú' 
en aide avec prudence et efficacité, et destine à cette oeuvre 
encorc dix mille franes. — Enfln, il iCoublie pas qu'il a de» 
lilles à doter, des lils auxquels il doit assurer un avenir, et, 
en conséquence, il s'impose le devoir d'épargner et placd' 
tous les ans dix mille franes. 

Voici donc remploi de ses revenus. 
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1° Dépenses peisonnelles  20,000 fr. 
20 Bienfaisance 10,000 
3o Services d'aniilié  10,000 
4° Épargfne l  10,000 

Reprenons chacun de ces chapitres, et noas verrons 
'I" une seule obole n'écli!ippe pas au travail national. 

Io Dépense personnelle. Celle-ci, qnant aux ouvriers et 
'"'irnisseurs, a des effets absolument identiques à une dé- 
Pense égale faite par Mondor. Cela est évident de soi; n^cii 
Píirlons plus. 

2" Bienfaisance. Les dix mille francs consacrés à cctte 
•'estination vont également alimentei' rindustrie; ils par- 
V|f'nnent au boulanger, an boncber, au marçband d'ha- 
"'s et de meubles. Seulement le pain, la viande, les véte- 

Irionts ne servent pas directement à Ariste, mais à eeux 
'l" ü s'est .•mbstitués. Or, cette simple substitution d un 
I onsommateur à un autre n'aflecte en rien 1'industrie gé- 
llL'rale. Qu'Ariste dépense cent sons on qu'il prie un mal- 
leureux de les dépenser à sa place, c'est tout un. 

Services d'amitié. L'ami à qui Ariste prêfe oji donne 
(''x mille francs ne les reçoit pas ponr les enfouir; cela ré- 
P^gne à 1'hypothèse. 11 s en sert ponr payer des marchan- 
tes ou des dettes. Dans le premier cas, 1'industrie est en- 

< 0Uragée. Osera-t-on dire qu elle ait plus à gagnerà rachai 
P''!1 Mondor d'unpur-sang de dix mille francs quà Fachat 
Par Ariste ou sou ami de dix mille francs d etoffes? Que si 

^ sommc sert à payer une deite, toút ce qui en résulte, 
est qu'il apparalt un troisième personnáge, le créancier, 

P" toucbera les dix mille francs, mais qui certes les em- 
P'oiera à quelque chose dans son commerce, son usine ou 
Sl)n exploitation. Cestun intermediaire de plus entre Ariste 
II 'es ouvriers. Lesnoms propres changent, la dépense reste, 

' encouragement à 1'industrie aussi. 
t0 Kpargne. Restent les dix mille francs épnrgnés; — et 
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c'cst ici qu'au point de vue de 1'eiicouragement aux arts, à 
1'industrie, an travail, aux ouvriers, Mondor paralt très-su- 
périeur à Ariste, encore que, sous le rapport moral, Ariste 
se montre quelque peu supérieur à Mondor. 

Ce n'est jamais sans un malaise physique, qui vajusqu'à 
la souffrance, que je vois 1'apparence de telles contradic- 
lions entre les grandes lois de la nature. Si riunnanité était 
réduite à opter entre deux partis, dont l'un blesse ses intérêts 
et rautre sa conscience, il ne nous resterait qu'à desesperei' 
de son avenir. Heureusement il n'en cst pas ainsi ('). — El, 
pour voir Ariste reprendre sa supériorité économique, aussi 
liien que sa supériorité morale, il sufíit de comprendre ce 
consolant axiome, qui n*en est pas moins vrai, pour avoir 
une physionomie paradoxale : Kpargner, cest dépenser. 

Quel est le hut d'Ariste, en économisant dix mille franes'! 
Est-ce d'enfouir deux mille pièces de cent sons dans ui»' 
eachette de son jardin?Non certes, il entend grossir son 
capital et son revenu. En conséquence, cet argent qu i' 
n'emploie pas à ucheter des.satisfactions personnelles, i' 
s'en sert pour ucheter des terres, une maison, des rentes sm' 
rÉtat, clesactions industrielles, ou bien il le place chez un 
négociant ou un banquier. Suiyez les écus dans toutes ces 
bypothèses,etvousvousconvainerozque, parbintermédiaire 
des vendeurs ou emprunteurs, ils vont alimentei' du travai' 
tout aiissi súrement que si Ariste, à bexemple de son frèrc, 
les cíit échangés contre dos meubles, des bijoux et des 
clievaux. 

Car, lorsque Ariste achète pour 10,000 fr. de terres ou «'n 
rentes, il est déterminé par la considération qu'il n a pas 

bésoin dc dépenser cette sonnne, puisque c'est ce dont vons 
lui faites un grief. 

Mais, de méme, celui qui lui vend la terre ou la ren"! 

(') V. Ia nolc do la pafte 305). {Note de féditeur.) 
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est déterminé par cette considération qu'il a besoi» de 
dépenser les dix mille francs d'une manière quelconque. 

De telle sorte que Ia dépense ,se fait, dans tous les cas, ou 
par Ariste ou parceux qui se substituent à lui. 

Au point de vue de la classe ouvriòre, de rencouragement 
íiu travail, il n'y a donc, entre la conduite d'Ariste et celle 
de Mondor, qu'une difference. La dépense de Moudor étant 
difectement accomplie par lui, et autour de lui, on la voit. 
Lelle d'Ariste s'exécutnnt eu partie par des intermédiaires 
et au loin, on ne la voit pas. Mais, au fait, et pour qui sait 
fattacher les efléts aux causes, celle qu'on ue voit pas est 
aussi certaiue que celle (]uJon voit. Ce qui le prouve, c'est 
que dans les deux cas les écus circulent, et qu'il n'cn reste 
pas plus dans le coffre-fort du sage que dans celui du 
dissipateur. 

II est doncfaux de dire que TÉpargne fait un tort actuel 
a l industrie. Sous ce rapport, elle est tout aussi bienfai- 
sante que le Luxe. 

Mais combien ne lui est-elle pas supérieure, si la pensée, 
au lieu de se renfermer dans 1'heure qui fuit, embrasse une 
longue période ! 

Dix ans se sont écoulés. Que sontdevenus Mondor et sa 
•ortune, et sa grande popularité? Tout cela est évanoui, 
Mondor est ruiné; loin de répandre soixante mille francs, 
tous les ans, dans le corps social, il lui est peut-être à 
('liarge. Eu tout cas, il ue fait plus la joie de ses fournis- 
Sf'urs, il no compte plus comme promoteur des arts et de 
' industrie, il n'est plus bon à rien pour les ouvriers, uon 
P'us que sa race, qu'il laissc dans la détresse. 

Au bout des inêmes dix ans, non-seulernent Ariste conti- 
nue à jeter tous ses revenus dans la circulation, mais il y 
Jette des revenus croissants d'année en année. II grossit le 
'"'pitai natipnal, c'est-à-dire le fonds qui alimente le salaire, 

comme c'est de 1'importancò de ce fonds que dépend la 
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(iemande des bras, il contribue à accroitre progressivèmont 
la rémunération de la classe ouvrière. Vient-il à mourir, 
il laisse des enfants qu'il a mis à ifième de le remplacer 
dans cette oeuvre de progrès et de civilisation. 

Sons le rapport moral, la Süpériorité de FÉpargne sur le 
Luxe cst incontestahle. 11 est consolant de penser qu'il en 
est de même, sous le rapport économique, pour quiconque, 
ne s'arrêtant pas aux eííets immédiats des phénomènes, sait 
pousser ses investigations jusqu'à leurs effets définitifs. 

XII. Droit an Travail, «roit au Prollt. 

« Frères, cotisez-vous pour me fournir de 1'ouvrage a vo- 
trc prix. » Cest le Droit au travail, le Socialisme élémen- 
taire ou de premier degré. 

« Frères, cotisez-vous pour me fournir de 1'ouvrage àmon 
prix. » ("est le Droit au profit, le Socialisme raffiné ou de 
second degré. 

L'un et 1'autre vivent par ceux do leurs effets qu'on voit. 
Ils mourront par ceux de leurs effets qu'on m voit pas. 

Ce iju'on voit, c'est le travail et le profit excites par la 
cotisation sociale. Ce qu'on ne voit pas, ce sont lestravaux 
et les profits auxquels donnerait lieu cette méme cotisation 
si on la laissait aux contribuables. 

Eu 1848, le Droit au travail se montra un momcnt sous 
deu x faces. Cela suffit pour le ruiner dans Fopinion publique. 

L'une ce ces faces s'appelait: Aielier national. 
L'autre : Quarante-cinq centimes. 
Des millions allaient tons les jours de la ruede Rivoli auv 

ateliers nationaux. Cest le beau côté de la médaille. 
Mais en voici le revers. Pour que des millions sortent 

d'une caisse, il faut qu'ils y soient entres. Cest pourquoi 
les organisateurs du Droit au travail s'adressèrenl aux con- 
tribuables. 
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^t, los paysans «iisaiont : II fautqueje paie 45 centimes. 
0'ic, je me priverai d'uri vêtement, je ne marnerai pas 

champ. jo ne réparerai pas ma maison. 
Et les ouvriers d es campagnes disaient: Puisque notre 

"airgeois se prive d'un vêtement, il y aura moins detravail 
^0ur le tailleur; puisquül ne marne pas son champ, il y aura 
^oinsde travail pour le terrassier; puisqu il ne fait pas ré- 
P8rer sa maison, il y aura moins de travail pour le charpen- 
'ier et le maçou. 

Il fut alors prouvé qu'on ne tire pas d'un sac deux mou- 
'"■'es, et que le travail soldé par le gouvernement se fait 
aux dépens du travail payé par le contribuable. Ce fut là la 
hiort du Droit au travail, qui apparut comme une chimère, 
altant que comme une injustice. 

Et cependant, le droit au profit, qui n'est que 1'exagéra- 
,lon du Droit au travail, vit encore et se porte à mer- 
Vfiille. 

N'y a-t-il pas quelque chose de honteux dans le role que 
le protectioniste fait jouer à la société ? t 

II lui dit: 
" faut <]ue tu me donnes du travail, et, qui plusest, du 

''«ívail lucratif. Pai sottement choisi une industrie qui me 
'"Isse dix pour ccnt de porte. Si tu frappes une contribu- 
''on de vingt francs sur mes compatriotes et si tu me la li- 
^ rt's, ma porte se convertira en profit. Or, le profit est un 
^'oit; tu me le dois. 

Ea société qui écoute ce sopbiste, qui se charge dümpôfs 
Pour ]e satisfaire, qui no s'aperçoit pas que la perte essuyée 

')ar une industrie n'en est pas moins une perte, parcequ'on 
0ree los autres à la combler, cette société, dis-je, mérito le 
'Neau qu'on lui inllige. 

A-insi, on le voit par les nombreux sujefs quej'ai parcou- 
1 "s: Ne pas savoir 1'Economie politique, c'est se laisser 
''blouir par retfet immédiat d'uu phénomène; la savoir. 
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(fest cml>rasser dans sa ponsée et dans sa prévision IVn- 
semblo des cffets ('). 

Je pourrais soumettre ici une foule d'aiitres questions à 
la même épreuve. Mais je recule devant la monotonie d'une 
démonstration ioujours uniforme, et je termine, en appl' 
quant à rÉconomie politique ce que Chateaubriand dit de 
'Histoire. 

« II y a, dit-il, deux conséquences en bistoire : Tune ini- 
« médiate et qui est à l'instant connue, 1'uutre éloignée e' 
« qu'on n'aperçoit pas d'abord. Ces conséquences souvent 
« se contredisent; les unes viennent de notre courte sa- 
« gesse, les autres de la sagesse perdurable. L'événement 
« providentiel apparait après l'événement humain. Dieu se 
« lève derriòre les bommes. Niez tant qu'il vous plaira 1® 
« suprème conseil, ne consente/ pas à son action, disputei 
« sur les mots, appelcz force des choses ou raison ce qu® 
« le vulgaire appelle Providence; mais regardez à la fi" 
« d'un fait accompli, et vous verrez qu'il a toujnurs pro- 
« duit le contraire de ce qu'on en attcndait, quand il n e 
« point été établi d'abord sur la morale et la justice. » 

(Chateaubriand. Mémoires d'outre-tombe-) 

(') Si loutes les conséquences d'une aclion retombaient sur s"11 

auleur, notre éducation serait prompte. Mais il n'en esl pas ainsn 
Quelquefois les bonnes conséquences visibles sont pour nous, et leS 

mauvaises conséquences invisibles sont pour autrui, ce qui nous le5 

rend plus invisibles encore. II faut alors nttendre que la réacli"n 

vienne de ceux qui onl à suppurler les mauvaises conséquences ile 

Tacle. Cest quelquefois fort lonij, et voici ce qui prolonje le rég"6 

de rorreur. 
Un homme fait nn aclè qui produit de bonnes conséquences é[f.'ilcs 

á 10, à son proflt, et de mauvaises conséquences égales á 15, répariifS 

sur 30 de ses semblables, de manière qu'il n'en relombe sur cbac"" 
d eux que i/2. — Au lolal, il y a perle et Ia réaclion doit nécessaire' 
ment arrlver. On conçoit cependarà qu'elle se fnsse d aulanl l1'"* 
allendre que le mal sera plus disséminé dans la masse et le bien p'"" 
cancentré sur un poinl. (libauche inédile de iauleur.) 
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G'ost une vaste et noblo scionce, en tant qü'exposition, 
flUe réconomie politique. EUe scrute les ressorts du méca- 
'"sme social et les fonctions de chaonn dos organosqui 
constituent ces corps vivants et merveilleux, qu'on noirime 
^es sociétés humaines. Ello étudie les lois générales selon 
'•-squelles le genro humain est appelé à croitre en nombre, 
<in richesse, en intelligence, en moralité. Et néanmoins, 
''Gconnaissant un libre arbitre social comme un libre arbitre 
Personnel, elle dit comment les lois providentielles peuvent 
'■'•'e méconnues ou violões; quelle responsabilité terrible 
bait de ces expérimentations fatales, et comment ia civili- 
S:ition peut se trouver ainsi arrôtée, retardée, refoulée et 
Pour longtemps étouífée. 

Qui le croirait? Cettc seicnce si vaste et si élevée, comme 
exposition, en est presque réduite, en tant que controverse, 

dans sa partie polemique, à 1'ingrate tâche de <lémontrcr 
''bbe proposition, qui semble puérile à force d'ètre claire : 
" L'abondance vaut mieux que la disette. » 

Gar, qu'on y regarde de près et l'on se convaincra que la 
1'lupart des objections et des doutes qu'on oppose à l'éco- 

, d) Arlicle destine au Dictionnaire de VKconomie politique. II fut 
" r't peu de -purs avant le départ de rauleur pour 1'ltalic, — d'oü il 

" '''vil lias íevcnir!... [Note de VMiteur.) 
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nomie politique impliquent cc príncipe : « La disette vau' 
mieuxque rabondance. » 

Cest ce qu'expriment ces locutions si populaires : 
« Laproduction surabonde. » 
« Nous périssons de pléthore. » 
« Tons les marches sont engorgés et toules les carrières 

encombrécs. » 
« La faculte de consommer ne peut plus suivre la faculta' 

do produire. » 
Voici un détractour des machines. II déplore que les mi- 

rados du génie de rhomme étendent indéfiniment sa puis- 
sance do produire. Que redoute-t-il ? L'abondance. 

Voici un protectidniste. II gémit de la libéralitéde la na- 
ture envers (Fautros climats. 11 craint que la France ivy 
participe par Fechange et ne veut pas qiFelle soit libre, 
parco que, si elle Fétait, elle ne manquorait pas d'attirer 
sur elle-môme le fléau de Yinmsion et de Vinondation..- 
Que redoute-t-il? L abondance. 

Voici un homme d'État. 11 s'eilraie de tous les moveu» 
de satisfaction que le travail accumule dans le pays, d 
croyant apercevoir, dans les profondeurs de Favenir, le fan- 
tôme d'un bion-ôtre révolutionnaire et d'une égalitó scdi- 
tieuse, il imagine de lourds impôts, de vastos arméos, dos 
dissipations de produits sur une grande écbolle, de grandes 
existences, une puissante aristocratie artificielle chargée de 
remédier, par son luxe et son faste, à Finsolont excès de 
féconditédeFindustrie humaine.Que redoute-t-il?Labou- 
dance. 

Enfin, voici un logicien qui, dédaignant los voios toi" 
tueuses et allant droit au but, consoille de brülor póriodi- 
quement Paris,pour olfrir au travail Foccasion et Favantage 
de le reconstruire. Que rodoute-t-il? L"abondano,o. 

Comment de telles idées ont-elles pu se former, et, Ü 
fautbion le diro. prévaloir quelquofois, non point sansdoute 
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'^Hs la pratique personnelle des liomines, mais dans leurs 
^éories et leurs législations ? Car s'il est une assertion qui 
Seriible porter sa preuve eu elle-même, c'est bien celle-ci : 
'' En faitde chòses utiles, il vaut mieux avoir que manquer.» 
El s'il est iucontestable que raboudance est un lléau, quand 

porte sur des objets raalfaisants, destructifs, importuns 
Couime les sauterelles, les chenilles, la vennine, les vices, 
'f's niiasmes délétères, il ne peut pas être moins vrai qu'ellc 
í:sl un bienfait, quand il s'agit de ces choses qui apaisent des 
Essoins, procurent des satisfactions, — de ces objets que 
Eotnme recherche, poursuit au prix de ses sueurs, qu'il 

':oUsent à acbeter par le travail ou par réchange, qui out de 
^valeur^telsque lesalimenls, les vètements, leslogements, 
es oeuvres d'art, les moyens de locomotion, de communi- 

' jdion, d'instruction, de diversion, en un inot tout ce dont 
s 0ccupe réconomie politique. 

Si 1 bn veut comparer la civilisation de deux peuples ou 
''e deux siècles, est-ce qu'on ue demande pas à la statistique 
f;cluel des deux presente, proportionuellernent àla popida- 

l'0u, pius (ie moyens d'existcncc, plusde productions agri- 
Co'u8, industricllesou arlistiques, plusde routes, de canaux, 
1 e bibliothèques et de musées? Est-ce qu'on ne decide pas, 
s' je puis m'exprimer ainsi, par bactivité comparée des 
0Usommations; c'est-à-dire par Vubondance. 

Ou dirá peut-ètre qu'il ne suflit ])as que les produits 
'"ident; qu'il Caut eucore qu'ils soient équitablement ré- 

•'"'lis. Rien n'est plus vrai. Mais ne confondons pas les 

^'"-stions. Quand nons défendons Tabondance, quand nos 
"l('versaires la décrient, les uns et les autres nous sous-en- 
^'dons ces mols : coeteris paribus, toutes cboses égales 

a'lleurs, Téquité dans la répartition étant supposée la 
'dfiíUe. 

Et puis i-epiarquez que Eabondance est par elle-mème 
"e cause de bonne répartition. Plus une chose abunde, 
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moins elle a fie valeur; moins elle a de valeur, plus elle 
est à la porlée de tous, plus les hommes sont égaux de- 
vant elle. Nous sommes tous égaux devant Fair, parce 
qu'il est, relativement à nos besoius et à nos désirs, d'une 
abondance inépuisable. Nous somraes un peu moins égauN 
devant 1'cau, parce qu'étant moins abondante elle com- 
mence à coúter; moins encore devant le blé, devant les 
fruits délicats, devant les primeurs, devant les roretés, 
Fexclusion se faisant toujours en raison inverse de 
Faiíondance. 

Nous ajouterons, pour répondre aux scrupules senti' 
menlalistes de nutre époque, que 1'abondance n'est pas 
seulement un bien matéricl. Les besoins se dévcloppenb 
au sein de Lhumanité, dans un certain ordre; ils ne soid 
pas tous également impérieux, et l'ou peul même remar- 
quer que leur ordre de priorité n'est pas leur ordre àe 
dignité. Les besoins les plus grossiers veulent ôtre satis' 
faits les premiers, parce qu a cette satisfaction tient la vift 
et que, quoi qu'en discnt les déclamateurs, avant de vivr® 
dignement, il faut vivre. Primò vivere, deindè philosophare- 

II suit de là que c'est Labondance des choses proprc5 

à répondre aux nécessités les plus vulgaires, qui perra®' 
à Lhumanité de spiritualiser de plus en ])lus ses jouis' 
sanccs, de s'élever dans la région du Vrai et du Beaii- 
Elle nc peut consacrer au perfectionnement de la forriiC) 
au cujte de l'art, aux investigations de la pensée que 
temps et les forces qui, eu vertu du progrès, cessent d'êb'c 

absorbés par les exigences de la vieanimale. I/abondancé- 
frait de longs travaux et de patientes économics, ne pc"' 
ôtre instantanément universelle, dès 1'origine des sociétés* 
Elle ne peut se, faire en même temps sur toute la lig111' 
des produetions ;possibles. Elle suit un ordre successi'' 
passant du malériel au spirituel. Malheureux les peup'®5' 
quand des impulsions extérieures, eomme celles des g0"' 
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Vfli'nements, s^efforcent d'intervertir cet ordre, substituent 
11 des désirs grossiers mais impérieux d'autres désirs plus 
^levés mais prématurés, changent la direction naturelle 
{^i travail et rompcnt cet équilibre des besoins et des 
Satisfactions, d'oii naissent les garanties de la stabilité 
S(Jciale. 

Au reste, si 1'abondance était un fléau, cela serait aussi 
"'alheureux qu'étrange, car quelque facile que soit le re- 
l||('de (s'abstenir de produire et détruire, quoi de plus aisé'!), 
J:,Iiiais on n'y déterminera 1'individualité. On a beau décla- 
'ler contre 1'abondance, la surabondance, la pléthore, l'en- 
' Oinbrement, on a beau faire la tbéorie de Ia disette, lui 
"'onner rappui des lois, proscrire les machines, gêner, en- 
'raver, contrariei' les écbanges, cela n'empôche personne, 
bas même les coryphée.s de ces systèmes, de .travailler à 
''-aliser 1'abondance. Snr tonto Ia snrface du globe, on ne 
^"contrerait |)as un seul homrrre dont la pratique ne pro- 
«ste contre ces yaines théories. On n'en rencontrerait pas 

1,11 qni ne cherche à tirer le meilleur parti possible de ses 
orces, à les ménager, à les économisev, à cn augmenter le 
,!snltat par la coopération des forces naturelles; on n'en 

bouverait pas un, même parmi ceux qni déclament le plus 
' ontre Ia liberto des transactions, qni ne se condnise snr ce 
frincipe (tont en vonlant 1'interdire aux autres): vendre le 
''bis cher et acheter an meilleur marche possible; — de 
Jplle sorte que la tbéorie de la disette qni prévaut dans les 
IVres, dans les jonrnaux, dans les conversations, dans les 

^"'lements, et, par là. dans les lois, est réfutée et démentie 
b'"' Ia manière d'agir de toutes les individnalités, sans au- 
' "ne exception, qni composont le genre bumain, ce qni est 
' l!rtes la plus péremptoire réfutation qn'il soit possible d"i- 
'"aginer. 

^biis en face de ce problème : 1'abondance vaut-elle 
""'Mix que la disette, d'oii vient que tons les bomnles. après 
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s etre virtuellement prononcés pour rabondauce, par leuf 
manière (Tagir, de travailler et d'échanger, se constituent 
théoriquemeiit les défenseurs de la disette, jusque-là qudls 
forment dans ce sens l'opinion publique et en font jaillb' 
toutes sortes de lois restrictives et compressives? 

Cest ce qu'il nous reste à expliquer. 
Au fond, ce à quoi nous aspirons tons, c'est que chacun 

de nos efforts réalise pour nous la plus grande somme pos- 
sible de bien-être. Si nous irétions pas sociables, si nous 
vivions dans Tisolement, nous ne connaitrions, pour atteiu- 
dre ce but, qu'une règle : travailler plus et mieux, règle 
qui implique 1'abündance progressive. 

Mais, à cause de TEchange et de la séparation dcs occii- 
pations, qui eu est la suite, ce ide st pas immédiatement à 
nous-mcmes, c'est à autrui que nous consacrons notre tra- 
vail, nos eflorts, nos produits, nos services. Dês lors, saiis 
perdre de vue Ia règle : produire plus, nous en avons une 
autre toujours plus actuellement presente, ii notre esprit: 
produire plus de valeur. Gar c'est de lã que dépcnd la quan- 
tité de services que nous avons à recevoir en retour deS 
nôtres. 

Or, créer plus de produits, ou créer plus de valeur, ce 
n cst pas la môme chose. 11 est bien cluir (pie si, par force 
ou par ruse, nous parvenions à raréfier beaucoup le servicc 
spécial ou le produit qui font Tobjet de notre professioii, 
nous nous enricltirions sans augmenter ni perfcctionne1, 

notre travail. Si un cordonnier, par exemple, pouvait, p1"' 
un acte de sa volonté, faire évaporer tons les souliers du 
monde, excepté ceux de sa boutique, ou frapper de para' 
lysie quiconque sait manceuvrer le tranchei et le tire-pid; 
il deviendrait un Grésus; sou sort s'améli«rerait, non poi'1' 
avec le sort general de 1'humanité, mais en raison inverse 
de la destinée universelle. 

Voilà tout le secret — et tout dodienx de la tliéor'e 
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('e Ia disette, telle qu'elle se manifeste dans les restrictions, 
■es monopoles et les priviléges. Elle no fait que traduire et 
voiler, par uu commentaire scientifique, ce sentiment 
égoiste que nous portons tons au foud du coeur : les con- 
eurrents m'iinportunent. 

Quand nous apportons uu produit sur lo marché, deux 
eirconstances sont également de nature à en surbausser Ia 
Valeur : la première, c'est qii'jl y roncontre une très-grande 
^bondance des choses contro lesquelles il peut s"écbangor, 
'■'est-à-dire de tout; la seconde, c'est qivil y rencontre une 
très-grande rareté de sos similaires. 

Or, ni par nous-mêmes, ni par 1'intormédiaire des lois et 
'■e la force publique, nous ne pouvons rieu sur la première 
Je ces circonstances. L abondance universelle ne se decrete 
njalheureusement pas; il y faut dàuitros façons; les légis- 
'ateurs, lesdouaniers et les entraves n'y peuvent rien. 

Si donc nous voulons élever artificiellement la valeur du 
Produit, force nous est d'agir sur 1'autrc élément de cette 
valeur. En eeci, la volontó individuelle n'est pas aussi im- 
Puissante. Avec des lois ad hoc, avec de Tarbitraire, avec 
(les baionnettcs, avec des chaines, avec des entraves, avec 
•'es châtiments et des persécutions, il n'est pas impossible 
<le chasser les concurrents, de créer la rareté et tettc hausse 
artificielle qui est 1'objet de nos désirs. 

Ees choses étant ainsi, il est aisé de comprendre ce qui 
P('iit et doit arriver dans un temps d'ignorançe, de barbárie 
''' de cupidité efírénée. 

Ghacun s'adresse à la législature, et par cet intermédiaire 
11 'a force publique, pour lui demander de créer artificielle- 
'"ent, par tous les moyens en sou pouvoir, la rareté de la 
'•''Ose qu'il produit. l/agriculteur demande la rareté du 
''■r1; 1'élevcur, la rareté du bétail; le maítre de forges, la 
rí,reté du fcr; le colon, la rareie du sucre; le tisseur, la ra- 
''0té du drap , etc., etc. Chaoqn doune les mèmes raisous. 
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oe qui íinit par faire un corps de doctrine qu'on peut bien 
appeler la théorie de la disette; et la force publique emploie 
le fer et le feu au triomphe de cette théorie. 

Mais, sans parler des masses, ainsi soumises au regime de 
la privation universelle, il est aisé de voir à quelle mystiflca- 
tion viennent se heurter les inventeurs de ce regime, el 
quel terrible châtiment attend leur rapacité sans scrupule. 

Nous avons vu que, relativement à chaque produit spé- 
cial. Ia valeur avait deux éléments : Io la rareté de ce quí 
lui est similaire; 2" 1'aboudance de tout ce qui ne lui est 
pas similaire. 

Or, qu'011 veuille bien remarquer ceci: par cela même 
que la législature, esclave de régoisme individuel, travaille 
à réaliser le premier de ces deux éléments de la valeur, elle 
détruit le second, sans pouvoir 1'éviter, puisque c'est une 
seule et même chose. Elle a successivement satisfait les 
voeux de 1'agriculteur, de béleveur, du maitre de forges, du 
fabricant, du colou, en produisanl artificiellement la rareté 
du bló, de la viande, du fer, du drap, du sucre, etc.; mais 
cela qu'est-ce ailtre cbose que détruire cctte nbondance yé' 
nérole, qui est la seconde conditiou de la valeur de chaque 
produit particulier? Ainsi, après avoir soumis la commu- 
nauté à de^privations effectives, impliquées dans la disette^ 
dansle but d'exhausser la valeur des produits, il se trouve 
qu'on n'a pas même réussi à atteindre cette ombre, à éfrein- 
dre ce fantôme, à exbausser cette valeur nominale, parca 
(|ue précisément ce que la rareté du produit spécial opère 
en sa faveur, dans ce sens, la rareté des autres produits le 
neutraiise. Est-il donc si difficile de comprendre que le eor- 
donnier dont nous parlions tout à rheure, parvint-il à dé- 
truire, par un seul acto de sa volonté, tous les souliers du 
monde, excepté ceux de sa façon, ne serait pas plus avancé? 
même au point de vue pueril de la valeur nominale, si du 
même coup tous les objets. contre lesquels les souliers s •" 
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changeni, se raréfiaient dans la même proportion? 11 n'y 
aurait que ceci de changé : tous les honimes, y compris 
'lotre cordonnier, seraient plus m;il chaussés, vêtus, nourris, 
'ogés^ encore que les produits conservassent entre eux la 
•íiíme valeur relative. 

Et il faut bien qu'il en soit ainsi. Oü en serait la société, 
si 1'injusticc, Toppression, bégoisme , la cupidité et 1'igno- 
fance n'entrainaient aucun châtiment? Heureusement il 
"est pas possible que qufelques hommes puissent, sans in- 
cOnvénient pour eux-mêmes, faire tourner la force publique 
et 1'appareil gouvernemental au profit de la disette, et à 
c0mprimer 1'universel élan de bhumanité vers l'abou- 
dance ('). 

" (') V., tome IV, pajfes 5 et IC3, les chap. Abondance, Disette; Cherté, 
^onmarché. [Note de 1'éditeur.) 
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La balance du commerce est un articlo de foi. 
On sait en quoi elle consisto : un pays importe-t-il plus 

qu'il n'cxporte; il pcrd la diffcronce. Hóciproquoinont, se» 
exportations dépassent-ellos sos importations; 1'excédao' 
forme son bénéfice. Céla est tenu pour un axiome et on U" 
gifère en conséquence. 

Sur cettc donuée, M. Mauguin nous a avertis avant-hier, 
chiffres en main, que la France fait au dehors un commerce 
dans loquei elle a trouvc 1c moyen de perdre bénévoleinenb 
et sans que rien l'y oblige, 200 millions tons les ans. 

a Vous avez perdu sur votre commerce, dans onze annécs, 
2 milliards, entendez-vous! » 

Puis, appliquant son infaillible règle aux détails, il nous 
a dit: « En objets fabriques, vous avez vendu, en 18 !'? 

(') Lors de la discussion du bud^el {jénéral des dípenscs p<llir 

rexercicc de ISSO, M. Mauguin exposa naivcment á la tribune '8 

vieille cl fausse Ihéorie do la balance du conimerce. (Monileur 
27 mars.) Bastial, qui l'avait déjá riifulée dans ses Sophismes, crl)t 

devoir rattaquer de nouveau; et comme sa sanlé ne lui permei''1'1 

plus de monler á la tribune, il adressa, le 29 mars 1860, á une feui"'' 
quòtidlenne, les ríllexions que nous reproduisons. II est á rem3^ 
quer qu'il simplifie les calculs bypotbétiques, au moyen desqucl-5 

elucide sa thèse, en excluanl quelqucs-uns des éléments qu'il s''1 

employés en 1846. (V. tomo IV, page 52.) 
{Sole de /'ril irar-1 
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j|f,Up 605 millions, et vous n'avez aelieté que pour 152 mil- 

')lls- Vous avez donc gagné -450 millions. » 

" Eu objets naturels, vous avez açheté pour 804 millions, 
Vous n'avez vendu que pour 114 millions; vous avez donc 

^1(iu 690 millions.» 

( Ee que c'est que de tirer, avec une naiveté intrépide, 
'"'os les conséquenecs d'un príncipe absurde! M. Mauguin 

' rouvé le secret de faire rirc, aux dépens de la balance du 
t(,iiuuerce, jusqu'à MM. Darblay et Lebeuf. Cest un beau 
S"('(;ès, et il m est permis d'en être jaloux. 

Eermettez-moi d'ápprécier ló mérite de la règle selon la- 
('"(,lle M. Mauguin et tous les prohibitionistes calculent les 
Wfits et les pertes. Je le ferai en racontant deux opérations 
^riimerciales que j'ai eu Toccasion de faire. 

■' étais à Bordeaux. .lavais une piòce de vin qui valait 
; je Tenvoyai à Liverpool, et la douane constata sur 

ses registres une exportation de 50 fhancs. 

Arrivé à Liverpool, le vin se vendit à 70 fr. Mon corres- 
^"fidant comertit les 70 fr. cn bouille, laquelle se trouva 
V|iloir, sur la place de Bordeaux, 90 fr. La douane se hâta 
"onregistrer une importation de 90 francs. 

Ealance du commercc en excédant de l importation, 
U) fr, 

. Ees 40 fr., j'ai toujours cru, sur la foi de mes livres, que 
'os avais gagnés. M. Mauguin m'apprend que je les ai per- 

"sj et que la Frànce les a perdus en ma personne. 
Et pourquoi M. Mauguin voit-il lã une perte? Parco qu'il 

^"Ppose (jue tout excédant de Limportation sur Lexportation 
''"Püque nécessairement un solde qu'il faut payer en écus. 

il's oii est, dans Lopération que je raconte, et qui ostLi- 
"''ige de toutes les opérations commereiales lucrativos , le 

Sf,'(le à payer? Est-il donc si difficile de comprendre qu'un 
e8ociant compare les prix courants des diversos places 

'"l ne se decide à opérer «(iie lorsqiril a la certitude, ou du 
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moins Ia chance, de voir la valeur exportée lui revenir gr0' 
sie?Donc ce que M. Mauguin appelle perte doit s'appc'fr 

profit. 
Peu de jours apròs mon opération, j'eus la bonhon"' 

d^éprouver un regret; je fus fâché de ne Pavolr pas rehlf 

dée. En effet, le vin baissa à Bordeaux et haussa à Lb(,r' 
pool; de sorte que si je no m'étais pas autant piessé, j'íll|' 
rais acheté à 40 fr. et vendu à 100 fr. Eu vérité, je croV"" 
(jue sur ces bases mon profit eüt été plus grand. J'apprcn('i 

]>ar M. Mauguin que c'est la perte qui eüt été plus écrasan,e' 
Ma secondc opération, monsicur 1c rédacteur, eut u,lC 

issuc bien diíférente. 
JPavais fait venirdu Périgord dcs truffes qui me coütaic^ 

100 francs; elles étaient destinées à deux célebres minis'1" 
riels anglais, pour un très-haut prix, que je me propos;"5 

de convertir en livres. Hélas! j'aurais mieux fait de les d1" 
vorer moi-méme (je parle dcs truffes, non des livres ni ^ 
torys). Tout n'eút pas été perda, comme il arriva, car 1c i"1' 
\'ire qui les emportait périt à la sortie du port. La douai"1' 
qui avait constaté à cette occasion une sortie de 100 fr.,"'' 
jamais eu aucune rentrée à inscrire en regard. 

Donc, dira M. Mauguin, la France a gagné 100 fr. ;ciir 

c/est bien de cette somme que, grâco au naufrage, Fexp"1" 
tation surpasse 1'importation. Si 1'affaire eüt autrcini'11 

tourné, s'il m'était arrivé pour 2 ou .'100 fr. de livres, c''1* 
alors que la balance du commerce eüt été défavorablc 0 

que la France eüt été en perte. 
Au point de vue de la science, il est triste de penser qlie 

toutcs les entreprises commerciales qui laissent de la pel 

selou les négoc.iants, donnent du protlt suivant cette cia5'1 

de théoriciens qui déclament toujours contre la théorie. 
Mais au point de vue de la pratique, cela cst bien p'1" 

triste encore, car qu'en résulte-t-il? 
Supposons que M. Mauguin eüt le pouvoir (et, dans uf1 
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■0|>taino mesure, il Ta par ses votes) de substitner ses cal- 
J1'8 et sa volonté aox calcnls et à la volonté des négociants, 
'le donner, selon ses expressions,,« une bonne organisa- 

, 11 commerciale et industrielle au pays, une bonne impul- 
S]íJl1 au travail national,» que fera-t-il ? 

Coutes les opérations qui consisteraienf à acbetcr à bon 
aFehé au dedans pour vendre cher au debors, et à cou- 

j le produit en denrées très-recherchées chez nous, 
■Mauguin les supprimeralégislativement, earce sont jus- 
^ont celles oii la valeur importée surpasse la valeur 

xbortée. 
^ Stt compensation, il tolérera, il favorisera au besoin par 

a primes (des taxes sur le public) toutes les entreprises 
1 seront basées sur cette donnéc : Acheter cher en France 
U|' vendre à bon inarché ;i bétranger, en d'autres termos, 

^Porter ce qui nous est utile pour rapporter ce qui ne nous 
bon à rien. Ainsi, il nous laissera parfaitement libres, 
exemple, d'envoyer des fromages do Paris à Anisterdam 

^Ur rapporter des articles de modo d'Ainsterdam à Paris, 
^ 0n peut affirmer que, dans ee trafic, la balance du eom- 

''vo serait toute en notre faveur. 
Jlli, C'est une cbose triste, etj'üse ajouter degradante, 

çje le législateur ne venille pas laisser les intéressés décider 
(.j a8'r pour eux-mêmes en ces matières, à leurs périls et 

es. rno'ns alors chacun a la responsabilité de ses 
^^loelui qui se trornpe est puni et se redresse. Mais 
(^""l le législateur impose et prohibe, s'il a une erreur 
Vj "strnense dans la cervelle, il faut que cette erreur de- 
^ "te la rògle de cOnduite de toute une grande nation. En 

''"ee, nous aimons beaucoup la liberte, mais nous ne la 
^ Prenons guère. Ob! tAclwns de la mieux comprendre, 

te l'en aimerons pas moins. 

ii'y ^biuguin a affirmé avec un aplomb imperturbable qu'il 
■ a Pas en Angleterre un homme d'Etat qui ne professe la 
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lél« doctrine de la balance du commerce. Après avoir calcu'1' 

perte qui, selou lui, resulte de l'excédant de nos imp(,rlJ 

tions, il s'est écrié : « Si l'on faisait à rAngleterre ün 
blable tableau, elle eu Iréniirait, et il n'y a pas un nien1^1' 

iüf de la Chambre des Communes qui ne se crât menace 
sou bane. » 

Et moi j'affirme que si Fon venait dire à la Chambre 
Communes: « La valeur totale de ce qui sort du pays sj" 
passe la valeur totale de ce qui y entre, » c'est alors q" 
se croirait meuacé, et je doute qual se trouvât nu seul oiJ 

teur qui osât ajouter : La diflerence est uu proíit. 
Eu Auglelerre, ou est couvaineu qu"il importe à la ua'^'1 

de recevoir plus qu'elle ue donue. De plus, ou s'est ape1*^ 
que (■'est la teudauce de tons les uégociauts, et c'est p0,u 

quoi ou y a pris le parti 
aux échanges la Liberte. 

llt' 
quoi ou y a pris le parti de les laisser fairc, et de reii( 
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OU LE 

BUDGET RÉPUBLIGAINC). 

^ programnie! uu programme! voilà le cri qui s'élèvc 
'(|utes paris vers le cabinet. 

. '-otrimenl comprenez-vous 1'acirninistration intérieure ? 
e"e sera votrc politique au dehors? Par qiuTes grandes 

|.'sures entendez-vous élever les receites? Vous taites-vous 
^ d eloigner de nous ce triplo fléau qui serable planer sur 
s lètes : la guerre, les révolutions, la banqueroute ? Pou ■ 

^s-uqus enfiii nous livrer avec quelque sécurité autravail, 
^ "tdustrie, aux grandes entreprises? Üu ávez-vous imagine 
l( 

,,r nous assurer ce Icndernain que vous promltes à tons 
V. itoyens, le jour oii vous prites la direction dcs affaires ? 

H 0'là ce que cjiacun demande; mais, hélas ! le ministère 
J^pond rien. Qui pis cst, il scmblp systématiquement 
^'n à ne rien répondre. 

oü ,e faut -il en conclure ? Ou le cabinet n'a pas de plan, s '1 en a un, il le cache. 
. -li bif;n j je disque, danslTme ou 1'autrc hypothèse, il 

'""ine à son dcvoir. S'il cache sou plan, il fait une chose 

4' Tamplilet publié eu fóvricp isü). — L'autenr avait écrit, uu 
1'i^ avanl, dans le Journal des üébats, uu arliclc qu'á raison de 

"Ulé Uu sujet nous reproduisons à la flu de 1'aix et Liberte. 
(jYole de Védileur.) 
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qu'il ii'a pas le droit de faire; car un pia» gouvert^ 
mental n'appartient pas au gouvernement, mais au puW|C' 
Ccst nous qu'il intéressc, puisque notre bien-être et m1"1 

sécurité en dépendent. Nous devons être gouvernésIlCI" 
selon la volonté cachéc du ministère, mais selou sa volo"f 
eonnue et approuvée. Au cahinct, rexposition, la prop0-"1' 
tion, rinitiative; à nous, 1c jugement; à nous, raccepta''01! 
ou le refus. Mais pourjuger, il faut connaitre. Celui I1" 
monte sur le siégc et s'empare des guides, declare, par cf',| 
inéme, qiril sait ou croit savoir le but cpPil faut atteii"''1 

et la route qu'il faut prendre. Cest bien le moins qu'il n 
lasse pas mystère aux voyageurs, quand ces voyagcu'- 
forment une grande nation tout entière. 

Que s'il n'a pas de plan, qu'il juge lui-mème ce qu'il 8 

faire. A toutes les époqucs, pour gouverner il faut111,1 

pensée ; mais cela est vrai, surtout aujourd'hui. II est bi''" 
certain qu'on ne peut plus suivre les vieilles ornières, cC' 
ornières qui déjà trois fois ont verse le char dans la boi"' 
Le statu quo est impossible, la tradition insuffisante. II 
des reformes; et, quoique le mot soit malsonnant, je 
rai ? // faut du nouveau; non point du nouveau qui ébrau'1' 
renverse, effraie, mais du nouveau qui maintienne, í10" 
solide, rassure et rajlie. j 

Donc, dans mon ardentdésir de voir apparaltre le ^r! i 

lludget républicain, découragé par le silence ministerial' 
me suis rappelé le vieux proverbe ; Veux-tu être bien sC1 

sers-toi toi-mêrne; et pour être sür d'avoir uu prograin11'1 

j'en ai fait un. Je le livre au bon sens public. 
Et d'abord, je dois dire dans quel esprit il est coiiÇ11; ^ 
J'aiine Ia République, — et j'ajoute, pour faire ie' , 

aveu dont quelques-uns pourront être surpris ('), ^ 
.criU 

(') Sur les opinions poliliques de 1'auleur, V. au tome I", seslt 

et professions de fui publiés à 1'occasiun des éleclious. 
(flfotí de 1'iditeur.) 
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' íiinie beaucoup plus qu au 24 février. Voici mes raisons. 
Commetous les publicistes^ même ceux de fécole mo- 

'larcbique, entre autres Chateaubriand, je crois que la Re- 
publique est la forme naturelle d'un gouvernement nor- 
mal. Peuple, Roi, Aristocratie, ce sont trois puissances qui 
ue peuvent coexister que pendant leur lutte. Cette lutte a 
des armistices qu'on appelle des charles. Chaque pouvoir 
stipule dans ces charles une part relative à ses victoires. 
'-'est en vain que les théoriciens sont intervenus et ont dit: 
« Le comble de Part, c'est de régler lesattributions des trois 
jouteurs, de telle sorte qu'ils s'empêchent réciproquement.» 
La nature des choses veut que, pendant et par la trève, 
' une des trois puissances se fortifie et grandisse. La lutte 
•'ecommence, et aboutit, de lassitude, à une cbarte nou- 
velle un peu plus démocratique, et ainsi de suite, jusqu'à 
ue que le régime républicain ait triomphé. 

Mais il peut arriver que le peuple, parvenu à se gouver- 
fler lui-même, se gouverne mal. 11 soutfre et soupire après 
Un changement. Le prétendant exilé met à profit 1'occasion, 
'1 remonte snr le trone. Alors la lutte, les trêves et le rè- 
brnc des charles recommence, pour aboutir de nouveau à la 
Republique. Combien de fois peut se renouveler Texpe- 
uience 1 Cest ce que j'ignore. Mais ce qui est certain, c'est 
lu elle ne sera dáíinitive que lorsque le peuple aura appris 
a se gouverner. 

Or, au 24 février, j'aipu craindre, comme bien d'autres, 
fiue la nation nefüt pas préparéeà se gouverner elle-même. 
^e redoutais, je 1'avoue, 1'inllucnce des idées greeques et 
Uoniaines qui nous sont imposées à tous par le monopole 
universitaire, idées radicalement exclusivos de toute justice, 
('e tout ordre, de toute liberte, idées devenues plus faus- 
ses encore dans lesthéories prépondérantes de Montesquieu 

«le Rousseau. Je redoutais aussi la terreur maladive 
('es «niset fadmiration aveugle des autres, inspirées par le 
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souvenir de la première Republique. Je me disais : Taul 
que dureront ces tristes associatious d'idées, le règne pai- 
sible de la Démocratie sur ellc-même n'est pas assuré. 

Mais les événements ne se sontpas réglés sur ces prévi- 
sions. La Republique a été proclarnée; pour revenir à la 
Monarchie, il faudrail une rcvolution, peut-être deux ou 
trois,puisqu"iI y a plusieurs Prétendants. En ou Ire, cesrévo- 
lulions ne seraient que le prélude d'une révolution nouvelle, 
puisque le triomphe défmitif de la forme républicaine est 
la loi nécessaire et fatale du progrès social. 

Que le ciei uous preserve de telles calamités. Nous som- 
mes en Republique, restons-y; restons-y, puisqu'elle re- 
viendrait tôt ou tard; restons-y, puisqu'en sortir ce serait 
rouvrir l'ère des bouleversements et des guerres civiles. 

Mais pour que la Republique se maintienne, il faut que 
le peuple baime. II faut qidelle jette d'iunombrables et 
profondes raeines dans Luniverselle sympathie des masses. 
II faut que la confiancerenaisse, que letravail fructifie, que 
les capitaux se forment, que les salaires haussent, (pie la 
vie soit plus facile, que la nation soit fière de son oeuvre, 
en la montrant à FEuropc toute resplendissante de vraie 
grandeur, de justice et de dignité morale. Donc, inaugu- 
rons la politique de la Paix et de Ia Liberte. 

Paix et Liberte! 11 n'est certes pas possible d'aspirer ver* 
deux objets plus élevés dans Pordre social. Mais que peu- 
vent-ils avoir de cominun avec les chiffres glacés d'iin vul- 
gaire budget? 

Ah! la liaisou est aussi intime qu'elle puisse 1'être. Ene 
gucrrc, uue inenaee de gucrre, une négociation pouvant 
aboutir à la guerre, rien de tout cela n'arrive à Pexistence 
que par lavertu d'un pclit article inseritsurce gros volume, 
effroi du contribuable. Et, demême, je vous défie d'itna- 
giner une oppression, une limitation à la liberte des ei- 
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toyens, une chaine à leur bras ou à leur cou, qui ne soit hée 
<lu budget des receites et n'en subsiste. 

Mòntrez-moi un peuple se nourrissant dünjustes idées de 
domination extérieure, d'influence abusive, de prépondé- 
rance, de prépotence • s'iniinisçaiit dans les affaires desna- 
tions voisines, sans cesse menaçant ou menacé; et je vous 
montrerai un peuple accablé de taxes. 

Montrez-nioi un peuple qui s'est donné des institutions 
d'une tellc nature que les citoyens ne peuvent penser, 
écrire, imprimer, enseigner, travailler, échanger, s'assem- 
bler sans qu'une tourbe de fonctionnaires ne vienne entre- 
ver leurs mouvements; et je vous montrerai un peuple 
accablé de taxes. 

Car je voisbien comment il ne m'en coute rien pour vi- 
vre en paix avec tout le monde. Mais je ne puis concevoir 
comment je de mis m'y prendre pour m'exposer à des 
querelles continuellcs, sans m'assüjettir à des frais énor- 
oies, soit pour attaquer, soit pour me défendre. 

Et je vois bien aussi comment il ne m'en coute rien pour 
étre libre; mais je ne puis comprendre comment l'État 
pourrait agir sur moi d'une manière ("uneste à ma liberte, 
si je n'ai commencéparremettre en ses mains,eí a mes frais, 
(le coftteux instruments d'oppression. 

Cherchons dono 1'économie. Ghercbons-la, parce qu'elle 
est le seul moyen do satisfaire le peuple, de lui faire aimer 
'a Uépublique, de tenir en échec, par Ia sympathie des 
'Casses, Tespritde turbulence et de révolution. Gherclions 
' économie, — Paix et Liberte nous seront données par 
siircrojt. 

L'Economio estcomme PIntérêt personnel. Ce sont deux 
'"obiles vulgaires, mais ils développent des príncipes plus 
"obles qu'eux-rnênies. 

Le but spécial et actuel d'une reforme financière est de 
'"etablir 1 Equilibre entre Ia receite el la dépense. Sou but 
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iillérieui', ou plutôt sou effet. est de restaurei' le Crédit pu- 
blic. Enfin, uu autre but plus important qu'elle doit attein- 
dre pour mériter ce beau nom de reforme, c'est de soulager 
le peuple, de faire aimer les institutions et d'épargner ainsi 
au pays de nouvclles coramotions politiques. 

Si j'apprécie à ces divers points de vue les systèmes qui 
se sont produits, je ne puis ndenqiêchcr de les juger ou bien 
incomplets ou illusoires. 

Un mot sur deux de ces systèmes : celui des praticiens 
et celui des utopistes. 

Je commeuce par déclarer que j'ai le plus profond res- 
pect pour la science et 1'expérience des financiers. lis ont 
passe leur vie à étudier le mécanisme de nos íinances, ils 
en connaissent tons lesressorts; et s'il ne s'agissait que d'at- 
tèindrc cet equilibre, qui est àpeu près bobjet exclusif de 
leur poursuite, peut-être n'y aurait-il rien de mieux à faire 
quede leur confiercette tâche déjà bien difficile.Enrognant 
quelque peu nos dépenses, on élevant quelque peu nos re- 
ceites, je veux croire qu'au bout de trois ou quatre ans, ils 
nous mèneraicnt à ce port si désiré qu'ils nomment le hud- 
get normal. 

Mais il est clair que la pensée fondamentale, qui gouverne 
notre mécanisme financiei1, resterail la même, sauf quel- 
ques améliorations dans les détails. Or, la question que je 
pose est celle-ci : en restant sous 1'empire de cette pensée 
fondamentale, en replàtrant notre système contributif, si 
profondément ébranlé par la révolution de Février, avons- 
nous devant nous les trois ou quatre ans qui nous séparent 
du fameux equilibre? En d'autres termes, notre système fi- 
nancier, même dégagé de quelques abus, porte-t-il en lui- 
même des conditions de durée et de vie? N'est-il jias 1'outrc 
d'Éole, et ne reuferme-t-il pas dans ses flanes les vents d 
les tempêtes? 

Si c/est précisément de ce système (|ue sont sortis les 
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J>ouleversements, que clevons-nous attendre de sa simple 
''estauration ? 

Les hommes de la finance, jq parle de ceux pour qui le 
beau idéal est de rétablir les choses, sauf quelques détails, 
fiomme elles étaieut avant Février, ces hommes, qir ils me 
permetlent de le d ire, veulent bàfir sur le sable et avancer 
•lansim cercle vicieux. lis ne s'aperçoivent pas que le vieux 
système qu'ils préconisent, bien loin de fonder Tabondance 
^es recettes publiques sur la prospérité des classes travail- 
'euses, aspire à goníler le budget à force de tarir la source 
qui Talimente. 

Indépendamment de ce que c'est là un vice radical au 
point de vue financier, c'est encore un effroyable danger 
politique. Quoi! vous venez de voir quelle atteinte, presque 
uiortelle, une révolution a portée à nos linances; vous ne 
pouvez pas douter qu'une des causes, sinon la seule, de 
<!ette commotion, c'est la désaflection née dans le coeur du 
Peiqjle du poids des taxes, et la cbose à laquelle vous aspi- 
rez, c'est de nous remettre au point de départ, et do re- 
•uonter péniblcment le char justement au sommet dela 
rféclivité fatale ? 

Alors mêrne qu'une révolution ne se serait pas accom- 
plie, alors mème qu'elle n'aurait pas éveillé au sein des 
'Uasses des esperances et des exigences nouvelles, je crois 
vraiment que votre entreprise serait irréalisable. Mais ce 
qui eüt cté prudence, avant Fcvrier, n'est-il pas devenu né- 
cessiuí? Est-ce que vous croyez que vos trois ou quatre 
aunée deílbrts à la poursuite exclusive de réquilibre peu- 
vent s ícouler paisiblement, si le peuple ne voit rien venir 
que dc taxes-nouvelles? si la République ne se montre à 

que par la plus grande âpreté des percepteurs? si, sur 
0 fruit de sou travail, de moins en moins rémunéré, ilfaut 

Mu d fasse à FÉtat et à ses agents une part toujours plus 
Srande ? Non, ne 1'espérez pas. I n bonleversement nouveau 
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viendra interrompre vos froides élucubrations, et alors, je 
vous le demande à vous-rnèmes, qu'adviendra-t-il de cet 
equilibre et de ce crédit qui sont, à vos yeux, le sublime de 
1 art et leterme de tout effort intelligent? 

Je crois donc que les hommes pratiques perdcnt complé- 
tement de vue le troisième but (et le premier en impor- 
tance) que j'ai assigné à la réforme financière, à savoir : 
soulager le contribuable, faire aimor la Republique. 

Nous en avons eu une preuve recente. L/Assemblée na- 
tionale a réduit Tímpôt du sei et Ia taxe des lettres. Eb 
bien! non-seulement les financiers désapprouvent ces me- 
sures, mais encore ils ne peuvent pas se mettre dans Ia tête 
que 1'Assemblée ait agi conformément à sa propre volonté. 
Ils supposeut toujours, et de très-bonne foi, qu'ellc a été 
victime d'une surprise et qu'elle la deplore, tant toute idéc 
de réforme leur répugne. 

A Dieu ne plaise que je vcuille insinuer par lã que la coo- 
pération des financiers est à repousser. Quelle que soit Vidée 
nouvelle (pii surgisse, clle ne peut guère être mise eu oeuvre 
que par le concours de leur utile expérience. Mais il est 
probable qu'elle ne surgira pas dans leur cerveau. Ils ont 
trop vécu pour cela dans les errements du passé. Si, avant les 
campagnes d'Italie, Napoléon avait usé trente années de sa 
vie à étudicr et appliquer toutes les combinaisons de l'an- 
cienne stratégie, croit-on qu'il eüt été frappé de cctte inspi- 
ration qui a révolutionné Tart de la guerre et jeté uu si 
grand éclat sur les armes françaises'? 

A côté decette école pleine de jours et d'expérience, qi" 
offrira à 1'exécution des ressources précieuses, mais d'oii 
ne jaillira pas, je le crains, Vidée féconde que la Fraflce at- 
teud pour sou salut, sa gloire et sa sécurité. il y a une autre 
école ou plutòt un nombre à peu près infmi d'autres écolcs, 
aux idées desquellcs, si Ton peut reprocher quelque chose, 
ce u'est pas du moins de manquer de uouveauté. Je u'ai pllS 
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' 'utention d'examiner tons les systèmes qu elles ont mis au 
JOur. Je me bornerai à dire quelquesmots sur la pensée qui 
'b a paru dominer dans le manifeste des républicains dits 
^nncds. 

Ce manisfeste me semble reposer sur un cercie vicieux 
"Gaucoup plus caractérisé encore que celui des financiers. 
^ vrai dire, il n est qubine perpétuelle et puérile con- 
''adiction. Dire au peuple : «La république va faire pour 

un miracle. Elle va te dégager de toute cette lourde res- 
Ponsabilité qui pese sur la condition humaine. Elle te pren- 
bra au berceau, et apyès favoir conduit, à ses frais, de la 
Crèche à la salte d'asile, de la salle d'asile à 1'écoleprimaire, 
'Je l'école primaire aux écoles secondaires et spéciales, de 
';i à 1'atelier de travail, et de Tatelier de travail aux maisons 

refugc, elle te rendra à la tombe, sans que tu aieseu 
'Jesoin, pour ainsi dire, de prendre soin de toi-même. As-tu 
^' soin de crédit ? te manque-t-il des instruments de travail, 
0l>du travail ? désires-tu del'instruction?quelqucsinistre est- 
'' venu visiter ton champ ou toa atelier 11'Elat est là, comme 
1)11 père opulent et généreux, pour pouryoir íi tout, pour 
'out réparer. Bien plus, il étendra sa sollicitude sur toute la 
Slli'face du globo, eu vertu du dogme de la Solidarité; et, au 

qu'ii te prenne fantaisie d'aller semer au loin tes idées 
tes vues politiques, il tiendra toujours une grande armée 

Ibète ii entrer eu campagne. Yoilà sa missiou, elle est vaste, 
pour laccomplir il uc te demande rien. Sei, boissons, 

Pbstes, octrois, contributions de toutes sortes, il va reuoncer 
tout. ün boa père donne à ses enfants, mais ne leur de- 

"lande pus. Que si l'Etat ae suit pas cet exemple, s'il ae 
lf'Uiplit pas envers toi le double etcontradictoire devoir que 
bons signalons, il aura traiu sa missiou, il ne te restera qu'à 

''enverser. » Jc le demande, se peut-il rien iniaginer 
''o plus chimérique en même ternps que de plus dange- 
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il est vrai que pour masquer ces grossières irnpossihiiité-- 
on ajoute : L'impôt sera transforme; on le prendrasur 
superflu des riches. 

Mais il faut bien que le peuple le sache. Ce n'est là quduP' 
chimère de plus. Imposer à FÉtat des attributions exorbi' 
tantes, et persuader qu'il pourra y faire face avec 1'argeid 
prélevé sur le superflu des riches, c'est donner au publi'" 
une vaine esperance. Combien y a-t-il de riches en France • 
Quand ilfallait payer 200 francspour avoir droitde suffragc, 
le nombre des électeurs était de deux cent mille, et sur cr 
nombre. Ia moitié peut-être n'avait pas de superflu. Et Foo 
voudrait affirmer aujourd'hui que FÉtat peut remplir Fim* 
mense niissionqu'on lui donne ense bornant à imposer le5 

lãches! II suffira que deux cent mille familles livrent «>' 
gouvernement le superflu de leurs richesses pour que cê' 
lui-ci prodigue toute sorte de bienfaits aux huit million5 

de familles moius aisées. Mais on ne voit donc pas u»'' 
choso : c'est qiFun systòme dhmpôt ainsi conçu donnerai' 
à peine de quoi pourvoir à sa propre perception. 

La vérité est, et le peuple ne devrait jamais le perdre de 
vue, que Ia contribution publique s'adressera toujours d 
nécessairement aux objets de la consommation la plus gé' 
nérale, c'est-à-dire la ]ilus populaire. Cest précisément l" 
le motif qui doit pousser le peuple, s'il est prudent, à res- 
treindre les dépenses publiques, c'est-à-dire Faction, leS 

attributions et la responsabilité du gouvernement. II ne f;"1' 
pas qu'il s'attende à ce que FÉtat le fasse vivre, puisqi'6 

c'est lui qui fait vivre FÉtat f1). 
D'autres espèrent beaucoup daus la découverte de que'' 

que nouvelle matière imposable. Je suis loin de prétendr" 
qu'il n'y a rien à essayer dans cette voie, mais je souine'5 

au lecteur ces trois observations : 

(') V. le pamplilel VElat, lome IV, iia(;e Sv". 
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'o Tousles gouvernements antérieurs ont aimé avec pas- 
S|on à prendre beaucoup au puhlic pour pouvoir beaucoup 
'^Penser. II n'est guère probable qu'eii fait d'impôts, au- 
' Uíie mine précieuse et d'une exploitation facile eút échap- 
I"3 au génie de la fiscalité. S'il a été arrêté par quelque 
(:'1ose, ce n'a pu être que par la crainte des répugnances 
^bonales. 

Si de nouvelles sources d'impôts ne peuvent s'ouvrir 
Si,tls heurter les habitudes et exciter lo mécontentement , le 
""anent serait-il bien choisi, après une révolution, de ten- 
^'r une telle expérience ? Ne serait-ce pas compromettre Ia 
^publique? Figurons-nous 1'eftet produit sur les contri- 
'"ables par cette nouvelle : FAssemblée nationale vient de 
^us assujettir à des taxes, de vous jusqu'ici inconnues et 

eVant lesquelles la monarchie avait reculé ! 

'1° Au poiut dq vue actuel et pratique, chercher et dé- 
|ouvrir de nouveaux impôts, c5est un sfir moyen de ne rien 
'"re et de négliger le corps pour l ombre. L'Assemblée 

^'dioiialc n'a que deux ou trois mois à vivre. D'ici là, il faut 
^■'elle ait fait le budget. Je laisse au lecteur le soin de tirer 
9 conclusion. 

•■\près avoir rappelé les systèmes qui sont les plus en vo- 
^le et les plus inadmissibles, il me reste à signaler celui 
"teje voudrais voir prévaloir. 

Etablissons d'abórd la situation financière à laquelle il 
faire face. 

^ous sommes cn déficit (car le mot insuffisance est de- 
J,(!nu insuffisant). Ce déficit, je a'en chercherai pas le chif- 
l(?Pxact. J'ignore coiument notre comptabilité est tenue; 

Jie 'Pie je sais, c'cst que jamais, au grand jamais, deux chif- 
offlciels, pour le même fait, ne se ressemblent. Quoi 

'u '1 en soit, la plaie est énormo. Le dernier budget (vol. I, 
(i2) couticnt ce renseignement: 
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Anciens découverts (aulre joli mot), annécs 1846 et a'1'' 
rieures  184,156,000 fr- 

Budjjel de 1847  43,1711,000 
Judèinnilé aux caisses d^pargfne  38,000,000 
Budjfet de 1848   71,167,000 
Budgel de 1849   213,«60,534 

Tolal des découverts  550,462,534 /'• 

Voila le résultat des budgets passes. Donc le mal ira to11' 
jours croissant à ravenir. si nous ne parvenons, soit à aií»' 
monter les receites, soit à diminuer les dépenses, non-s®11' 
lemont de maniòre à les aligner, mais encore à trouver d" 
excédant de rccettes qui absorbe pou à peu les découve'1- 
antérieilrs. 

11 ne sert de rien de se le dissimnler, hors de là, c'est b 
banqueroute et ses suites. 

Et, ce qui rend la situation plus difficile, c/est cette c0"' 
sidération que j'ai déjà indiquée et sur laquelle j'insiste ''' 
fontes mes forces, à savoir que, si l'on cberche le remè^ 
ou partie du rcmcdc dans une aggravation d'impôts, aii'51 

que cela se presente naturellement à Tesprit, on provoque1'8 

des révolutions. Or, Teífet financier des révolutions, à 111 

parler que de celui-lk, étant d'accrolfre les dépenses et ''' 
tarir les sources du revonu (je ni'abstiens de démonsti'8' 
tion), le procede, au lieu de détourner la catastropbe, n es 

propre qu'à la précipiter. 
Je vais plus loin. La difflculté esf bien plus grande encob1' 

car j'affirme (telle est du moins ma conviction profonde 
(jue l'on ne peut pas méme maintenir tous les impòts cn11"' 
tants sans inettre contre soi les chances les plus terrible*' 
Une révolution s'est faite; elle s'est proclamce démocra4' 
tpic, la démocratie envent sentir les bienfaits. Elle a tort u' 
elle a raison, mais c'est ainsi. Malheur aux gouvernenieu''' 
malheur au pays, si cette pensée n'est pas toujours prése"^ 
à resprit des Représentants du peuple. 
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'*;i question uitisi posée, que faut-il faire ? 
cl'un autre côté, si ron peut dimiuuer les dépenses^ 

. í1 a des borues à ces retranchements. II ne faut pas ailer 
désorganiser les services, ce serait encore fairc 

*fiver les révolutions par l'autre extrémité de Tliorizon 
'ancier. 
Que faut-il donc faire'i 

, ^ oici mapensée. Je la formule dans toute sa naiveté, au 
l|S(JUe de faire dresser les cheveux sur la tête à tons les fi- 
"aiiciers et praticiens. 

"IMINUER LES IMPÔTS. — DlMINUER LES DÉPENSES DANS 
l'NE PROPORTION plls forte encore. 

Kt, pour revêtir cette pensée financiòre de sa formule 
i^litique, j'ajoute : 

'uderté au dedans. — Paix au dehors. 
^oilà tout le programme. 
^Ous vous récriez ! « II est aussi coutradictoire, dites- 

0us, que le manifeste montagnard ; il renferme un cercle 
Vlcieux au moins aussi évident que ceux que vous avez pré- 
I ,:,'umment sigualés dans les autres systèmes. » 
. le nie, j'accorde seulemènt que la tentative est hardie. 

'ás si la gravite de la situation est bien établie, d"une part; 
l' (le 1'autre, il est prouvé que les moyens trátíitionuels ne 

"0,<s en feront pas sortir, il me semble que ma pensée a 
''"ulque droit au moins à l'attention de mes collègues. 

, Qu'ii me soit donc permis d'examiner mes deux propo- 
S|^Ons, et que le lectcur, se rappelant qidelles forment un 
0ut indivisible, veuille bien suspendre sou jugement, et 
áf'ut-(Hre son arrêt. 
," y a d'abord une vérité qu'il faut rappeler, parce qu'oif 

II en tient pas assez compte : c'cst qiíe, par la nature de 
"0tre système contributif, qui repose en très-grande partie 
S|Jr une perception indirecte, c'est-à-dire demandée à la 
"tsommation, il y a une connexité étroite, une relation 
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intime entre la prespérité générale et la prospérité des 
nances publiques. 

Ceei uous mène à cette conclusion ; il n'est pas rigo11' 
reusement exact de dire que soulager le contribuable c '-5' 
infailliblement porter atteinte au revenu. 

Si, par exemple, dans un pays comme le nutre, le g0"' 
vernement, poussé par une exagération d'ardeur fiscalc > 
élevait les taxes jusqu'au point de ruiner les facultés du 

consomrnateur; s'il doublait et triplait le prix vénal d'" 
choses les plus nécessaires, s'il renchérissait encere les b18' 
tériaux et les instruments de travailsi, par suite, une p<u' 
tie considérable de la populatiou était réduite à se privei' dc 

tout, à vivre de châtaignes, de pommes de terre, de sarr»' 
sin, de mais, il est clair que la slérilité du budget des r®' 
cettes pourrait étre attribuée, avec quelque íbndemenb8 

1'exagération mème des taxes. 
Et, dans cette hypothèse, il est clair encere que le V1'1 

moyen, le moyen rationnel de faire fleurir les íinauces p11' 
bliques, ce ne serait pas de porter de nouveaux coups à l'1 

richesse générale, mais au contraire de la laisser s^iccro1' 
tre; ce ne serait pas de tendre 1'impôt mais de le détend1'®' 

Théoriquement, je ne crois pas que ceci puisse être co'1' 
testé : 1'impôt, dans sou développement successif, peut a'' 
river à ce point que ce que l'on ajoute à sen chiffre oi) 
retrancheà sen produit. Quand les choses en sont là, d ci 

aussi vain, il est aussi fou, il est aussi contradictoire d" 
chercber une addition aux receites, dans une addition a"* 
impôts, qu'il le serait de vouloir élever le liquide, dans 1' 
manomètre, par des moyens qui auraient pour eílct de d' 
minuer la chaleur dans la cbaudière. 

Cee.i posé, il faut savoir si, en fait, notre pays n'en 
pas là. 

Si j examinc les principaux objots de consommationl1"' 
verselle, auxqueis PÉtat demande son revenu, je les trotb 

es' 
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cliargés de taxes tollement exorbitantes qu'on ne peut ex- 
Piiquer que par la puissance de rhabitude la soumission dn 
contribuable. 

Dire que quelques-unes de ces taxes équivalent à la con- 
'iscation, ce serait employer une expression bien insuffisante. 

Viennent d'abord le sucre et le café. Nous pourrions les 
itvoir à basprix, si nous avions la liberte d'aller les cbercher 
sur les marchés vers lesquels notre intérêt nous pousse. 
Mais, dans le but bien arrôté de nous fermer le commerce 
•'n monde, le fisc nous soumet à une grosso amende quand 
"ous conunettons le délit d'échange avcc Idnde, la Havane 
Ou le Brèsil. Que si, dociles à sa volonté, nous limitons 
notre cómmerce à cclui que peuvent alimcnter trois petits 
rochers perdus au milieu des océans.; alors nous payons, il 
est vrai, le sucre et le café beaucoup plus cher, mais le fisc 
Padouci ne nous premi, sous forme de taxe, que cent pour 
cent de la valeur, environ. 

On appellecela deréconomie politique profonde. Note/ 
que, pour acquérir les petits rochers, il nous en a coüté des 
torrents de sang et des tonnes d'or, dont la rente nous gré- 
vera pendant toute réternité. Par voic de compensation, 
nous payons cn outre des tonnes d'or pour les conservei'. 

II existe, en France, un produit qui est national s'il en fut 
et dont 1'usage est inséparablc des habitudes populaires. 
Pour réparer les forces des travailleurs, la nature a donné 
'a viande aux Anglais et le viu aux Français; ce vin, on 
Peut se le procurer partout à 8 ou 10 fr. Fhectolitre, mais 
le fisc intervient et vous taxe à 13 fr. 

Je ne dirai rien de Fiinpôt des tabaes, qui est assez bien 
accepté par 1'opinion. 11 n'en est pas moins vrai quecette 
substance est taxée à plusjeurs fois sa valeur. 

Ij'État dépense 3 c., 10 c. au plus pour transporto une 
lettre d'iin point à 1'autre du territoire. JusqiFà ces derniers 
teinps, il vous forçait d'abord dc vous adresser à lui; en- 
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suite, quand il vous temiit, il vous faisuit payer 60 c., J ti'- 
et 1 fr. 20 c. ce qui lui coütait ua sou. 

Parlerai-je du sei ? II a été l)ien constaté, dans une dis- 
cussion recente, iiu'ou peut faire du sei eu quantité indéli- 
nie, dans le rnidi de la France, à 50 c. Le fisc le frappait 
d'un droit de 00 fr. Soixante íbis la valeur de la chose ! et 
ou appelle cela une contribution! Je contribue ponr soixante, 
parce que je possède uni Je gagnerais 0,000 pour cent à 
abandonner ma propriété au gouvernement. 

Ce serait bien pis, si je parlais de la douane. lei le gou- 
vernement a deúx buts bien arretes : le premier, d'élever le 
prix des choses, de soustraire au travail scs matériaux, 
(Faugmenter les difficultés de la vie; le second, de combi- 
ncr et grossir les taxes, de telle sorte que le fisc n'en per- 
çoivc rien, rappelant ce mot d'un j)etit maitre à sou tailleur, 
à propos d'un haut-de-chausses : « Si j'y entre, je ne le 
prcnds pas. » 

Enfm Fexorbitante cxagcration de ces taxes nc jieut 
manquer de stimuler Fesprit de fraude. Dès lors le gouver- 
nement esl obligé de s'entourer de plusieurs arrnées «le fonc- 
tionnaires, «le mettre toute la nalion cn suspicion, d'ima- 
giner toutes sortes d'entraves, de formalités, toutes choses 
qui paralysent le travail et s'alimentent au budget. 

Tel est notre systòme contribulif. Nous n*avons aucuii 
moyen d'exprimer en chiffres ses conséquences. Mais 
quand, d'un côté, on étudie ce mécanisme, et que, de 
Fautre, on constate dans une grande partie de notre popn- 
lation 1'impuissance de consommer, n'est-il pas permis de 
se demander si ces deux faits ne sont pas entre eux dans les 
rapports, de cause à eífet? N'est-il pas permis de se deman- 
der si nous relèverons ce pays-ci et ses linances en perse- 
vérant dans la môme voie, à supposer mème que la dt;saf- 
fection publique nousen laisse le temps? Vraiment, il me 
semble (pie nousressemblons unpeu ànn homme qui, étant 
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Sf>rti péniblement (l'nn abime, oii son imprudence Ta plu- 
sieiirs fois jeté, n'imaginerait rien de mieux que de se plaeer 
au môme point de départ, et de suivre, seulement avec un 
Peu plus de précipitation, la même ornière. 

En théorie, tout le monde conviendra que les taxes 
peuvent ctre portéesà un tel degré d'exagération qu'il est 
'nipossible d'y rien ajouter, sans pétrifier la richesse gé- 
nérale, de manière à compromettrc le trésor public lui- 
niême. Cette éventualité théorique s'est manifestée en fait 
^'une façon si éclatante, dans un pays voisin, que je de- 
tnande à in'étayer de cet exemple, puisque aussi bien, si le 
phénomène n'était pas reconnu possible, toute ma disserta- 
'ion, aussi bien que toutes mes eonelusions subséquentes, 
serait sans valeur et sans portée. Je sais qu'on n'estpas très- 
hien venu, en Erance, quand on cherche un enseignement 
(lans rexpérience britannique; nous aimons mieux faircles 
axpériences à nos propres dépens. Mais je prie le lecteur 
de vouloir bien admettre pour un instant que, d'un eôté de 
de la Manche comme de Eautre, deux et deux font quatre. 

II y a quelques années, rAngleterre.setrouva, financière- 
nient parlant, dans une sítuation fort analogue à celle oíi 
bous sommes. Pcndant plusieurs années consécutives, 
'diaque budget se réglait en déficit, si bien qifil fallut son- 
ííer à des moyens héroiques. Le prender qui se présenta à 
' esprit des financiers, on le devine, ce fut d'augmenter les 
'axes. Le cabinet whig no se mit pas en frais ddnvention. II 
So borna purement et simplement à décider qifune surtaxe 
de .") pour cent serait ajoutée, aux impôts. II raisonnait 
"insi : « Si lOOschellings de taxes nousdonnent lOOschel- 
"ngsde recettes, lori scbellings de taxes nous donneront 
'de scbellings de recettes : ou du moins, car il faut prévoir 
"fe légère dépression de consommation, 10Í 1/2 ou 104 
S('lielljngs. » Rien no paraissait plus mathématiquement as- 
s"i'é. Lependant, au bout de l'an, on fut tout ébahi de n'a- 
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voir recouvé ni lOri, ni lOi, ni même 100, mais seulement 
96 ou 97. 

Cest alors que s'échappa des poitrines aristocratiques 
ce cri de douleur : « Cen est fait, nous ne pouvons 
plus ajouter une obole à notre liste civilo. Nous sommes 
arrivés à la dernière limite de la taxation profitable (1). H 
n'y a plus de ressource pour nous, puisque imposer plus, 
cVst recevoir moins. » 

Le cabinet wbig fut renversé du coup. II fallut bien 
éprouver d'autres habiletés. Sir Robert Peel se présenta. 
Cétait certainement un finaucier pratique. Cela ne bempc- 
cha pas de faire ce raisonnement qui, sorti de mes lòvres 
novices, a paru subtil et peut-étre absurde : «Puisque 
Pimpôt a créé la misère des masses, et puisqu'à son tour la 
misère des masses a limite la productivité de 1'impòt, c'cst 
une conséquence rigoureusc, quoiqu'íi physionomie para- 
doxale, que pour faire prospérer les taxes il les faut dimi- 
nuer. Essayons donc si 1c fisc, qui a perdu à ôtre tropavide, 
ne gagnera pas à se faire généreux. » La générosité dans le 
lisc! certes, voilà une expérience toute nouvelle. Elle vaut 
bien la peine d'être ctudiée. Messicurs les financiers ne se- 
raient-ils pas bien heureux, s'ils venaient à découvrir que 
la générosité même peut ôtre quelquefois Iucralive?ll est 
vrai qu'alors elle devrait s'appelcr : intérêt bien entenda. 
Soit. Ne disputons pas sur les mots. 

Donc, sir Robert Peel se mit à dégréver, dégrêver, dé- 
gréver. 11 laissa entrcr le blé, le bétail. Ia laine, le beurre, 
malgré les clameurs des landlords, pensant, avec quelquc 
apparence de raison, que le peuple n'est jamais mieux 
nourri que lorsqu'il y a bcaucoup d'alimcnts dans le pays, 
proposition regardée ailleurs comme séditieuse. SavoU, 
papier, drôche, sucre, café, coton, teintures, sei, poste? 

(', Wo have gol lhe bnumls üf profitable taXalion. (Peel.) 
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ven-e, acior, tout ce que le travailleur emploic ou cou- 
somme passa par la reforme. 

Cependant, sir Robert, qui n'est pas un cerveau brülé, 
savait bien que si un tel système, cn provoquant la prospé- 
rité publique, doit réagir favorablement sur réchiquier, ce 
fie peutêtre qu'à la longue. Or, les déficits, insuffisances, 
découverts, coinme ou voudra les appeler, étaient actuels 
etpressants. Abandonher, ,même provisoirement, une par- 
tie du revcnu, c'eút été aggraver la situation, ébranler le 
trédit. II y avait à traverser une périodc difficile, rendue 
plus difficile par 1'entrcprise elle-même. Aussi, diminüer 
fiMPÔT, ce n'était que la moitié du système de sir Robert, 
conune ce rfest cpie la moitié de celui que je propose en 
toute bumilité. On a vu que le complément nécessaire du 
nien (l) consiste à dimineer Ees dépenses dans une propor- 
tion supérieüre. Le complément du système Peel se rap- 
prochuit plus destraditions financières et fiscales. 11 songea 
à chercher une autre source de revenu, et Vincome-tax fut 
•lécrété. 

Ainsi, cn face des déficit, la prcmière pensée avait été 
^'aggraver 1'impôt; la seconde, de le tramformer, de le dc- 
•Handerà qui peut le payer. Cétait un progròs. Pourquoi 
"(■ me ferais-je pas la douoe idée qne diminüer les dépenses 
s,írait un progròs plus décisif encore ? 

•le suis forcé,malgré lalenleur que cela nfimpose, d'exa- 
^iner brièvement cette question : L'expérience britannique 
u-t-elle réussi? J'y suis forcé, car à quoi servirait un 
e*emplo qui aurait écboué, si ce ifest à en éviter 1'iinita- 
^ou? Ce n'est certes pas la conclusion oú j'ai voulu amener 

. (l) Ju Uis micra pour abi éjjor; mais je nc dois pas me poser en 
'^enteur. Le directear de la Presse a plusieurs fois émis fidée fon- 
j inieniale qne je reproduis ici. (Im plus est, il en a fail.avec succés, 
''Pplicalion. Suum cuique. 

3C. 
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Ic lectpui'. Or, beaunoup do personnos nffirnionl que rei1" 
treprise do sir Robert Pool a été désastrcuse; et leur affu'- 
raation est d'autant plus spéciouse que, précisément à par- 
tir du jour oii la reformo contributive a été inaugurée, uno 
longue et terriblo crise commerciale et financière est venuc 
désoler la Grande-Bretagne. 

Mais d'abord, je dois faire observei' qiralors même 
qu*on pourrait attribuer, eu parlie, les récents désastres in- 
dustrieis de rAngleterre à la reforme de sir Robert PeeI, 
ou ne devrait pas cn arguer contre eelle que je propose, 
puisque ces deux réformes diffèrent par le poiut le plus 
capital. Ce qu'elles ont de commuu, c'est ceei : chercher 
1'accroissement ultérieur dos recettes dans la prospérité des 
masses, c'est-à-dire dansbadoucissement de 1'impôt quant 
à sou chiffre. Ce qu'ellcs ont de diffèrent, c'est ceci: Sir 
Robert Peel s'est ménagé les moyens de traverser les diffi- 
cultés de la transition, par Vétablissement d'un nouvel impót- 
Ces moyens, je les demande à une profunde réduction de 
dépenses. Sir Robert fut si loin de diriger ses idées de cr 
eôté que, dans le méme document oii il exposa devant 
1'Angleterre attentive son piau fmancier, il réclamait, pour 
le développement des forces militaires et navales, une aug- 
mention considérable de subsides. 

Or, puisque les deux systèmes, dans la premièré partie, 
se confondent en ce qu'ils aspirent à fonder à la longue 1" 
prospérité du trésor public sur le soulagement des classes 
travailleuses, n'est-il pas évident que la réduction des de- 
penses ou le dégrèvemeut pur et simple est plus en harniO- 
nie aveccette pensée que le déplacement de la taxe? 

Je ne puis m'empêcher de croire que le second membr® 
du système de Peel était de nature à contrarier le premiei'■ 
Cest sans doute uu bien immense que de mieux répai'" 
les taxes. Mais enfin, quand ou connait uu peu ces matiére»' 
quand on a étudié le mécanisme naturel des iinpôts, lei"' 
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'"'Pocliels, leurs contre-coups, 011 sail bien que ce que lefisc 
'Ipniande à une classe est payé eu grande partie par une 
•lutre. 11 n'est pas possible que les travailleurs anglais n'aient 
été atteints directement ou indirectement par Vincome-tax. 
Ainsi, en les soulageant d'un côié, on les a, dans une me- 
sure quelconque, frappés de raufre. 

Mais laissons de côté ces considérations, et examinons 
s'il est possible, en présence des faits éclatants qui cxpli- 
quent d'une manière si naturelle la crise anglaise, de Tat- 
bãbuer à la reforme. I/éternel sopbisme des gens décidés 
à incriminer une chose, cJcst de lui attribuer tous les maux 
qui surviennent dans le monde. Post hoc, ergo propter hoc. 
lAidée préconçue est et sera toujours le fléau du raisonne- 
nient, car, par sa nature, elle fuit Ia vérité quand elle a la 
douleur de rentrevoir. 

L'Angleterre a eu d'autres crises commerciales que celle 
qu'elle vient de traverser. Toutes s'expliquent par des cau- 
ses palpables. Une fois elle fut saisie d'une fièvre de spécu- 
lations mal conçues. D'immenses capitaux, désertant la pro- 
duction, prirent la route des emprunts américains et des 
mines de métaux précicux. II en resulta une grande pertur- 
bation dans rindustrie et les finances. — Une autre fois, 
(''est la récolte qui est emportée, et il est facile d'apprécier 
'es conséquences. Quand une portion considórable du tra- 
vail dc tout un peuple a été dirigée vers la création de sa 
propre subsistance, quand on a labouré, berse, semé el 
arrosé, pendant un an, la terre dc sueurs pour faire germer 
'es moissons, si, au moment d'ôtrc recueillies, ellcs sont 
détruites par un lléau, le peuple est dans 1'altcrnative ou de 
mourir dc faim, ou dc faire venir inopinémcnt, rapidement 
des masses enormes de substances alimentaires. 11 faut que 
'outes les opérations ordjnaircs de l'industrie soient inter- 
1'ompues, pour que les capitaux quVUcs- occupaicnt fassent 
tete ii ceAte opération gigantesque, inaltendue et irrémissi- 
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hlp. Que de forces perdues! que de valeurs détruites! et 
comment n'en résulterait-il pas une crise ? — Elle se mani- 
feste encore quand la récolte du cotou vient à manquer aux 
Etats-Unis, par la simple raison que les fabriques ne peu- 
vent étre aussi activement occupées quand elles manquent 
de coton que lorsqu'elles n'en manquent pas; et ce n'est 
jamais impunément que la stagnation sJétcnd sur les dis- 
tricts mauufacturiers de la Grande-Brctagne. — Des iusur- 
rections en Irlande, des troubles sur le continent, qui vien- 
nent interrompre le commerce britannique et diminuer dans 
sa clientèle la puissance de consommation, ce sont encore 
des causes évidentes de gene, d'embams et de perturba- 
tions financières. 

L/histoire industrielle de TAngleterre nous apprend 
qu'une seide de ces causes a toujours sulli pour déterminer 
une crise dans ce pays. 

Or, il est arrivé que, juste au moment oii sir Robert Peel 
a introduit la Réforme, tous ces tléaux à la fois, et à un de- 
gré d'intensité jusqu'alors iuconnu, sont venus fondre sur 
1'Angleterre. 

II en est resulte, pour le peuple, de grandes souffrancés, 
et aussitôt YIdée prcconçue de s'écrier : Vous le voyez, c'est 
la Réforme qui écrase le peuple! 

Mais, je le demande : Est-ce donc la Réforme financière 
et commerciale qui a amené deux portes successives de ré- 
colte en 1845 et 1810, et forcé l'Angleterre à dépenser deux 
milliards pour remplacer le blé perdu ? 

Esl-ce la Réforme financière et commerciale qui a causé 
Ia destruction de la pomme de terre en Irlande, pendant 
quatre années-, et forcé FAngleterre de nourrir, ii ses frais, 
tout un peuple atfamé? 

Est-ce la Réforme tlnahcière et commerciale <]ui a fait 
avortcr le coton deux années de suite en Améríque, et 
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Croit-on que le maintien de la taxe à Tentréc eút été un re- 
^ède efficace? 

Est-ce la Reforme financière et commerciale qui a fait 
"'litreet développé le Railway-mania, etsoustraitbrusque- 
•bent deux ou trois milliards au travail productif et accou- 
'ütné, pour les jeter dans des entreprises qu'on ne peut ter- 
'"'rier; folie, qui, d'après tous les observateurs, a fait plus 

mal actucl que tous les autres fléàüx réunis ? 
Est-ce la Reforme financière et commerciale qui a allumé 

"H" le continent le feu des révolutions, et diminué Eabsorp- 
"on de tous les produits britanniques ? 

Ah! quánd jc songe à cette combinaison inouie d'agents 
''estructeurs coopérant dans le mème sens; à ce tissu seriai 
''e calamités de toutes sortes accumulées, par une fatalité 
Síins précédents, sur une époque détèrminée, je ne puis 
'" einpècher de conclure juste au rebours de VIdée précon- 

et je me demande : Que serait-il advenu de EAngle- 
lpTre, de sa puissance, de sa graudeur, de sa richesse, si la 
''fovidence n'avait suscite un homme au moment précis et 
8olennel ? Tout n'eíit-il pas été emporté dans une effroyable 
'-Oiivulsion ? Oui, jc le crois sincèrement, la Reforme qu'ou 
'>ccuse desmaux de 1'Angleterre les a neutralisés eu partie. 
'A le peuple anglais le comprend, car, bien que la partie la 
Wus délicate de cette reforme, le Libre-Écbangè, ait été sou- 
m|s, dès sou avénement, aux épreuves les plus rudes et les 
Plus inattendues, Ia foi populaire n'cn a pas été ébranlée et, 
''u moment oii j'écris, 1'oeuvre commencée se poursuit et 
'éarche vers son glorieux accomplissement. 

Repassons donc le Détroit, et que la confiance nous ac- 
'uuipagne; il n'y a pas lieu de la laisser de 1'autre côté de 
il Manche. 

Nous sommes au budget des Reccttes. L'AssembIée a déjà 
( (!grévé le sei et le port des lettres. Dans mon opinion, elle 
0|l agir de mème pour les boissons. Sur cet article, je 
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pense que TÉtat devrait consentir à perdre einqnante mf' 
lions.[Il faudrait, autant que possil)le, distribuer la taxe 
tante sur la totalité des vins consommés. On comprend qu^ 
trente à quarante millions, répartis sur quarante-cinq m''' 
lions ddiectolitrcs, seraient beaucoup plus faciles à payer q1^ 
ecnt millions accumulés sur une quantité trois fois moio- 
dre. II faudrait aussi diminucr les frais et surtout les eu* 
traves qidentrainc le mode actuel de perception. 

L'Etat devra consentir encore à baisser considérableineo' 
les droits sur le sucrc et le café. L'accroissement de coii' 
sommation résoudra à la fois la qucstiou fiscale et la que?" 
tion coloniale. 

Une autre grande et populaire mesure seraif rabolition (U 
Toctroi. A cc sujet, j'ai étéfrappé du parti que Fon poi"" 
rait tirer d'un avis ouvert par M. Guichard. Tout le mondo 
reconnalt qu'une taxe sur le revcnu serail juste et conforu)'' 
aux vrais príncipes. Si l'on recule,c'est devant les difficultés 
(rexécution. On redoute pour 1'État, etjecrois avec raisoib 
la lourde responsabilité que feraient peser sur lui les invcs' 
tigations importunes dont cet impôt paratt inséparable. '' 
n'est pas bon que le gouvernement républicain se montro 
au contribuable sous la figure d'un avide inquisiteur. Dans 
la Commune, les fortunes se connaissent. Klles s'y peuveid 
apprécier en-famille, et si on lui donnait la faculte cFétabli1' 
Fimpét du revenu dans le but précis de remplacor Foctrob 
il est vraisemblable que cette transformation, fondée sur U 
justice, serait favorablemeut accueillie. A la longue, l'1 

France se préparerait ainsi le cadastro des fortunes mobi' 
lières et les moyens de faire entrer dans Ia voie de Ia veri'1' 
son système contributif. Je ne pense pas qu'une lelle mO' 
sure, qui aurait encore. Favantage de commencer Ia decci'' 
tralisation, soit au-dessus d'un bomme (FÉtat habile. El'6 

n'eut certos pas fait reculcr Napoléon. 
Je suis force de dire uu mot de la douane; ei . pour "i'' 
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"'•'Hre à rabri des préventions que je vois d'"ici s'éveiiler. je 
J'8 lu cpusidérerai qu^u point de vue fiscal^ puisque aussi 
)leu il ne s'agit que du budget. Ce n'est pas que je ne sois 
0l'tenient tente de faire une poiute^bms le jÁbre-Échunge; 
^ais ne me comparera-t-on pas à ce brave general, célèbrc 
f1'"' sa prédilection pour Chippiatrique ? A quelque point 
'J0 l'horizon intellectuel que vous placiez le point de départ 

e la conversation, chimie, physique, astronomie, musique 
lni marine, vous le verrez bientôt enfourcher le chtval dc 
;^e, et vous serez bien forcé de monter en croupe après 

Nous avons tons une idée chérie, un dada, en style 
saandyen. Mon idée chérie, pourquoi ne ravouerais-jepas? 
. estla LiitEUTÉ; et s'il m'arrive de déléndre plus particu- 
''•'feinent la liberté d'éclianger, c'est quelle est, de toutes, la 
' l|s méconnue et la plus compromise. 
I Examinous donc la douane, au point de vue íiscal, et que 

lecteur me pardonne si, m'échappant par la langente, 
' aftleure quelque peu la question de droit, de propriété, 
^ liberté. 

' n des plus siucères et des plus habiles protectionistes 
,e ('e pays, M. Ferrier, avouait que, si l'on voulait conserver 
'[ 'a douane le caractère fiscal, on en pourrait tirer le dbuble 
e 'evenu pour le Trésor. Elle donne environ cent millions; 

. iudépendamment de la charge que la protection nous 
11,1 Pose comme consommateurs, elle nous fait perdre cent 
''''"ions comme contribuables. Car il est bien clair ijue ce 
J'118 le lisc refuse de recouvrer par la douane, il faut qu'il 
^ demande à d'autres impots. Ce mécanisme vaut la peine 

,;b'e scruté. 
^upposons que le Trésor abesoin de 100. Supposons en- 

que, si le ler étranger pouváit entrer moyennant un 
raisonnable, il tournlt -5 au revenu. Mais une classe 

'"dustriels représente qu'elle a avantage à ce que le fer 
'anger n'ehlre pas. La loi, prenant sou parti, décrète la 
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prohibition, ou, ce qui revieut au inèine, uu droit prol"' 
bitif, En conséquence, toute occasion de perception est vO' 
lontairement sacrifiée. Les 5 nc rentrent pas; et le Tréso1 

n'a que 95. Mais comme uous avons admis qu'il a beso"1 

de 100, nousdevons bicn consentir à ce quil nous pren»0 

5 de quelque autre manière, par le sei, par la poste ou p;l1 

le tabac. 
Et ce qui se passe pour le fer se reproduit à propus 

lous les objets de consommation imaginables. 
Quelle est donc, en présence de ce bizarro réginie,''' 

oondition du consommateur-contribuable ? 
La voici. 
Io 11 paie un impôt considérable destine à entretenir uu1 

vaste armée à la frontière, armée qui est placée là,à rins'1' 
gation, pour compte, et au profit du maitre de forges u" 
tout autre privilégié dont elle fait les affaires. 

2" II ftaie le fer au-dessus de son prix naturel. 
3o 11 lui estdéfendu de faire la chose contre laquelle 1t" 

tranger lui aurait livre son fer; cár empêcher une vale"1 

d'entrer, c'est empêcher, du même coup, une autre valc"r 

de sortir. 
A" 11 paie un impôt pour combler le vide du Trésor; e"1 

prevenir une importation, c/cst prévcnir une perception,e'" 
les besoins du fiscétantdonnés, si une perception manq11®' 
il faut bicn la remplaccr par une autre. 

Voilà, certes, pour le consommateur-contribuable, une 1)0' 
sitiou singulière. Est-elle plus malheureuse que ridicule 
plus ridicule que malheureuse'! On pourrait être embar 

rassé pour répondre. 
Et tout cela pourquoi ? Pour qu'im maitre de forges 

tiro de son travail et de son capital aucun profit cxtraoi'1'1 

naire, mais seulement pour qu'il soil eu mesure de s "ll 

quer à de plus grandes difficultés de production ! , 
Quand donc se décidera-t-on, en ccs macières, p"1' 
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considération du grand nombre et non da petit nombre 
L iníérêt du grand nombre, voilà la règle économique qni 
"'égare jamais, car elle se confond avec la justice. 

Il faut bien convenir d'une cliose: c'est que, pour que la 
Protection fút juste, sans cesser d'être désastreuse, il fau- 
(lrait au moins qidelle fút égale pour tous. Or, cela est-il 
'leme abstractivemcnt possible ? 

Les hommes échangent entre eux ou des produits contre 
'les produits, ou des produits contre des services, ou des 

.Services contre des services. Mème, comme les produits 
'font de valem qu'íi cause des services dont ils sont l'occa- 
sion, on peut afíirmcr que tout se réduit à une mutualité de 
services. 

Or, la douane ne peut évidemment protéger que ce genre 
'le services dont la valeur s'est incorporée dans un produit 
biatériel, susceptible d'être arrêté ou saisi à la frontière. Elle 
est radicalcment impuissante à protéger, enen élevantla va- 
";ur, les services directs rendus par le médecin, Tavocat, le 
Prétre, le magistral, le militaire, le nógociant, 1'homme de 
'ettres, Tartiste, 1'artisan, ce qui constitue déjà une partie 
"otablc de la population. Elle est également impuissante ii 
Proteger rhomme qui louc sou travail, cm' celui-ci ne vend 
Pas des produits, maisrend des services. Voilà donc encore 
^Us les ouvriers et journaliers exclus des prétendus avan- 
t;iges de la protection. Mais si la protection ne leur proíitc 
Pas, elle leur nuit; et, ici, il faut bien découvrir le contre- 
coup dont doivent se ressentir les protégés eux-mêmés. 

Les deux seules classes protógées, et cela daijs une mc- 
■sure fort inégale, ce sont les manufacturiers et les agricul- 
teurs. Ces deux classes voieul une providence daiis la 
^ouane, et cependaut pous sommes temoins qu'elles ne 
oessent do gémir sur leur détresse. 11 faut bien que la pro- 
P-ction n'ait pas eu à leur égard toute 1'efficacitó qu'elles en 
attendaienl. Qui osera dirc que ragriculture et les mauufac- 

37 
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tares saat plus prosperes dans les pays les plus protégés» 
comme la France, 1'Espagnc, les États Romains, que chez 
les peuples qui ont fait moins bou marché de leur liberte, 
comine les Suisscs, les Anglais, les Rélges, les Hollandais, 
les Toscans? 

Cest qudl se passe, relativement à la protection, quel- 
que chose d'analogue ou plutôt dddentique à ce que nouá 

avons constate tout à 1'lieure pour Fimpôt. Comme il y a une 
limite à la taxation profitable, il y en a une à la protection 
profitable. Cette limite, c'est 1'anéantissenaent de la faculte de 
consommer, anéantissement que tend à amener la protec- 
tion de même que Fimpôt. Le fisc prospere par la prospé- 
rité des contribuables. De même, une industrie ne vuut que 
par la richesse de sa clientèle. 11 suit de là que, lorsque le 
fisc ou le monopole cherchent leur développement dans des 
moyens qui ont pour eíict néccssaire de rulner le consotn- 
mateur, Fim etFautre entrent dans le mêmecercle vicieus. 
II arrive un moment oii jtlus ils rcnfbrccnt le chiffre de li' 
taxe, plus ils aílaiblissent cclui de la reccttc. Les proteges 
ne peuvent se rendre compte de Fétat de dépression qui 
pese sur leur industrie, malgré les faveurs du regime prohi- 
bitif. Comme le (isc, ils cherchent le remède dans Fexagé- 
ration de ce regime. Qu'ils se demandent donc cufin si cc 
ne sont pas ces faveurs mômes qui les oppriment. QiFils 
contemplent la moitié, les deux tiers de notre populatiou, 
réduite, par Fellêt de ces injustes faveurs, à se priver de 
ler, de viande, de drap, de blc, à construire des charmes 
avec des branches do saule, à se vêtir de bure, à se nourrh' 
de millet, comme les oiseaux. ou de châtaignes, eomiuc 
des créatures moins poétiques (')! 

Puisque je me suis laissé entraincr à cette dissertatiou. 

(') V. au tomo IV, page 103, Io chupilre inlilulé Cherle, Jlon uW 
ché. ' [ffote de 1'édileur.) 
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'["'ilme soit permis de la terminer par une espèce d'apo- 
'ogue. 

II y avait, dans un pare royal, une multitude de petites 
Pieces d'eau, toutes mises eu communication les unes avec 
lf,s autres par des conduits souterrains, de telle sorte que 
' eau avait une tendance invincible à s'y établir dans uu 
parfait niveau. Ces réservoirs étaient alimentés par un 
grand canal. L'un d'eux, quelque peu ambitieux, voulut 
^ttirer vers lui une grande partie de rapprovisionnement 
destine a* tons. II n'y aurait pas eu grand mal, à cause de 
' inévitable nivellement qui devait suivre la tentative, si le 
moyen imagine par 1'avide et imprudent réservoir n'avait 
fntrainéune déperdition nécessaire de liíiuide, dans le canal 
dalimentation. Ou devine ce qui arriva. Le niveau baissa 
partout, même dans le réservoir favorisé. 11 se disait, car 
dans lesapologues il n'y a rien qui ne parle, même les re- 
servoirs ; « Cest singulier, j'aUire à moi plus d'eau qu'au- 
'Pefois; je réussis pendant un moment imperceptible à me 
lernr au-dessus du niveau d»' mes frères, et cependant, je 
vois avec douleur (pie nous marebons tous, moi comme les 
autres, vers la complete siccitó. » Ce réservoir-là,- aussi 
'gnorant sans doute eu hydraulique qu'en morale, fer- 
biait les yeux à deux circonstances : l'une, c'est la commu- 
nication souterraine de tous les réservoirs entre eux, obsta- 
(de invincible à ce qu'il profitàt d'une manière exclusive et 
Permanente de son injustico; Tautre, la déperdition géné- 
'"'dede liquide inhérente au moyen imagine par lui, et qui 
devait amener fatalement une dépréssion générale et conti- 
nue du niveau. 

Or, je dis que 1'ordre social presente aussi ces deux cir- 
eonstances et qu'on raisonne mal, si l on n'en tient comptc. 
''yad'abord entre toutes les industries des communica- 
bons cachécs, des transmissions do travail et de capital,qui 
"e permetVnt pas à runo dellos «Lélever son niveau nor- 
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mal au-dessus des autres d'une manière permanente. II ya 

ensuite, dans le moyen imaginé pour réaliser rinjustice, 
c'est-à-dire dans la protection, ce vice radical qu'elle im- 
plicpie une perte défmitive de richesse totale; et, de ces 
deux circonstances, il suit que le niveau du bien-être baisse 
partout, même au sein des industries protégées, comnie 
celui de l'eau, mèmo au sein de Tavide et stupidc 
réservoir. 

Jo savais bien que le Libre-Échange m'entrainerait bors 
de ma voie. Passion! passion ! ton empire est irrésistiblc! 
Mais revcnons au fisc. 

Je dirai aux protectionistes : ne consentirez-vous pas, eu 
'vue des nécessités impérieuses do la Uépublique, à mettre 
quelque borne à votre avidité '? Quoi! quand le Trésor est 
aux abois, quand la banqueroute raenace d'engloutir votrc 
fortune et votre sécurité, quand Ia douane nous offre une 
planche de salut vraiment providentielle, quand clle peut 
rompi ir les caisses publiques sans nuire aux masses, mais 
au contraire en les soulageant du poids qui les opprimc, 
screz-vous inflexiblos dans votre égoisme,? Vous devriez, 
de vous-mêmes, dans ce moment solennel et décisif, fairo 
sur 1'autel de la patrie le sacrifico, — ce que vous appelez 
et ce que très-sincèrement vous croyez òtre — le sacrifico 
d'une partie do vos priviléges. Vous cn seriez recompenses 
par 1'estime publique, et, j'ose le prédire, la prospérité 
matérielle vous serait donnée par sureroit. 

Est-ce donc trop exiger que de vous demander de sub- 
stituer aux prohibitions, devenues incompatibles avecnotro 
loi constitutionnelle, des droits de 20 à 00 pour cent? une 
réduetion de moitié au tarif du for et de racier, ces mus- 
cles du travail; de Ia houille, ce pain de Tindustrie; de la 
laine, du lin, du cotou, ces matériaux de la main-d'ceuvre; 
du blé et de la viande, ces príncipes de force et de vie ? 
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Mais je vois quo voas devenez raisonnables ('); voas nc- 
cueillez moa humble requête, et noas pouvons maintenant 
jeter un coup d'osil, tant moral que fmancier, sur notre 
budget vraiment rectifié. 

Voilà d'abord bien des choses devenues enfm accessibles 
aux mains ou aux lèvres du peuple : le sei, le port des 
'ettres, les lioissons, le sucre^ le café, le fcr, 1'acier, le com- 
bustible, la laine, le lin, le coton, la viande et le paia ! Si 
l'on ajoute à cela 1'abolitioii de boctroi, la profonde modi- 
fication, sioon 1'abolition complete de cette terrible loi da 
recrutement, terreur et fléau de nos campagnes ; je le de- 
mande, la Republique n'aura-t-elle pas eníoncé ses racines 
dans tontos les fibrcs des sympathies populaires 1 Sera-t-il 
facile de bébranler ? Faudra-t-ilcinqcentmille baionnettes 
pour être Feífroi des partis... ou leur esperance? Ne se- 
•'ons-nous pas à l'abri de ces commotions effroyables, dont 
il semble que l'air méme soit maintenant chargé? Ne pour- 
rons-nous pas concevoir Tespoir fondé que le sentiment du 
Iden-ctre, et la conscience que le pouvoir est enfm entre 
fésolument dans la voic de la justice, fasse renaltre le tra- 
vail, la confiance, la sécurité et le crédit? Est-il chimérique 
de penser que ces causes bienfaisantes réagiront sur nos 
finances plus sürement que ne pourrait le faire un surcrolt 
de taxes et d'entravcs ? 

Et quant à notre situation fmancière actuelle et immé- 
diate, voyons comment clle sera aífectée. 

Voici les réductions résultant du système proposé : 

(') Dans le pamphlel Spoliation et Loi, qui commence ce volume, 
0ri a pu voir que Cauteur n'avait pas tarüé á reconnaltre combien il 
sélait trompé, eu sMmaginant que les prolectionistes étaieut devenus 
raisonnable3. Mais il est vrai qu'au commencement de 181!) ils se 
"lontraienl beaucuup plus Iraliables qu ils nc lo furent un an plus 
•ard. 

(Nnu ile 1'édileur.) 
37. 
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2 niillions, posio. 
45 millions, sei. 
50 millions, boissons. 
33 millions, sncre et café, ci  130,000,000 
Ce n'est pas trop se flaller que (Tattertdre 

30 millions de plus par raccroisse- 
ment de la consommation qénérale et 
]iar le caraclére fiscal rendu á la 
douane, ci, ádéduire  30,000,000 fr. 

TolaI do Ia perto de rovenu provenanl 
de la réforme  100,000,000 fr. 

— Perte qui doit diminuer, par sa nature, d'année cn 
année. 

Diminuer les impôts (ce qui no veut pas toujours dire 
diminuer les rocettes) voilàdonc la première moitié du pro- 
gramme financier républicain. — Vous dites : en face du 
déficit, cela est bien hardi. Et moi je réponds : non, cc 
n'est pas hardiesse, c'est prudence. Ce qui est hardi, co qui 
est téméraire, ce qui est insensé, c'est de persévérer dans 
l.i voie qui nous a rapprochés de 1'abime. Et voycz oit 
vous en êtes! Vous ne 1'avez pas cache : 1'inipôt indirect 
vous donne dos inquiétudes, et quant à 1'impòt direct lui- 
méme, vous no comptez sur son recouvrement qu'à la con- 
dition d'y employer dos colonnes mobiles. Sommes-npus 
donc sur la terro dos miri et dos razzias? Cornment les 
clioses n'en seraient-elles pas arrivées là? — Voilà ceid 
hommes; ils se soumettentà une cotisation afm de consti- 
Itier, pour leur súreté, une force commune. Peu à peu, ou 
dótourne cette force commune de sa destination et on 
met à sa charge une foule d'attributions irrationnelles. Pa'' 
ce fait, le nombre des hommes qui vivent sur la cotisation 
s'accroit, Ia cotisation elle-même grossit et le nombre dos 
cotisés diminue. Le méconteriteinent, la désatfectiou s'cu 
mèlont, et que va-t-on faire?rendre la force cõmmunc à 
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S;i destinalion'? Ce sorait trop vulgaire, et, dit-on, trophardi. 
Nos liommes d'État sont plus avisés; ils imaginent tle dimi- 
nner encore le nomhre des payants pour augmenter celui 
oes payés; il nous faut de nonvelles taxes, disent-ils, pour 
entretenir des colonnes mobiles', et des colonnes mobiles 
Pour recouvrer les nouvelles taxes! — Et l'on ne veut pas 
voir là un cercle vicieux! — Nous arriverons ainsi à ce 
1'eau résultat, que la moitié des citoycus sera occupée à 
comprimer et rançonner 1'autre moitié. Voilà ce qu'on ap- 
pelle de la politique sage et pratique, Tout le reste n'est 
(Iu'u(opie. Donnez-nous encore quelques années, disent les 
Pnanciers, laissez-nous pousser à bout le système, et vous 
verrcz que nous arriverons enfiu íi ce fameux equilibre, 
(iue nous poursuivons depuis si longtemps, et qu'ont dérangé 
pTécisément ces procédés que, depuis vingt ans, nous met- 
tons en oeuvre. 

II n'est doncpas si paradoxal qu'il le scmble, au premier 
coup d'ceil, do prendre la marche inverse, et de chercher 
•'equilibre dans ballégement des taxes. Est-ce quebéquilibre 
tnéritera moins ce nom, parce qu'au lieu de le chercher 
à ItJOO millious ou le rencontrera à 1200? 

Mais cetlc premiòre partie du programme républicain 
•ippelle impérieusement sou complément nécessaire: la 
uiminuiion des dépenses, Sans ce complément, le systcilie 
est une utopie, j'en couvieus. Avec ce complément, je détie 
qui que ce soit, sauf les intéressés, d'oser dire qu'il ne va 
pas droit au but, et par le chemin le moins périlleux. 

Eajoute que la diminution des dépenses doit etre supé- 
Heure à celle des receites; sans cela ou courrait en vain 
après le nivellement. 

Enfm, il faut bien le dire, un ensemble de mesures ainsi 
eompris ne peut donner, dans un seul exereice, tons les 
fésultats qu'on a droit d'en attendre. 

On a vu, quant anx receites, que, pour mcttre en clles 
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celto/orce </<? croissance qui a son príncipe dans la prospt" 
rité générale, il fallait commencer par les faire reculer. 
Cest dire que le temps est nécessaire au développemont 
de cette force. 

II en est ainsi des dépenses; leur réduetion ue peut être 
que progressive. En voici une raison, entre autres. 

Quand un gouvernement a porte ses frais à un chiffrfi 
exagere et accablant, cela signifie, en d'autres termes, que 
beaucoup d'cxistenccs sont attachées à ses prodigalités et 
s'en nourrissent. L'idée de réaliser des éconoinies sans 
froisser personue implique contradiction. Arguer de ces 
souífrances contre la reforme qui les implique nécessaire- 
ment, c'est opposer une fin de non-recevoir radicale à tout 
acte réparateur, c'est dire: «Par cela même qu'une in- 
justice s'est introduite dans le monde, il est bon qu'elle s'y 
perpetue à jamais.» — Eternel sophisme des adorateurs des 
abus. 

Mais de ce que des souífrances individuelles sont la con- 
séquence forcée de toute reforme, il ne s'ensuit pas qu'il 
ne soit du devoir du législateur de les adoucir autant qu'il 
est en lui. Je ne suis pas, quant à moi, de ceux qui admet- 
tent <|ue quand un •membro delasociétéa été par elle attiré 
vers une carrière, quand il y a vicilli, quand il s'en est fait 
une spécialité, quand il est incapable de demander à toute 
autre occupation des moyens d'existence, elle le puisse 
jeter, sans feu ni lieu, sur la jdace publique. Toute sup- 
pression d'emploi greve donc la société d'une charge tem- 
poraire commandée par TJuunanité et, selou moi, parla 
slricte justice. 

II suit de là (pie les modifications apportées au budget des 
dépenses, non plus que celles introduites au budget des re- 
ceites, ne peuvent produire immédiatement leurs résultats; 
cc sont des germes dont la nature est de se développer, et 
le systòme complet implique que les dépenses décroltront 
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^'année cn année mcc les extinctions, que les receites gros- 
S|ront crannée en année parallèlement à la prospérité géné- 
fale, de telle sorte que le résultat final doit être réquilibre 
0li quelque chose de mieux. 

Quant à la prétendue désáffection qui pourrait se mani- 
fcster, dans la classe si nombreuse des íbnctionnaires, j'a- 
Voue qidavec les tempéraments auxquels je vicns de faire 
"Husion. jene la crains pas. Le scrupule est d'ailleurs sin- 
gulier. 11 nài jamais arrêté, que Je sacJio, les destitutions en 
■íiasse après chaque révolution. Et ponrtant, quelle diífé- 
•'ence! chasscr un employé pour donner sa place à un autre, 
c,est plus que froisser ses intérêts, c'est blesser en lui la di- 
gnité et le sentiment énergique du droit. Maisquand uno ré- 
vocation, d5ailleurs équitablement ménagée, resulte d'une 
suppression d'emploi, ello pcut nuire eníore, elle n'irrite 
pas. La blessure est moins vive, et celni qu'elle atteint se 
console par Ia considération d'un avantage public. 

J'avais besoin de soumetlre ces réflexions au lecteur au 
diomentde parler de reformes profondes, qui entralnent 
•le toute nécessité la mise cn disponibilité de beaucoup do 
tos concitoyens. 

Je renonce à passer en revue tons les articles de dépensés 
s"r lesquels il me paraltrait utile et politique de faire des 
cetranchements. Le budget c'est toute la politique. 11 s'enile 
0u diminue selon que 1'Opinion publique exige plus ou 
tioins de 1'État. A quoi servirait de montrer que la sup- 
pression de tel service gouvcrnomental entralne telle éco- 
toniie importante, si le contribuable lui-mèmc prcfère le 
service ii 1'économie ? II y a des reformes qui doivent être 
Précedées de longs débats, d'unc lente élaboration de l'o- 
Pinion publique; et je ne vois pas pourquoi je m'engage- 
fais dans une voie oii il est ccrtain qu'elle ne me suiyrait 
Pas. Aujourddmi même, rAssembléo nalionale a déeidé 
'pfelle ferait le premier budget républicain. Elle n'a plus 
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pour cette ceuvre qu'un temps limite ei fort court. Eu viic 
de signaler une reforme immédiatement praticable, je dois 
me détourner des considérations générales et philosopbi- 
ques qu'il était d'abord dans ma pensée de soumettre au 
lecteur. Je me bornerai à les indiquei*. 

Ce qui rojette dans un avenir éloigné toute reforme finan- 
cière radicale, c'estqu'en Trance on n'aime pas la Liberte; 
on n'aime pas à se sentir responsable de soi-mème, on n'a 
pas confiance eu sa propre énergie, on n'est un peu rassuré 
que lorsqidon sent de tontos parts 1'impression des lisières 
gouverncmentales; — et cé sont justement ces lisières qui 
ooütent cher. 

Si, par exemple, on avait foi dans la liberte de l'ensei- 
gnement, qu'y aurait-il à faire, sinon à supprinier le budget 
de V instruction publique ? 

Si l'on tenait véritableraent à la liberte de conscience, 
comrnent la réaliserait-on autrement qu'en supprimant lo 
budget des cultes (') ? 

Si l'on comprenait que ragriculturc se perfectionne par 
les agriculteurs, et le commerce par les"commerçants, on 
arrlverait íi oette conclusion : le budget de ragriculturc 
et du commerce est une superfétation, que les peuples les 
plus avances ont soin de ne pas sMnlliger. 

Que si, sur quelques points, comme pour la survcillance, 
TKtat a nécessairement à iutervenir on matière dbnstrue- 
tion, de cultes, de commerce, une Division de plus au mi- 
nistòre de 1'Intéricur y suffirait; il ne faut pas trois Minis- 
tères pour cela. 

Ainsi, la liberté, voilà la première et la plus fécondo 
source des économies. 

Mais cettc source n'cst pas faite pour nos lèvres. Pour- 

(l) I.o Iraitó passé cnlro nos póros ct le clcrjfé est nn obstaele a 

celte reformo si désimble. .luslice avanl loul. 
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(luoi? Uniquemeut parce que l Üpiuion Ia repousse (l). 

Nos enfants continueront donc, sous le monopole uni- 
versitaire, à s'abreuver do fausses idées grecques et romai- 

(') Cet aveufjlemeiU de lupinion publique aUristait Tauteur, depuia 
'"iglemps, et dés qu'uno leutative pour consolidei- io bandeau placé 
Su'' les ycux de nos concitoyens lui était Cünuue'!! senlait le besoiu 
''e lacombatlre. Mais, dans sa relraite de Mugroii, les moyens de pu- 
'•'icitó lui manquaient. Aussi Ia leltie suivante, ccrile par lui, depuis 
''onibre d'années, est-ello jusqu'a présentreslée inédile. 

A M. SAULNIER, 
Editeur de Ia licvue britannique, 

Monsieüb, 

Vous avez Iransporté de joie lous ceux qui Irouvent le mot écononiie 
■'''surdo, ridicule, insupportable, bourgeois, mesquin. Le Journal des 
^ébats vous prône, le présldenl du conseil vous cite el Jes faveurs du 
Pouvoir vous attendent. Qu'avez-vüus fait cepcndant, Monsieur, pour 
'"ériter lanl d'applaudissciuent3 ? Vous avez établi par des cbillres {ot 

un sail que les cbilTres ne trompent jamais), qu'il eu coúlo plus aux 
c"l'yens des États-Unls qu'aux sujeis français pour êlre gouvernés. 
b'ou ia conséquence rigourouse (rigoureuse pour le peuple eu eflel), 
1d'i| esi absurde do vouloir en Franco mellre des bornes aux profu- 
í"0n» du pouvoir. 

Nais, Monsieur, j'on demando pardon á vous, aux centres et à Ia 
slaiisiique, vos cbillres, cn les supposanl exacls, ne me serablent pas 
íéfavorables au gouvernement américain. 

En premier licu, établir qu'un gouvernement dépense plus qu'un 
ailtre, ce n'est rien apprcndro sur leur bonté relativo. Si l'un d'eux, 
|,ar exemple, administre une nalion naissante, qui a loules ses roules 
4 Percer, tous ses canaux á crcuser, toutes ses villes à paver, tous ses 
':'ablissemenl3 publies á crécr, il est nalurel qubl dépense plus que 
l e'ui qui n'a gnére qu'á onlrclenir des élablissements existants. Or, 
Vou3 Io savez comme moi, Monsieur, dépenser ainsi c'esl épargner, 

capilaliser. S'il sVgissait d'un agriculteur, confondriez-vouç les 
'n'ses de fonds qu'exigc un preínier établissemenl avec ses dépenses 
^''Uellcs? 

Cepcndant cette dillérence do situatiun très-importante ncnlrainc, 
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nes, à s'impréguei' de Tesprit guerrier et révolutioimaii'" 
des auteurs latins, à scander les vers licencieux d'Horace,11 

se rendre impropres à la vie dès sociétés modernes; nous 
continuerons à n'être pas libres, et par conséquent à paycr 

iTaprès vos chiffres, qa'un surcroit de dépense de Irois francs pou' 
chaque ciloyen de TUnion. Cet excédent est-il réel? Nor., d^prés vos 
propres dounées. — Cela vous surprend, car vous avez fixé <á 36 (*■ 
la oontribulion de chaque Américain, el à 33 fr. celle de chaque Fran' 
çais; or 36=33 + 3, en bunne arilhniélique. — Oui, mais, cn econ"' 
mie polilique, 33 valent souvenl plus que 36. Vous allez en 
L'argenl, relativemenl à Ia main-d'oeuvre et aux marchandises, n3 

pas autant de valeur aux Élals-Unis qu'en France. Vous fixez vouS' 
même le prix do la joumée á 4 fr. 50 c. aux Élals-Unis et à I fr. 50 '• 
en France. II en résulte., je crois, qu^n Américain paie 36 fr. av3" 
huil journées, landis qu il faul à un Français vinjfl-deux journées 
travail pour payer 33 fr. — 11 est vrai que vous dites aussi qu'on 56 

rachète des corvées aux lítats-Unis avec 3 fr. et que, par consequenh 
le prix de la journée y doit 6tre élahli à 3 fr. — A cela, deux 
ponses. On se rachète de ia corvée, en France, avec 1 fr. (car nof5 

avons aussi nos corvées dont vous ne parlez pas); el ensuile, si I4 

journée aux Élals-llnis no vaul que 3 fr., les Américains ne paici1' 
plus 36 fr., puisquo, pour arriver à ce chilTre, vous avez porlé 3 

■i fr. 50 c. toules les journées que ces citoyens emploient à remp'1' 
leurs devoirs de miliciens, de corvéahles, de jurés, etc. 

Ce n'est pas la soulo suhlililé dont vous avez usé pour elevei ^ 
36 fr. la conlribulion annuelle de chaque Américain. 

Vous impulcz au gouvernement des Étals-Unis des dépenses do"' 
il ne se mêle cn aucune façon. Pour juslifier celte étranqe manièi6 

do procéder, vous dites que ces dépenses n'en sont pas moins sup' 
porlées par les citoyens. Mais s'agit-il de rechercher quelles sont h 
dépenses volontaires des citoyens ou quelles sont les dépenses J" 
jjouverncment ? 

Un (jouvernement est instilué pour remplir cerlaines fonetio"'' 
Uuand il sorl de son atlrihulion, il faut qu'il fasse un appel 3 " 
hourso des citoyens et qu'il diminuo ainsi celte portion de reve""5 

dont ils avaienl la libre disposilion. II devient á la fois spoliateure' 
opptjesseur. 

Une nation qui est assez saqe pour forcer son gouvernement » 5 

horner á garantir à cbacun sa süreté, et qui no paie que ce qui 05 
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"otre servitude, car les peuples ne peuvent être lenus dans 
la servitude qu'à gros frais. 

Nous continuerons à voir l'agriculture et le commercc 
'anguir et succomber sous Tétreinte de nos lois restrictives; 

de plus, à payer la dépense dc cette torpeur, car les en- 
traveSj les réglementations, les formalités inutiles, tout cela 
"e peut être mis en oeuvre que par des agents de la force 
Publique, et les agents de la force publique ne peuvent 
Vivre que sur le budget. 

Et le mal, il faut bien le répéter, est sans remède actuel- 
leinent applicable, puisque 1'opinion attribue à 1'oppression 
•out le développement intellectuel et industriei que cette 
oppi^ession ne parvient pas à étouífer. 

Une idée aussi bizarro que funeste s'est emparée des es- 
PUts. Quandils'agit de politique, on suppose que le moteur 
social, si je puis m'exprimer ainsi, est dans les intérêts ct 
Ifis opinions individuelles. On s'attache à Paxiome de Rous- 
seau : Lnvolonté générale ne peut errer. Et, sur ce príncipe, 
on décrètc avec enthousiasme le suffrage universel. 

Ugourcuscment indisponsable pour cela, consomme le rcsle de ses 
''evenus selon son gênio, ses besoins et ses goüls. 

Mais une nalion, cbez laquelle le gouverneroenl se mêle de toul, 
Re dépense rien par ellc el pour elle, mais par le pouvoir et pour Io 
Pouvoir; el si le public français pense commevous, Monsieur, qubl 
esl indiflérent que sa richcsse passe par los mains dos fonction- 
"aires, jc ne désespère pas que nous ne soyons tous un jour logés, 
"ourris etvêlusaux frais deTElat. Ce sonlchoses qui nous coúlenl, el 
't apròs vous, 11 importe peu que nous nous les procurions par voic 
■te conlribulion ou par des achais direcls. Le cas que nos ministres 
'onl de celte opinion mo persuade que nous aurons bientôl des babits 
''o leur laçon, comme nous avons des prêlres, des avocats, des pro- 
■esseurs, des médecins, dos chevaux et du tabac de leur façon 

J'ai Lhonucur, etc. 
Fhkdéric Bastiat. 

> (Note âe 1'éditeur,) 
as 
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Mais, à tous les autres points de vuc, ou adoptejusleaieid 
riiypothèse contraire. Ou 11'admet pas que le mobile du 
progrès soit dans rindividualité, dans sou aspiratiou natu- 
relle vers le bien-être, aspiratiou de plüs en plus éclairée 
par rintelligence et guidée par 1'expérience. Non. On part 
de cette donnée que bliumanité est partagée en deux: D'uii 
côté, il y a les individus inertes, privés de tout ressort, de 
tout príncipe progressif, ou obéissant à des impulsions dé- 
pravées qui, abandonnées à elles-mêmes, tendent inviuci- 
blement vers le mal absolu; de l'autre, il y a Têtre collectif, 
la force commune, le gouvernement, eu uri mot, auquel on 
attribue la science infuse, la naturelle passion du bien, et la 
mission do changer la direction des tendances individuelles. 
On suppose que, s'ils étaient libres, les hommes s^abstieu- 
draient de toute iustruction, de toute religion, de toute in- 
dustrie, ou, qui pis est, qu'ils rechercheraicnt Tinstruction 
pour arriver à berreur, la religion pour aboutir à Tatliéis- 
me, et le travail pour consommer leur ruine. Cela posé, f 
faut que les individualités se soumettent à 1'action régle- 
mentaire de l'être collectif, qui n'est pourtant autre chose 
(jue laréunion de ces individualités elles-mômes. Or, je In 
demande, si les penchants naturels de toutes les fractions 
tendent au mal, ébmraent les penchants naturels de Ventier 
tendent-ils au bien ? Si toutes les forces nativos de riiomnie 
se dirigeut vers le néant, —oii le gouvernement, qui est 
composé d'bommes, prendra-t-il son point d'appui pour 
changer cette direction (1) ? 

Üuoi qu'il en soit, tant ipie cette bizarro théorie prévaU- 
dra, il faudra renoncer à la liberte et aux économies qui en 
découlent. 11 faut bien payer ses chaines quand on les ainno 

(') V. uu tome IV, le pamplilet laloi, pajfo 312, el notalnmenl 
passajjo compris dans les pagos 381 à 386. 

(JVoíe de 1'édíteur.) 



PAIX KT LIRIÍHTK. 

car TÉtat ne nous donue jamais rien grátis, pas mêmo dos 
fors. 

Le budget 11'est pas seidement toute la Politique, il est 
Pncore, ii bion dos égards, la Morale du pouple. Cest le 
miroir oii, comme Renaud, nous pourrions voir l'image et 
le ebâtiment de nos préjugés, de nos vices et de nos folies 
prétentions. Ici encore, il y a des torrents de mauvaises dé- 
penses que nous sommes réduits à laisser couler, car elles 
ont pour cause des penebants auxquels nous ne sommes 
pas prôts à renonccr; et quoi de plus vain que de vouloir 
neutraliser 1'elTet tant que la cause subsiste ? Je citerai, 
entre antres, ce que jc ne crains pas d'appeler, quoique le 
ipot soit dur, Vesprit de mendicité, qui a envahi toutes les 
classes, celle des riches comme celle des pauvres ('). 

Assurément, dans le cercle des relations privé.es, le ca- 
1'actère français n'a pas de comparaison à redouter, en ce qui 
concerne 1'indépendance et la fiertc. A Dieu ne plaise que 
je diffame mon pays, encore moins que je le calomnie. 
Mais jc ne sais comment il s'est fait que les mêmes hommes 
qui, même pressés par la détresse, rougiraient de tendre la 
tnains vers leurs semblables, perdent tout scrupule, pourvu 
que TÉtat interviennc et voile aux yeux de la conscience 
labassesse d'un tel acte. Dès que la requête ne s'adresse 

(t) Nous irouvons dans les manuscrils de rauleur la pensée sui- 
vanlo, qui se rapporto au sujei spécial donl il s'occupe ici : 

« Pourquoi nos finances sont-elles déranjfées ? » — « Parco que, 
' poür les Représentanls, il n'y a rien de plus facile que de vnter 
* une Dépense, el rien de plus dilTicilc que de voler une Receite. » 

« Si vous 1'aimez mieux, 
« Parce que les Traitements sont fort doux el les Impôts fort 

* durs. » 
« J'en sais encore une.raison. » 

r Tout le monde veiit vivre aux dépens de I Ktat, et on oublie que 
ITítat vil aux dépens do tout Io monde. » 

(JVnte <!« fédileur.) 
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pas à la libéralité iudividtiello, dês que l'Etat se fait rinter- 
médiaire de roeuvre, il semble que la dignité du solliciteur 
soit à couvert, que la mendicite ne soit plus une honte ni 
laspoliation une injustice. Agriculteurs, manufacturiers, 
négociants, armateurs, artistes, cbanteurs, danseurs, 
hommes de letlres, fonctionnaires de tout ordre, entrepre- 
neurs, fournisseurs; banquiers, tout le monde demande, eu 
Franco, et tout le monde s'adresse au budget. Et voici que 
lepeuple,en masse, s'cst mis de la partie. L'un veut des 
places, 1'autre des pcnsions, celui-ci des primes, celui-là 
des subventions, ce cinquième des encouragements, ce 
sixième des restrictions, ce seplième du crédit, ce buitième 
du travail. La socicté tout entière se soulève pour arracher, 
sous.une forme ou sous une autre, une part au budget; et, 
dans sa fièvre califomiennc, ellc oublie que le budget n'est 
pas un Sacramento oíi la nature a déposé do For, mais qu'il 
n'en contient que ce que cettc société quéteuse elle-même 
y a verse. Elle oublie quela générosité du pouvoir ne peut 
jamais égaler son avidité, puisque, sur ce fonds de larges- 
ses, il faut bien qu'il retiennc de quoi payer le double ser- 
viço de la perception et de la distribution. 

Aíin de donner à ces dispositions, quelqne peu abjectes, 
1'autorité et le vernis d'un Système, on les a rattachées à cc 
qu'on nomme le príncipe de la Solidariíé, mot qui, ainst 
entendu, ne signifié autre chose que 1'efíbrt de tons les ci- 
toyens pour se dépouiller les uns les autres, par 1'interven- 
tion coúteuse de 1'Etat. Or, on comprend qu'une fois que 
Vesprií de mendicite devient système et presque scienee, eu 
faitd'institutionsruineuses, rimagination n'apIiisdebornes. 

Mais, j'on conviens, il n'y a rien à faire en cc moment de 
ce côté, et je termine par cette question : Pensc-t-on quV 
1'esprit de mendicité, quand il esl porte au point de pousser 
toíite la nation au pillage du budget, ne compromelfe pas 
jdus encore la sécuritéque la fortune publique? 
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Parla même oausc. une antre éconoiíiie consiilúrahlenous 
«st encore invinciblenaent interdito. Jo veux parler de l'Al- 
gérie. 11 faut s'incliner et payer, jusqu'à ce (pie la nation ait 
«ompris que transportei- cent honimes dans une colonie, et 
y transporter du même coup dix fois le capital qui les fe- 
raitvivre en France^ce n'est soulager personne mais grever 
tout le monde. 

Cherchons donc ailleurs les moyens de salut. 
Le lecteur voudra bien reconnaitre que^pour un utopisfe, 

je suis de bonne composition en fait de retranchements. 
J'en passe, et iles meilleurs. Restrictions à toutes nos plns 
précieuses libertes, manie des sollicitations, infatuation 
d'une funeste conquôte, j'ai tout concédé à 1'Opinion. 
Üifelle me permette de prendre ma revanche et d'ètre 
fluelque peu radical, en fait de politique extérieure. 

Car enfin, si elle prétend fermer Faccès à foute reforme, 
si elle est décidée d'avance à maintenir tout ce qui est, à 
«'admettre aucun changement snr quoi que ce soit qui con- 
cerne nos dépenses, alors tout mon système croule, tous les 
Plans financiers sont impuissants; il ne nous reste autre 
chose à faire que laisser le peuple fléchir sous le poids des 
'«xes, et marchei- têtc baissée vers la banqueroute, les ré- 
voliitions, la désorganisation et la guerre sociale. 

En abordant notre politique extérieure, je commencerai 
Par établir uettement ces deux propositions, hors desquel- 
'es, j'ose le dire, il n'y a pas de salut. 

1° Le développement de la force brufale n'est pas néces- 
saire et est nuisible à 1'influence de la France. 

2» Le développement de Ia force brutale n'est pas néces- 
saire et est nuisible à notre sécurité extérieure ou intérieure. 

Le ces deux propositions, ilcn sort, commeconséquence, 
"'le troisième, et c'est cclln-ei : 

H faut désarmer sur torre et sur mer, et cela au plns tôt. 
1 aux patriotes! donnez-vous-en à eoeur joie. Unjour 

as. 
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vons nvappolàtesípflí/re, parco quo jo demandaisla Libertó; 
(pio sera-ce aiijourd'hui quepinvoque la Paix l1)? 

Ici cncore, 011 rencontre com me obstaclo, au promior 
clicf, ropinion publique. Elle a été saturée de ces mots : 
grandeur nationale, puissance, influence, prépondéranco, 
prépotonce; on lui répète sans cesse qtrcllc no doit pas dó- 
clioir du rang qu'ello occupe parmi les nations; aprèsavoii' 

"parlé à son orgnoil, on s'adresse à sou intérêt. On lui dü 
qu'il faut manifestér les signes de la force pour appuyer d"u- 
tiles négociations; qu'il faut promener sur toutes les mers 
le pavillon français pour protéger notre commerce et com- 
mandor les marchés lointains. 

Qu'cst-ce quo tout cela'! Bailou gonflé, qu'un coup d'é- 
pingle suffit à détendre. 

Oíi est aujourd'hui riníluence? Est-elle à la gueule dos 
canons ou à la pointe des baionnettes ? Non, elle est daiis 
les idées, dans les institutions et dans le spectacle de leur 
succès. 

Les peuples agissent les uns sur les autres par les arfs, 
par la littérature, par la philosophie, par le journalisme, pn'' 
les transactions coinmerciales, par 1'exemple surtout; c' 
s'ils agissent aussi quelquefois par la contrainte et la inf" 
nace, je nc puis croire que ce genro d niíluencc soit de na- 
ture à développer les príncipes favorables aux progrès dc 
1'bumanité. 

La renaissance de la littérature et des arts en Italie, I1' 
révolntion de l(i88, en Angleterre, Tacte <rindépendan''í> 

des Etats-Uuis, ontsans doute concouru à cetélangénéreu* 
qui, en 81), íit accnmplir de si grandes choses à nos pèrcs- 
En tout cela, oíi vnyons-uous la main de la forco brutalc • 

('). Allnsion íi l^nppte aceusation porión conire les libre-íclii"1' 
d'Aire vendus è rAnflfleterre. #J 

(Nfífe de Pédíleur.) 
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On dit: lo (riomphe dos armes (Vançaisos, an commenco- 
niont de ce siòclc, a semé partout nos idées et laissé sur 
'oute la surface de TEurope Eempreinte de notre politiqne. 

Mais savons-nous, pouvons-nous savoir ce qui serait ar- 
rivé dans une autre hypothèse? Si la Trance n'eíit pas été 
attaquée, si la révolution ponssée à bout par la résistance 
n'eíit pas glissé dans le sang, si elle iTeüt pas abouti au 
despotismo militaire, si au lieu de contrister, edrayer, et 
soulever 1'Europe, elle lui eüt moutré le sublime spectacle 
d'un grand peuple accomplissant paisiblement ses desti- 
nées, d'institutions rationnclles et bienfaisantes, réalisant le 
bonheur descitoyens; y a-t-il personue qui puisse affirmer 
qu'un tel exemple n'eüt pas excite, autour de nous, lardeur 
des opprimés et affaibli les répugnances des oppresseuis? 
V a-t-il personue qui puissedire que le triomphe de la dé- 
mocratie, en Europe, ne serait pas, à Theure qu'il est, ])lus 
avancé? Qu'on calcule donc toute la déperdition de temps, 
d'idées justes, de richesses, de force réclle que ces grandes 
guerres ont coüté à la démocratie, qu'on ticnne compte des 
doutes qu"elles out jetés, pendaut un quart de siècle, sur le 
droit populaire et sur la vérité politique ! 

Et puis, comment se fait-il qu'il u"y ait pas assez d'im- 
partialité, au fond de notre conscience nationale, pour 
comprendre combien nos prétentions à imposer une idée, 
par la force, blessent au cceur nos fròres du dehors? Quoi! 
nous, le jieuplc 1c plus susceptible de TEurope; nous, qui, 
avec raison, ne souffririons pas 1'intervention d'un régiment 
anglais, fíit-ce pour venir ériger sur le sol de Ia pátrio la 
statue de la liberte, et nous enseigner laperfection socialo 
elle-môme; quand tous, jusqu"aux vieux débris de Coblentz. 
'lous sommes (Taçcord sur ce point qu'il faudrait nous unir 
pour briser la maiu étrangèro qui vioudrait, armée, s'im- 
'uiscer dans nos tristes débats, c'ost nous qui avous tou- 
jours sur les lèvrea camot irritanf : prépondéranoo; etnqjis 
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ne savons montrer la liberlé à nos frèros, qu'nno ópéo au 
poing toumée vers leur poitrine! Gommenten sommes-nous 
venusà nous imaginer que le coeur humain n'cst pas par- 
tout le même; qu'il r^a pas partout lamôme fierté, la inême ' 
Jiorreur de la dépendance ? 

Mais enfin, cette Prépondérance illibérale que nous pour- 
suivons avec tant d'aveuglement et, selou moi, avec tant 
d'injustice, oü est-elle, et Favons-nous jamais saisie? Je 
vois bien les cfforts, mais je nc vois pas les résultats. Je vois 
bien que nous avons, depuis longtemps, une immense ar- 
mée, une puissante marine, qui écrasentlc peuple, ruinent 
le travailleur, engendrent la désaffection, nous poussent 
vers la banqucroute, nous mcnacent de calamités effroya- 
blessur lesquelles les yeuxméme debimagination tremblent 
de se fixer; je vois tout cela, mais la prépondérance, je ne 
Ia vois nulle part, et si nous pesons dans les destinées de 
TEurope, ce n'est pas par la force brutale, mais eu dépit 
d'elle. Fiersde notre prodigieux état militairc, nous avons 
eu un ditlcrend avec les Etats-Unis, et nous avons cédé; 
nous avons eu des contestations au snjotde FEgypte, et nous 
avons cédé; nous avons, d'aunéo en année, prodigué des 
promesses à la Pologne, à 1'Italie, et l'on n'en a pas tenu 
compte. Pourquoi? parce que le déploiementde nos forces 
a provoqué un déploiement semblable sur toute 1'Europe; 
dès lors,nousn'avonspluspu doutor que la moindrelutte,à 
propos de la cause la plus futile, ne menaçât de prendre les 
proportions d'une guerre universelle, et 1'humanité autant 
que la prudence ont fait une loi aux hommes d'Etat de dé- 
cliner unetelle responsabilité. 

Ce qu'il y a de remarquable et de bien instructif, ces' 
que le peuple qui a poussé le ])lus loiu cette politique pré- 
tenticuse et tracassièrc, qui nous y a entrainés par sou 
exemple, et nous en a fait peut-être une dure nécessité, le 
jxmple anglais, en a recueilli lesmèmesdéceptions. Nul i>lus 
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'l'ie lui n'a manifesté la prétentjon de se faire le régulateur 
f,xclusif de rÉquilibre eufopéen, et cet equilibre a été dix 
'ois compromis sans qu'il ait bougé. — II s'était arrogé 1c 
'bonopole des colonies; et nous avons pris Alger et les Mar- 
luises, sans qu'il ait bongé. U est vrai qu'en ceci il pour- 
fait étre soupçonné de nous avoir vus, avec une mauvaise 
''umeur apparente et une joie secrète^ nous attacber aux 
pieds deux" boulcts. — II se disait propriétaire de TOregon, 
Patron du Texas; et les États-Unis ont pris TOrégon, le 
'exas, et une partie du Mexique par-dessus le marche, sans 
(pdil ait bougé. — Tout cela nous prouvc que, si 1'esprit 
^es gouvernants est la guerre, Tesprit des gouvernés est à 
'a paix; et, quant à moi, je ne vois pas pourquoi nous au- 
''ions fait une révolntioiE démocratique, si ce n'est pour 
faire triompher Tesprit de la démocratie, de cette démo- 
afatie laborieuse qui paie bien les frais d'un appareil mili- 
faire, mais qui n'en peut jamais rien retirer que ruine, dan- 
Sers et oppression. 

Je crois donc que le moment est vcnu oü tout le génie 
<16 la révolntion française doit se résumer, se manifester 
''t se glorifier solennellement, par nn de ccs actes de gran- 
''aur, de loyauté, de progròs, de foi en lui-môme et de 
confiance en sa force, tel que le soleil n'en a jamais 
®clairé. Je crois que le moment est vcnu oü la Trance doit 
<léclarer résolfiment qu'elle voit la Solidarité des peuples 
'lans Tenchalnement de leurs intéréts et la communication 
<''' leurs idées, et non dans Tinterposifion de la force bru- 
'ille. Et pour donner à cette déclaration un poids irrésis- 
tible, — car qiTestrce qu'un manifeste, quelque éloquent 
rllTil soit? —je crois que le moment est vcnu pour elle de 
'''ssoudre cette force brutale elle-môme. 

Si notre chère et gloricuse patrie prenait en Europe 
' 'nitiative de cette révolntion, quelles en seraient les 
'"Usáquences? 
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D'abord, pour rentrer dans mon snjct, voilà, d'un sou' 
coup, nos finances alignées. Voilà la première partir de 
ma reforme devenue immédiatement exécutoire : voilà les 
impôts adoucis; voilà le travail, la confiance, le bien-être? 
le crédit, la consommation pénétrant dans les masses; 
voilà la Republique aimée, admirée, consolidée de tout cfi 
que donnent de forces aux institutions les sympatbies 
populaires; voilà le fantôme menaçant de la banqueroute 
effacé des imaginationsj voilà les eommotions politiqucs 
reléguées dans 1'histoire du passé; voilà enfm la France 
heureuse et glorieuse entre toutes les nations, faisan) 
rayonner autour d'ellc 1'irrésistible empire de 1'exemple. 

Non-sculement la réalisation de 1'ceuvre démocratiqué 
enílammerait les cceurs, au dchors, à la vue de ee speetacle- 
mais il la rendrait certainementplusfacile. Ailleurs, eomnic 
ebez nous, on éprouve la difficulté de faire aimer des révo- 
lutions qui se traduisent en taxes nouvelles. Ailleurs, 
comme ebez nous, on éprouve le besoin de sortir de cc 
cercle. Notre altitude menaçante est, pour les gouverm" 
ments étrangers, une raison ou un pretexte toujours debout 
pour extraire du sein du peuple de 1'argent et des soldats- 
Combien 1'oeuvre do la régénération ne serait-elle pas faci- 
litée sur toute 1'Europe, si ello s'y pouvait accomplir sou5 

1'inlluence de cés reformes eontributives, qui, au fond, 
sont des questions de sympathie et d'antipathie, des ques- 
tions de vic ou de mort pour les institutions nouvelles! 

A cela, qu'objecte-t-on ? 
La diynilé nationale. J'ai déjà indique la réponse. Est-cP 

au profit de leur dignité que la France et 1'Angleterre, 
après s'être écrasées de taxes pour développer de grande5 

forces, ont toujours refusc de faire ce qu'elles avaien1 

annoncé? 11 y a, dans cette manière de comprendre 
dignité nationale, une trace de notre éducation romaine- 
A Fépoquc oii les peuples vivaient de pillage, il leur impo1" 
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tait d^nspirer au loin la terreur par Taspect d'uii graiid 
Hppareil militaire. En est-il de mêmepourceuxquifondent 
'eurs progrès sur le travail ? — On reproche au peuplc 
'"íiéricain de manquer de dignité. Si cela ost, ce n'est pas 
ilu moins dans sa politique extérieure, à laquelle une pensée 
truditionnellc de paix et de non-intervention donne un 
cíU'actère si imposanl de justice et de grandeur. 

Ckacun chez soi, chacun pour soi, c'est la politique de 
l'Égoisme; voilà ce qu'on dira. — Terrible objection, si 
('lle avait le seus commun. — Oui, chacun chez soi, en 
fait de force hrutalc; mais queles rayonsdela force morale, 
'utellectuelle et industriello, émanés de chaque centre 
hational, se croisent librement et dégagent, par leur con- 
hict, la lumière et la fraternité au profit de la race 
humaine. II est bien étrange qu'on nous accuse d'Égoisme, 
"ous qui prenons toujours parti pour rExpansion contro 
'a Uestriction. Notre príncipe est celui-ci : « Le moins de 
contact possible entrelesgouvernements; le plusdecontact 
Possible entre les peuplcs. » Pourquoi? Parco que le 
'ontact des gouvernements comprometia Paix, tandis que 
'ô contacl des peuplesla garantit. 

Sécurité extérieure. Oui, il y a là, j'eu conviens, une 
'luestion préjudicielle à résoudre. Sommes-nous ou ne 
sommes-nous pas menacés d'invasion11 y ena quicroient 
s'ncèrement au danger. Les róis, disent-ils, sont trop inté- 
•"essés à éteindre en France le foyer révolutionnaire, pour 
'lfi pas 1'inonder de leurs soldats, si elle désarmait. Ceux 
qui pensent ainsi ont raison de demander le maintien de 
"us forces. Mais qu'ils acceptent les conséquences. Si nous 
"'aintenons nos forces, nous ne pouvons diminuer sérieu- 
fcinent nos dépenses, nous ne devons pas adoucir les 
"upòts, c'est même notre devoir do les aggravcr, puisque 
'es budgets se règlent cluwiue année en déficit. Si nous 
^'gravons nos impôts,il estimechósedontnousnesommes 



,^6 PAMPULETS. 

pas súrs, c'est dJaccroitre nos receites; mais il eu est une 
autre sur laquclle il n'y a pas de doute possible, c'est quC 

nous engendrcrons dans ce pays-ci la désaffection, la haiu6; 
la résistance, et nous idaurons acquis la sécurité au dehoi'3 

qu'aux dépens de la sécurité au dedans. 
Pour moi, je n'hésiterai pas à voter le désarmemenl1 

parce (jue je ne crois pas aux invasions. D'oii nous vien- 
draient-elles ? De 1'Espagne'! de Fltalie? de la Prusse '? de 
rAutriche? c'est impossible.Reste 1'Angleterrc etla Russie- 
L'Angletcrre! clle a déjà fait cette expérience, et \ing'' 
deux milliards de dettcs, dont les travailleurs paieu' 
encorc Pintérêt/sont une leçonqui ue peut être perdue. U1 

Russie! Mais c'est une chimère. Le contact avec la Franee 
n'est pas ce qu'elle chercliCj mais ce qu'elle évite. Et si 
Fempeur Nicolas s'avisait de nous envoyer deux ccnt mil'6 

Moscovites, je crois sincèrement (pie ce que nous aurion® 
de mieux à faire, ce scrait de les bien accueillir, de leur 
faire goüter la douceur de nos vins, de leur montrer nos 
rues, nos magasins, nos musées^ le bonheur du peuple, l" 
douceur et régalité de nos lois pénales, après quoi nou» 
leur dirions : Reprenez, le plus tòt possible, le chcmin de 
tos steppes et allez dire à vos frères ce que vous avez vti- 

Protection au comrnerce. Ne, faut-il pas, dit-on, une puiS' 
santo marine pour ouvrir des voies nouvelles à notre coui' 
merce et commandcr les marchés lointains ? — VrairueO1 

les façons du gouvernement envers le comrnerce sou1 

étrangcs. II cominence par 1'entraver, le gêner, le reS' 
treindro, l'étoull'er, et cela, à gros Irais. Puis, s'il e" 
échappe quelque parcelle,le voilàqui s'éprendd'une tendre 
sollicitude pour ces bribcs qui ont réussi ii passer au tr»' 
versMes mailles de la douane. Je veux protéger les nég0' 
ciants, dit-il, et pour cela j'arracherai 150 millions i"1 

public, afin do couvrir lesmers de vaisseauxet decanons.^ 
Mais, cbabord, les quatre-vingt-dix-neuf centièmes du 
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commercc français se íbnt avec des pays oii notre pavil- 
lon n'a jamais paru ni ne paraitra. Est-ce que nous avons 
des stations en Angleterre, aux Etats-Unis, eu Belgique, en 
Espagne, dans le Zolwcrein, ep Russie ? Cest donc dc 
Mayotte et de Nossibé qu'il s'agit; c'est-à-dirc qa'on nous 
prend, par Fimpôt, plus de francs qu'il ne nous rentrera 
de centimes par ce commerce. 

Et puis, qu'est-ce qui commande les débouchés ? Une 
seule chose : le hon marche. Envòyez oíi vous voudrez des 
produits qui coütent cinq sous de plus que les similaires an- 
glais ou suisses, les vaisseaux et les canons ne vous les fc- 
ront pas vendre. Envoyez-y des produits qui coàtent cinq 
sous dc moins, vous n'aurez pas besoin pour les vendre dc 
canons et dc vaisseaux. Ne sait-on pas (pie la Suisse, qui 
n'a pas une barque, si ce n'est sur ses lacs, a chassó de Gi- 
braltar même certains tissus anglais, malgré la garde qui 
Veille à la porte ? Si donc c'est le bon marche qui est le vrai 
protecteur du commerce, comment notre gouvernement 
s"y prend-il pour le rcaliser ? D'abord, il bausse par ses ta- 
cifs le prix des matières premières, dc tons les instruments 
dc travail,de tons lesobjets de consommation; ensuite, par 
voie de compcnsation, il nous accable ddmpôts sous pretexte 
d'envoyer sa marine à la qucte des débouchés. Cest dc la 
barbárie, de la barbárie la plus barbare, et 1c temps n'est 
pas loin oii Ton dira : Ces Français du xix1' siècle avaient dc 
singuliers systcmcs commerciaux, mais ils auraient du au 
Oioins slabstenir dc se croire au siècle des lumières. 

Equilibre européen. II nous faut une armée pour veiller à 
1 equilibre européen. ;— Autant eu disent lei Anglais — et 
' equilibre devient ce que le fait le vent des révolutions. Le 
sujet est trop vasto pour (pie jc 1'aborde ici. Je ne dirai 
qu'un mot. Méfions-nous dc lamétapliorc, disaitPaul-Louis, 
•d il avait bien raison. La voilà qui se présente à nous, par 
hois fois, sous forme dc balances. Nous avons d'abord la 
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Balance eles puissances européennes — onsuile la Balance 
des pouvoirs — puis enfia la Balance du commerce. Pour 
énumérci' les rnaux qui sont sortis de ces prétendues ba- 
lances, il faudrait des volumes, et je ne fais qidune brochure. 

Sécurité intérieure. Le pir'c ennemi de la logique, après 
la métaphorc, c'cst 1c cercle vicieux. Or, ici nous en ren- 
controiis uu vicieux ausuperlatif. «Ecrasonsle contribuablc 
pour avoir une grande année, juiis ayons une grande ar- 
mée pourcontenir 1c contribuablc.» N'est-ce pas líi que nous 
en sommes? Quelle sécurité intérieure pcut-on attendre 
d'un systèmc financiei1 qui a pour eflet la désaflfection géné- 
rale, et pour rósultat la banqueroute etses suites politiques? 
.Io crois, moi, que si 011 laissait respirei1 les travailleurs, 
s'ils avaient la consc.iencc qu'ou fait pour eux tout ce qu'on 
pcut faire, les perturbateurs du repôs public n'auraient à 
leur disposition que bien peu d'éléments de trouble. Certcsj 
Ia garde nationalc, la policc et la gcndanncrie suffiraient à 
les contenir. Mais enfim, il faut tenir compto des frayeurs 
particulières à répoque oii nous vivons. KUes sont bien na- 
turelles et bien justiliées. Transigeons avec elles et accor- 
dons-lcur deux cent mille hoinmes, jusqu'à dos temps ineil- 
leurs. On voitque Pesprit do systèmc ne me rend ni absolu 
ni entêtó. 

Récapitulons maintenant. 
Nous avons ainsi formulé nolre progranlmo 
ÜIMINCEH LES 1MP0TS. — DIMINÜEU LES DÉPENSES DANS UNE 

PLES FORTE PROPORTION. 
Progranmn1, qui aboutit Porcémelit à 1'équilibrc, nou pa'' 

lo chemin do la détresse, mais par cclui do la prospéritâ 
générale. 

Nous avons proposé, dansla premiòrc partie decet écrib 
un dégrèvcmenl de taxes diversos impliquant une perte dc 
reveiiu dc cent millions, comparativenicnt au budget p1'^' 
senté par 1c cabinet. 
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Notre programme sera donc rempli, si nous faisons ré- 
sulter des considérations precedentes une diminution de dé- 
penses supérieure à cent millions. 

Oi-, indópendamment des retranchements qu'il serait 
possible d'opérei' sur plusieurs'services, si sculement on 
avait un peu de foi dans la liberto^ retranchements que je 
ne demande pasparrespectpourropinion publique égarée, 
nous avons les item suivants : 

1» Fraisde perception. Dês 1'instant que les impôts indi- 
rects sont adoucis, le stimulant à la fraude est. émoussé. 11 
faut moins d'entraves, moins do formalités gçnantes, moins 
desurvcillance inquisitoriale, en un mot, moins d'employés. 
Ce qu'on peut fairc, à cet égard, dans le seul service de la 
douane est énorme. — Posons 10 millions. 

2° Frais de justice criminelle. II n'y a pas, dans tout Funi- 
vers matériel, deux faits qui soient entre eux dans une con- 
nexité plus intime que la misère et le crime. Si donc, la 
mise à exécution de notre plan a pour eífet nécessaire 
d'accroitre 1c bien-ètre et le travail du peuple, il n'est pas 
possible que les frais de poursuite, de répression et de châ- 
timent n'en soient diminués. — Mcmnire. 

3" Assistance. II en faut dire autant de 1'assistance, qui 
doit décroitrc en raison de 1'accroissemcnt du bien-être. — 
Mémoire. 

•i" Affaires étrangères, — La politique de non-interven- 
tion, cellc que nos pères avaient acclamée en 80, celle que 
Lamartine eüt inaugurée sans la iiression de circonstances 
plus fortes que lui, celle que Gavaignac eüt été fier de réa- 
liser, cet to politique entraine la suppressLm de toutes les 
ambassades. Ccst peu au point de vue financier. Cest beau- 
eoup au point de vue politique efmoral. — Mémoire, 

3° Armêe. Nous avons concede 200,000 hommes aux 
^xigences du moment. Cest 200 millions. Ajoutons-en 30 
pourcasimprévus, retraites,traitementsdedisponibililé,etc. 
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Comparativement au budget ofíicifl, réconomie ost d'1 

■100 millions. 
0o Marine. Ou demande 130 millions. Accordons-en 80 

et rendons-ea 30 aux contribuables. Lo commerce ae sVa 
portora que mieux. 

7o Travaux publics. Je ae suispas graad partisaa, je l"a- 
voue, d'écoaomies qui oat pour résultat le sommeil ou la 
mort de capitaux eagagés. Cependaat, il faut sMncliner de- 
vaat la aécessitó. Ou aous deraaade 194 millioas. Refraa- 
choas-ea 30. 

Noas obteaqasaiasi, sans trop d'efforts, ea chiífresroads, 
200 millioas d'écoaomies sur les dépeases, — contre ceat 
millioas sur les receites. Doac aous somiaes sur le chemia 
de réquilibre et ma tâchc est reaiplio. 

Mais celle du cabiaet et de l'Assembléo aationale coai- 
mence. Et ici je d irai, ea terminant, ma poasée tout ea- 
tière. 

Je crois que 1c plaa proposé, ou tout autre foadé sur les 
aiêmes príncipes, peut soai sauver la Republique, le pays, 
Ia société. Ce plaa est lie daas toates ses part:es. Si vous 
a'ea preaez que la premièrc, — diminuer 1'impOt, — vous 
allez aux révolutioas par la baaqueroute; si vous a'ea pre- 
aez que la secoade, — dimiauer la dépease, — vous allez 
aux révolutioas par la misèrc. Ea l'adoptaat daas soa eu- 
seaible, \*ous évitez tout à la fois la baaqueroute, la misère, 
les révolutioas, et vous faites, par-dessus le marche, le biea 
du pcuple. II foraie doac ua système complet, qui doit 
triomphcr ou succomber tout entier. 

Gr, je craias qu'ua plaa uaitaire et méthodique ao puisse 
jaillir de aeuf ccats cervclles. II ea peut biea sortir aeuf 
ceals projetsqui se heurteat, mais noa ua qui friomphe. 

Malgró le boa vouloir de l'Assemblée natioaale, 1'occa- 
sion est doac maaquéo et le pays perda, si le cabiaet ae 
s'empare vigoureuseraeat de 1'iaitiative. 
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Mais cette initiative, le Cabinet la repousse. II a présonté 
son budget, qui riè fait rien pour le contribuable et aboutit à 
un déficit effrayant. Puis il a dit: « Jc n'ai pas à émettre 
<les vues d'cnsemble, jc discuter^i les details quand le 1110- 
nient será venu. » En d'autres termes : Je livre au hasard, 
ou plutut à des chances aussi effroyables que certaines, les 
destinées de la Frauce. 

Et cela, pourquoi? Le cabinet est composé pourtant 
d'hommes capables, patriotes, financiers. 11 est douteux 
.qu'aucun autre ministère cut pu mieux accomplir 1'oeuvre 
d ti salut commun. 

11 neEessaie mème pas. Et pourquoi? Parce qu'il est en- 
tré aux alfaires avec une idée préconçue. Idúe préconçue! 
quej'aüraisdü te placer, comme íléau de tout raisonne- 
Oient et de toute conduite, par dela la métaphore et le cer- 
cle vicieux! 

Le ministère s'cst dit : « II n'y a rien à faire avec cette 
Assemblée, je n'y aurais pas la majorifé! » 

Je n'examine pas ici toutes les funestos conséqucnces de 
cette idée préconçue. 

Quand on croit qu'unc assemblée est un obstacle, on est 
'cen près de vouloir la dissoudrc. 

Quand on veut la dissoudre, on est bicn près de travailler, 
Slnon de manoeuvrer dans ce sens. 

Ainsi de grands efforts se sont faits pour réaliser le mal, 
">1 moment oii il était si urgent de les consacrer à faire du 
''icn. 

Ee temps et les forces se sont usés dans un conflit dé- 
Morable. Et, je le dis la main sur la conscience, dans ce 
cO'illit, je croisque le cabinet avait tort. 

Lar onfin, pour régler son action ou plutôt son inertie 
Sl,c cette donnée : Je n'aupai pasla majorité; il fallait du 
'"oies proposer quelque chose d'utile, et attendre un refus 
('e concours. 
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1.0 président de la Republique avait tracé une voie plus 
sage quand il avait dit, lejour do sou installation : « Je u'ai 
aucune raison de croire (pie je ne serai pas d'aCcord avcc 
1'Assemblée nationale. » 

Sur (pioi doncs'est fondé le cabinet pour poser d'avance, 
danslldée contraire, le point de départde sa politique? Sur 
ce que 1'Assemblée nationale avait montré de la sympathie 
pour la candidature du général Cavaignac. 

Mais le cabinct n"a donc pas compris qu'il y a une chose 
que TAssemblée met cent fois et mille fois au-dessus du 
général Cavaignac! Cest la volonté du peuple, exprime" 
par le suffrage univcrsel, en vertu d'ane constitutiou 
qiCclle-même avait formulée. 

Et moi je disque, pourtómoigner de son respect pour 1" 
volonté du pcuple et la constitutiou, nos deux ancres de 
salut, elle eút été peut-être plus facile avec Bonaparte 
qu'avec Cavaignac lui-même. 

Oui, si le ininistère, au lien de débuter par élever le co»' 
llit, fút venu dire à TAssemblée : « L'élection du Í20 de- 
cembre ferme la période agitée de notre révolution. Maiu- 
tenant, occupons-nous de concert du bien du pcuple, de 
reformes administrativos et fmanciòres. » Je le dis aveccef' 
titude, 1'Assembléc 1'aurait suivi avec passion, car elle a Ia 

passion du bien et no pout en avoir d'autre. 
Maintenant Foccasion est perdue, et si nous ne la faison» 

renaitre, malheur à nos finances, malheur au pays, p"11" 
dant des siècles. 

Eh bien ! jé crois que, si cbacun oublie ses griefs et com 
prime ses rancunes, la Franco pcut encore èfre sauvéc. 

Ministres de la République, ne dites pas : Nous agmo'1* 
plustard. Nous chercherons des reformes avec une au'1' 
Assemblée. — Ne dites pas cela, car la Franco cstsur 1 

bord d'un goullre. Elle n'a pas le temps de vous attem'1"' 
Un ininistère inerte par système! Mais cela ne s'est f 
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liais vu. Etquol tonips choisissoz-vous pour nous donner 
Pa spectacle'! 11 estvrai que lo pays ruiné, blessé, meurtri, 
llf' s'on prend pas à vous de ses souffrances. Toutes ses 
Préventions sont tournées contre 1'Assemblée nationale; 
c'est assurément une(cirponstance aussi commode que raro 
pour un cabinet. Mais ne savez-vous pas que touto préven- 
tiou fausse est éphémère ? Si, par uno initiative vigourcuse, 
Vousaviez mísTAssemblée cn demeure et qidelleeiit refusé 
de vous suivre, vous seriez justiflés et le pays aurait raison. 
Mais vous ne 1'avez pasfait. II nesepeut pas que, tôtou tard, 
il n'ouvre les yeux, et si vous pcrsistcz àne rien, proposer, à 
no rien cssayer, à ne rien diriger; si, par suite, la situation 
de nos finances devient irréparable, lá Prévfention du mo- 
ment pourra bien vous absoudre, Fliistoire ne vous absou- 
dra pas. 

II est maintcnant décidé que FAssemblée nationale fera 
le budget. Mais est-co qidune assemblée deneufcents mem- 
bres, abandonnée à elle-même, peut accomplir une oeuvre 
si compliqutíe et qui exige tant de concordance entre toutes 
sesparties? Du tumulte parlementaire il peut bien sortir 
des tâtonnements, des velléités, des aspirations : il ne peut 
sortir un plan de finances. 

Telle est du moins ma conviction. S'il entre dans les 
vues du cabinet de laisser flotter au basard les rênes, qui ne 
lui ont pas été sans doute confiées à cette fin; s'il est résolu 
à rester spectateur impassiblc et indiíférent des vainsefforts 
de 1'Assemblée, qu'elle se garde d'entreprendre une oeuvre 
qu'elle ne peut accomplir scule; qu'clle décline larespon 
sabilité d'une situation qu'elle n'a pas laite. 

Mais il n'en será pas ainsi. Non, la Franco n'aura pas en- 
core cette calamité à travérser. Le cabinet prendra énergi- 
quement, sans arrière-pénsée, avec dévouement, 1'initiative 
qui lui appartient. II présentera un plan de reforme linan- 
cière fondée surce double príncipe : Duunuer les imcots. 
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DlMINUEU LES DÉPENSES PANS ENE PLUS FOBTE PROPORTIO>- 
Et TAssemblée votera (Eenthousiasme, sans s'éterniser c' 
se perdre dans les détails. 

Soulager le Peuple, faire aimer la République, fonder Ia 

Sécurité sur la sympathie populairo^ comblcr le Déficit^ rc- 
levcr la Gonfiance, ranimer le Travail, rétablir le Crédit, 
faire reciiler la Misère, rassurer TEurope, réaliser-la Justice, 
la Liberte, Ia Paix, oífrir au monde le spectacle d'un grand 
peuple qui u'a jamais été mieux gouverné que lorsqu'il s'est 
gouverné lui-mème; n'y a-t-il pas là dequoi cveiller la noble 
ambition d'im ministère et échauffer Eâme de celui qui 
porte J'héritage de ce nom : Napoléon ! — Héritage, quellc 
(pie soit la gloirc qui renvironne, oii deux lleurons brillent 
par leur absence : Paix et Liberte ! 

CoiisóqucnccN de In réducfion sur l'iinput du sei. 

[Journal des Débatí, janvicr 1849.) 

La ródaclion imtnédiale dr 1'impól du sei a désoricnté le cabinet 
sons un rapporl; il y a de quoi. ün est, dit-on, á la rechercbe d im- 
póls nouveaux pour combler le vide. Esl-ce bien là ce que EAsseni- 
blée a voulu? Dégréver pour regrever, ce ne sorait qu'un jeu, el un 
de ces tristes jeux oú lout le mondo perd. Quelle est donc la signi- 
ficalion de son vote? La voici: Les dépenses vont loujours croissanl; 
il n'y a qu'un moycn de torcer EÉlat à les réduire, c'est de le mcttrc 
dans rimpossibililé absolue do faire autrement. 

Le moyen qu'clle a pris est héroiquo, il faul en convenir. Ce qu i' 
y a de plus grave encore, c'esl que la róforme du sei avait étó pré- 
cédée de la réformo des postes, et será suivie probablemenl de la re- 
formo des boissnns. 

Le ministère est désorienlé. Eb bien! moi je dis que EAsscmblée 
ne pouvait lui faire uno plus belle posilion. Voilà, pour lui, une occa- 
sion admirable, et pour ainsi dire providenliclle, d'entrer dans une 
voie nouvello, d'en finir avoc Ia fausse pbilantbropie el les passions 
belliqueuses; et, converlissanl son écbec en Iriompbc, de faire sortir 
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^ sécurilé, Ia confiance, Io crédit, la prospérité, d'un vote qui seni- 
1)1t les compromettre, et de fondev onfin la polilique républicaine 
s,Jr ces deux qrands príncipes : Paix el iibcrlé. 

Après la résolution de TAssemblée, je nPallendais, jo Tavouc, ò ce 
íie le présidcnt du conseil monlât á la tribune, et y línt à peu prós 
Ce langage: 

.« Citoyens représonlants, 

« Volre vote d'liier nous monlre une nouvelle voie; bien plus, il 
"ous force d'y entrer. 

« Vous savez oombien la révolulion de Février avait éveillé d'espc- 
^nces chimériques et do syslèmes dangereux. Ces espérances, ces 
sJ'slèmes, revêtus de fausses couleurs de la philanlhropie, el péné- 
r;int dans oetle enceinlc sous forme de projets de loi, n'allaienl à 

llon moins qu'à rnincr la liberte el à engloutir la forlune publique, 
^'eus ne savions quel parti prendre. Kcpousser lous ces projets, 
^lait heurter 1'opinion populaire momentanémenl exallée; les ad- 
"tetiCe, c'était compromettre ravenir, violertous les droits, et faussor 
'es attributions de TÉtat. Que pouvions-nous faire? Alermoyer, tran- 
sieer, composer avec l'erreur, donner une demi-satisfaction aux uto- 
MMes, éclairer le peuple par Ia dure locon de rexpérience, créer des 
:i,''ninislralions avec rarrière-penséo de les anéanlir plus tard, ce qui 
II est pas facile. Maintenant, giAce á TAssemblée, nous voici à Caise. 

venez plus nous demander de monopoliser rinstruction, de mo- 
^''Poliser le crédit, de commanditer Vagriculture, de privilégier cer- 
'ainos industries, do systémaliser Taurnône. Nous en avons fini avec 

1 niauvaise quouo du socialisme. Volre vote a porte le coup mortcl 
5 sea rêveries. Nous n'avons plus môme á les discuter; car á quoi 
J^nerail la discussion, puisquo vous nous avez òté les moyens do 
'ire ces dangereuses expòriences? Si quelqu'un sail le secret de faire 
0 'a philanlhropie olTicielIe sans argent, qu'il se présente; voici nos 

l^ttefeuilles, nous les lui céderons avec joie. Tant qu'ils resteronl 
^ nos mains, dans la nouvelle posilion qui nous esl faite, il ne nous 
'' ste qu'à proclamcr, commo príncipe de nolre politique inlérieure, 
'■4 libertií, la liberté des arls, des sciences, de 1'agricullure, de l in- 
"'trie, du travail, de Pécliange, do la presse, de 1'enseignement; car 

5 'iberlé est le seul systéme compatible avec un budget réduil. II faut 
III 1'argent á TÉtat pour réglementer et opprimcr. Point d^rgont, 
enint de réglemenlalion. Notre r<5le, forl pcu dispcndieux, se bornera 
formais à réprimer les abus, c'esl-á-dire à empêcher que la liberté 
un citoyen ne s'exorce aux dépens do celle d'un autre. 
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« Nolre polilique extérieure n'est pas moins indiquée el forcí*- 
Nous tergiversions, nous tilonnions encore; maintenant nous somw65 

irrévooalilcnient íixés, non par choix sculement, mais par nécessiW' 
Ileureux, mille fois lieureux que celto nécessilé nous impose juste- 
ment la polilique que nous aurions adoptée par choix! Nous somnie5 

résolus à réduire notre étal militaire. Ilemarquez bien qu il n'y a 

pas à raisonner là-dessus, il faut agir; car nous sommes placés enlfe 

lo désarmement et la banqueroute. De deux maux, dil-on, il faU' 
cboisir le moindre. Ici, il n'y a à choisir, selon nous, qu'entro 1,11 

bien immonso et un mal cllroyablo ; çl cependant, hier encore ce 

choix ne nous ólait pas facile : la fausse philanthropie, les passions 

belliqueuses nous faisaient obstacle ; il fallait compler avec elles. Au' 
jourd'hui elles sonl forcément réduites au silence ; car, quoiqu'011 

diso que la passion no raisonnc pas, néanmoins elle ne peut déra1' 
sonner au point d'exigor que uous fassions la guerre sans arget'- 
Nous venons donc proclamei- à cctte Iribune le fait du diSsarmcmcn'' 
et commc conséqucnce, comme príncipe do notre polilique ext1" 
rieure, la non-intervention. Que I'on ne nous parle plus de prép"11' 
dérance, de pròpolence ; qu'on ne nous montre plus comtnc champ 
gloiro et do carnago la Ilongrie, 1'ltalle, la Pologno. Nous savonsce 

qu'on peut diro pour ou contre la propagando arméc, quand on a'e 

choix. Mais vous no disconviendrez pas que, quand on ne Ta plus, D 
controverso est superfluo. L'armée va être réduite à ce qui est néW' 
sairo pour garantir l'indépcndance du pays, et du mêmo coup, tout6' 
les nalions pourront compter désormais, en ce qui nous concerne,sur 

leur indépcndance. Oii'olles rdalisent lours reformes comme elles l'en' 
tendront; qu'elles n'entreprcnnent que ce qu'elles peuvent accomp'ir' 
Nous leur faisons savoir bautement et déíinilivemenl qu'aucun J1'5 

partis qui les divisem n'ont plus à compler sur le concours de 'lü'" 
baionnetles. Que dis-je? ils n'ont pas mime besoin do nos proles';1 

tions, car ces baionncttes vont rentrer dans lo fourreau, ou plu'1'1' 
pour plus do súreté, se convertir en charrues. J'entends des interrui' 
tions dcscendre de ces banes, vous dites : Cest la polilique du c'i:lcU|" 
chez soi, chacun pour soi. Hier encore nous aurions pu discutet 
valeur de cette polilique, puisquo nous élions libres d'en adopter u" 
antre. Hier, j'aurais invoque des raisons. J'aurais dit: Oui, 
chez soi, chacun pour soi, aulant qu'il s'agit de ídree brutale. 13 

n'est pas à diro que les liens des pcuples seront brisés. Ayons 31 

tous des relations pbilosophiques, scientillques, arlisliques, lilléra"', 

commcrciales. Cest par lá (|ue 1'humanité s'éclaire et progresso. Mâ' 
dos rappórls à çnups de sabre et de fusil, je n'cn veux pas. Darcc '1 
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Jcs familles pnifailcmcnt ntiics no vonl pas los unos chez les aulrcs 
ò tnain armée, diro qu'ülles se conduisonl sur la maxime chacun 
chez soi, c'cst un étranjje abus dc mots. D'ailleurs, que dirions-nous 
s', pour lerminor nos dissensions, lord Palmerston nous envoyait des 
ró{;iments anglais? Lc rougo do Tindignation no nous monlerait-il 
Pas aufront? Commenl dono refusons-nous de croirc qud les aulres 
Peuples chórisscnl aussi leur dignilé el Icur indépendance? Voilà ce 
luc j'auiais dil hier, car quand on a le choix cnlre doux poliliques, il 
'aut justifior par dos raisons colle qu on préfère. AujounVbuí je 
^ invoque que Ia nécossité, parco que Toption no nous apparlienl 
Plus. La inajorilc, qui nous a refusó les rccellcs pour nous torcer ú di- 
■Uinuor les dópenses, no sera pas assez iuconséquonto pour nous im- 
Poser une poliliquo ruineuse. Si quelqu'un, sachanl quo l impôt dos 
Poslcs, du sei el dos boissons va êlrc considórabletnenl réduit; sa- 
biam que nous sommes en prósonce d^n délicit de 600 millions, a 
encore Taudace de proclamer Io príncipe de la propagando armóe, 
qui, menaçant 1'Europe, nous force, mêmo en lemps de paix, á dos 
sffurts ruineux, qu'il se lóvo pl prenne ce poriofeuillc. Quant á nous, 
''ous n'assun)erons pas la honte d'uuc lollc puérililé. Donc dès au- 
luurd bui Ia poliliquo do la non-intervention ost proclamée. Dès au- 
Jourd'hui des mosuros sont prises pour licencier une parlie de Tar- 
•Uee. Dós aujourdqiui des ordres partenl pour supprimcr d'inutilc3 
"nibassades. 

« Paix cl liborlé I voilà la politique quo noas cussions adoplée par 
^nviciion. Nous remercions PAssembléc dc nous on avoir fali uno 
"écessilé absoluc et úvidenlc. Ellc fera le salul, la gloire et la prospé- 
«W do la Uépubliquo; cllc raarquera nos noms dans Phisloiro. » 

^uilá, ce me scniblc, ce qu'cüt dü diro le cabinet aclucl. Sa parole 
cül renconiré 1'universol assentiment dc 1'Asscinbléc, de la Francc el 

PEuropo. 
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SUIl L/IMPOT DES BOISSONS ('). 

ClTOYENS REPUÉSENTANTSj 

Je voulais aborder la question de Piinpòt des boissOi'5 

tolle (ju'ellc me paraissait se poser dans íoutes vos co»' 
sciences, c'est-à-dire au point. de vue de la néccssité fina"' 
cière et politique. Je croyais, en eíTet, que la nécessit® 
était le seul motif invoque à 1'appui du maintien de c"' 
impôt; je croyais qu'à vos yeux il réunissait tous les caraC 
tères auxquels la science enseigne à reconnaitre les ma"' 
vais impôts ; je croyais qu'il était admis (pie cet impôt c5' 
injuste, inégal, d'une perceptiou accompagnée de forraab' 
fés vexatòires. Mais, puisque ces reproches diriges contre 

Eimpôt, dopuis sou établissement, par tous les horpm"5 

d'État, sont aujourd'hui contestés, j'eu dirai seuleme"' 
quelques uiots, très-rapideraent. 

ü'abord, nous préteudons que 1'impòt est injuste, c 

nous nous fondons sur ceci : Voilà des terres qui sont il 

côté les unes des autres, ct qui sont assujetties à un imp"1 

fdncier, à un iinpôt direcí; ces terres sont classées, co"1' 
parées entre elles et taxées selon leur valeur; ensuite cl"1' 

{•) Celli; improvisatiun fui prononcéc á "Asscmblée léjislaliva 1l 

12 décembrc 1810. 
(Note de 1'édtleur.) 
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cun pcut y faire croitre ce qu'il veut; les uns chi blé, les 
autres, des herbages, les autres, des ceillets et dcs roses, 
d'autres, du viu. 

Eh bien, de tous ces produits, il y en a un, il y en a un 
seul rjui, une fois entré dans la circulatiou, est grevé d'un 
impôt qui rend au Trésor 106 millions. Tous les autres pro- 
duits agricoles sout aflranchis de cette taxe. 

On peut dire que Timpôt est utile, nécessaire, ce n'est 
pas la question que j'aborde; mais on ne peut pas dire 
qu'il,ne soit injusto, au poiut de vue du propriétaire. 

11 est vrai qu'ou dit que 1'impôt ne retombe pas sur 1c 
producteur. Cest ce que j'examinerai tout àl heure. 

Nous disons ensuite que Eimpôt est mal reparti. 
En vérité, j'ai été fort surpris que cela ait cté contestó, 

car enfin... (Interruption.) 
Un membro à droite. Parlcz un peu plus haut! 
M. i.e Puésident. .Einvitc 1'Asseuiblée au silence. 
M. F. Bastiat. Je veux même abandonner cetargument 

pour allor plus vite. 
Voix diversos. Parlez! parlez! 
M. F. Bastiat. II me semble que la chose est tellement 

claire, qu'il est tellement évident que Firapôt est mal re- 
parti, que véritablement on est embarrassé de le démon- 
trer. 

Quand on voit, par exemple, quTinhomine qui, dans une 
nrgic, boit pour 6 írancs de viu de Champagne, paie le 
'nôme impôt'que Fouvrier, qui a besoiu de réparer ses 
for ces pour le travail, et boit pour 6 sous' de viu commun, 
■' est impossible de dire qu'U n'y a pas une inégalité, uno 
'nonstruosité dans la répartitiou de 1'impôt sur les bois- 
sons. (Très-bien!) 

On a presque fait un calcul infinitésimal pour établir que 
' 'mpôt ejt peu de chose, que ce sout des fractions de 
ccntimes, et qu'on nc dcvrait pas en tenir compte. Cest 
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iiinsi qü'on mctsur lo dos d'unc classe de citoyens 10(3 niil- 
lions d'un impôt iníquo, ou leur disant: (lo n'ost rien; vou» 
devez vous estimer fort heureux! Les hommos qui invo- 
quent cel argumeut devraient vous dire ceci : Nous excr- 
çons telle industrie, et nous sommes tellemcnt convainciis 
(jiie rimpôt, eu se divisant, est insensible pour le cousoui- 
mateur sur loquei il retombe, que nous nous assujettissoir» 
nous-mêmesà l'impôt indirect et à rexcrcicc, rclalivement11 

rindustrie que nous professons. Le jour oii ces lioniuics 
viendraient déclarer cela à cettc ti'ibune,je dirais : llssoid 
sincères dans leur défense de rimpôt sur les boissons. 

Mais enfin voici des çbifíres. Dans le départcment dc 
TAin, le prix moyen des vins eu gros est de 11 Ir.; li? priv 
moyendcla vento, au détail, est de -il fr..Voilà un écart 
considérable; il est évident que celui qui peut acheter du 
vin en gros paio 11 Ir., et que celui qui est obligé d'allci' 
rache ter au détail paie il Ir. Entre II et -il fr., Ia diffé- 
rence est de 30 fr. (Interruption.) 

Un membre u droite. Ce n'est pas rimpôt qui fait cctto 
différence; il en est de même pour toutes les marchan- 
dises. 

M. le Presidem. M. de Cbarancey a fait sos calculsj 
laissez rorateur faire les siens. 

M. F. Bastixt. Jc pourrais citer d'antres départeineuts; 
j'ai pris le premier sur la liste. Sans douto, il y a le benc- 
llce dudébitant; mais rimpôt entre pour une proportion 
considérable dans un tel écart. 

Ou a cherché ;t prouver des chosés si extraordinaires, ti"' 
puis deux jours, (pie vraimentje ne serais pas étonné q"0 

ron cherchât à prouver celle-ci, que rimpôt ne nuit a pei" 
sonne, ni au produeteur, ni au consommateur. Mais alor» 
imposons tout, non-seulement les vins, mais tuus les p''0' 
duits! 

Je dis ensuite que rimpôt est d'uue perccptiou très-di6' 
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ppndieiiso. .To n'invoquerai pas de cliiíírespoui' le prouver; 
par les çhiffres ou prouve boaucoup de choses. Quand ou 
avance des chiffres à cetto tribune, on croit leur donner 
uue autorité très-grande eu disaiit : ce sont des chi tires of- 
ficiels. Maislcs chiffres officiels trompent comme Icsautres; 
cela dépend de Fomploi qu'on eu fait. 

Le fait est que, lorsque nous voyons le territoire de la 
France tout entièrc couvert d'agents, et d'agents bieu ré- 
tribués pour la perception de cet impôt, il est bieu perniis 
de croire (jue cette perception cofitc fort cher. 

Enfin, nous disons que, cet impòt est accompagné, dans 
sa perception, deXormalitós vexatoires. Cest un point que 
los oratours. qui iu'ont précédé à cette tribune, n'ont pas 
aborde. Cela ne uFétonue pas, car ils appartiennent tons ou 
prosque tons à des départdments qui ne cultivent pas la 
vigne. S'ils habitaient nos départements, ils sauraient que 
los griefs des propriétaires de vignes contre 1'impôt des 
boissons sout nioins diriges contre 1'inipôt lui-mème, con- 
tre sou cliiffre, que contre ces formalités gênantes, vexa- 
toires et dangereuses, contre les piéges à chaque instant 
tondus sons lours pas. (Approbation à gaúche.) 

Tout le monde comprend que, lorsque Ton conçut cette 
ponsée si extraordinaire, cette immensc utopie, car c'en 
était une grande alors, (Tétablir un droit sur la circulation 
des vins, sans quTm inventaire préalable efit étó fait; tout 
le monde, dis-jo, comprend qu'il a faliu, pour assurer Ta 
perception de ce droit, imaginer le code le plus préventif, 
le plus voxatoire même, car autrement, cominent aurait-on 
fait? II faut que, chaque fois quTuie pièce de viu circule 
sur Ia surfácedu territoire, il y ait là un employé poursavoir 
si ollo est eu rògle ou non. Cela ne i)eut se faire sans une 
armée d'employés et mie foule de vexations, contre les- 
'inollos, jc le répète, les contribuables protestent plus oncore 
f|iie contPela taxe elle-même. 



17 2 PAMPHLETS. 

L'inipôt des boissons a une antro conséquonoe très-grave 
que je n'ai pas entendu signaler à cette tribuno. 

LMmpòt des boissons a jcté la pcrturbation dans cc grand 
phénomène économique que Fon appélle la division du tra- 
vail. Autretbis ou cultivait les vins dans les terres (jui sont 
propres à cette culture, sur les coteaux, sur les graviers; 
on cultivait le blé sur les plateaux, dans les plaines, sur les 
terrains d'alluvion. An comrnenccment, on avait imagine 
Finventaire; mais ce mode de perception (Fimpôt souleva 
touslespropriétaires. lis invoquèrent lo droit de propriétó; 
et, comme ils étaient trois millions, ils fnrent écontés. Alors 
on rejeta 1c fardeau sur les cabaretiers; et, comme ils n'é- 
taient que trois cent mille, il fut declaro, cn príncipe, que la 
propriétó de 300,000 hommes jFétait pas aussi bicn une 
propriétó que celle dc trois millions d hommes, quoiqno 
cependant la propriétó n'ait, selon moi, qu'nn seul prín- 
cipe. 

Mais quel fut le résnltat pour les propriétaires ? je crois 
que les propriétaires portent eux-mémes le poids de la faute 
et de Finjnstice qiFils commirent alors. Comme ils avaient 
la favenr de consommer leurs produits sans payer de taxe, 
il arriva que, soit pour se soustraire à la taxe, soit pour se 
soustraire surtout et avant tout aux formalités et aux ris- 
ques (pie cette perception fait courir, les propriétaires des 
plaines, des alluvions, voulnrent tons avoirdu viu cbez eux 
pour leur consQmmation. Dans le département cine je repré- 
sente ici, ou dn moins dans une grande partie de ce dépar- 
tement, je puis affirmer qiFil n'y a pas une métairie oü Fon 
ne plante asscz de vignes pour la consommation de la fa- 
mille : ces vignes produisent dn vin très-manvais, mais cela 
offre Fimmense avantagc d'être délivré dc Finterveulion 
des contributions indirectes et de tons les risques qui s'at- 
tachent à scs visites. 

Ce fait explique, jusqiFànn certainpoint, Faceroissemcnt 
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que l'on a signalé dansla plantation des vigues. Ou retourno 
beaucoupcet accroissement centre les plaintes des proprié- 
taires, qui seprétendent victimes dune injustice; 011 a l'air 
de leur dire : Cctte injustice ne compte pas, elle n'est rien, 
puisqu'on plante des vigues en France. 

D'abord, je voudrais bien qu'on me citât une industrie 
quij depuis 1788 jusqu'à 18b0, dans 1'espace de soixantc- 
deux ans, ue se soit pas développée dans cette proportion. 
Je voudrais savoir, par exemple, si 1'industrie de la houille, 
si 1'industrie du fcr, si 1'industrie du drap ne se sont pas dé- 
veloppées dans cette proportion. Je voudrais savoir s'il y a 
aucune industrie dont on puisse dire qu'clle ne s'est pas ac- 
crue d'un quartdans 1'espace de soixante ans. Serait-il donc 
bien étonnant qu'en suivant sa marche naturelle, 1'industrie 
la plus enracinée de notrc sol, 1'industrie qui pourrait four-n 

nir de ses produits Funivers entier, se fut augmentée dans 
cette proportion? Mais cet accroissement, messieurs, est 
provoque par la loi elle-mème. Cest la loi qui fait que Fon 
arrache la vignc sur les coteaux et qu'on en plante dans les 
plaines, pour se soustraire aux vexations des contributions 
indirectes. Cest là une perturbation enorme, manifeste. 

Je vous prie de me permettre (Fappcler toute votrc attcn- 
tion sur un fait presque local, puisqiril ne concerne qiFun 
seul arrondissement, mais qui a une grande importance, 
au moins à mes yeux, parcc qu'il se ráttache à une loi gé- 
nérale. 

Ce fait, messieurs, servira aussi à répondre à cet argument 
qu'on a porte à cette tribune, quand, invoquant Fautorité 
d'Adam Smith, on a dit que Fimpot retombe toujours sur 
'e consommateur; d'011 il resulte que, depuis quarante ans, 
lous les propriétaires de vjgnoblcs de France ont tort de se 
plaindre et ne savent ce qu'ils disent. Oui, je suis de ceux 
qui croient que Fimpòt retombe sur le consommateur; j'a- 
ioute cependant cette parenthèse : c'est à la longue, avec 
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beaucoup dc tem ps, quand toutes les propriétés ont changé 
de mains, à la suite d'arrangements économiques qui sont 
longsà se faire, que cegrand résultat est atteint; et, pendant 
foutle temps que dure cette révolution, les souffrances 
peuvent être tròs-grandes, enormes. Je vais en citer un ex- 
emple. 

Dans mon arrondissement, qui est vinicolc, il y avait au- 
trefois une très-grandc prospérité; Taisance était générale; 
on cultivait la vigne; le vin était consommé soit sur les lieux, 
soit dans les plpines environnantes, oíi l on ne cultivait pas 
la vigne, soit à Tétranger, dans le nord de TEurope. 

Toul à coup, la guerre dos douanes, d'un côté, la guerre 
dos octrois, de Fautre, et les droits róúnis sont venus et oíd 
déprécié la valeur dc co vin. 

Le pays dont je parle était cultive tout entier, surtout on 
cequi concerne la vigne, par des métayers. Le métayer avait 
lamoitié, le propriétaire, Fautre moitié du produit. La su- 
perfície des métairies était cultivée de tclle sorte qu'un mé- 
tayer et sa famille pouvaient vivre du produit de la moitié 
du vin qui leur revenait; mais la valeur du vin se trouvaflt 
dépréciée, il est arrivé que le métayer n'a plus pu vivre a\ oc 
sa portion. Alors il s'est adressé à son propriétaire et il li" 
a dit: Je ne puls plus cultiver volre vigne si vous ne mo 
nourrissez pas. Le propriétaire lui a donné du mais pouf 
vivre, et puis, au bout do Fannée, il a pris toute la récolto 
pour se rembourser dc' ses avances. La récolte ifayant pas 
sufíl au recouvrement dc ses avances, 1c contrat s'est modifl0 

non pás devant le notairc, mais dc fait; le propriétaire a ou 
des ouvriers auxquels il n'a donné, pour tout prix de lei'1' 
travail, que leur nourriturc en mais. 

Mais il a faliu sortir dc cet état de choses, et voici com' 
ment la révolution s'est opérée. On a agrandi les métairies 
c'est-à-dire que de trois on en a fait deux, ou de deux unO 
puis, en arrachaut quelqueschamps do vigne, eten metta'1' 
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du mais à la placo, on a dit: A voe co mais lo métayor pourra 
vivro, et le propriétaire no sera plus obligé de Ini donnerdo 
epioi suffire à sasubsistance. 

Snr tout le territoire, on a doiic vu abattre dos maisons et 
détruire dos métairies. La conséquonce, c'ost qu'on a détruit 
autant de familles que de métairies; la dépopulation a été 
enorme, et, depuis vingt-cinq ans, lo nombre des décès a 
dépassé celui des naissances. 

Sans doute, quand la révolution se sera complétement 
laite, quand les propriétaires aurontacheté pour 10,000 fr., 
ce qu'ils payaient autrefois 30,000 fr., quand le nombre des 
métayêrs sera réduit au niveau des moycns de subsistance 
que Io pays peut fournir, alors je crois que la population ne 
pourra plus s'ên prendre à 1'impôt des boissons; la révolu- 
lution se sera faite, 1'impôt retombera sur le consommateur; 
mais cette révolution se sera faite au prix de souffrances 
qui auront duré un siòcle ou deux. 

Je demande si c'est pour cela que nous faisons dos 
lois. Je demande si nous prélevons des impòts pour tour- 
menter les populations, pour les forcer de transportei- le tr;;- 
vail du coteau à la plaine et de la plaine au cotcau. Je de- 
mande si c'cst là le but de la législation. Quant à moi, je no 
le crois pas. 

Mais, messieurs, nous avons beau altaquer Limpôt, dire 
qu'il est inégal, vexatoire, dispendieux, injusto, il y a une 
raison devant laquelle tout le monde courbe la tète : c'est 
la néccssité. Cestla nécessité qu'on invoque; c'est la néces- 
sité qui vous engage à portei- à cette tribuno des paroles 
pour justifler 1'impôt; c'est la nécessité, rien que la néces- 
sité, qui vous détermine. On craínt les embarras finaneiers, 
on craint les résultats d'une reforme (cai-je puis bien l'ap- 
peler une réforme) qui aurait pour conséquence immédiate 
de soustraire 100 millions au Trésor public : c'est donc de 
la nécessité que je veux parlei-. 



PAMPULKTS. 

Messieurs, Ia nócessitúj j'en conviens, elle existo, elle est 
très-pressante. Oui, lebilan, non pas do la Franco, mais du 
gouvernement français, peut se faire on bien pcu de mots. 
Depuis vingt ou vingt-cinq ans, les contribuables fournissent 
au Trésor uno somme qui, je crois, a doublé danscet espace 
de temps. Lesgouvernements qui sc sont succéílé out trouvé 
le moyeu de dévorer la somme prcmière, 1'excédaut fourui 
par les contribuables; d'ajouter une dette publique de 1 mil- 
liard ou de 2 milliards; d'arriver, à Feutrée de Fannée, avec 
un déficit do 5 à 000 millionspcnfiu de commencer Fannée 
prochaine avec un découvert assuré de 300 millions. 

Voilà oii nous eu sommes. Je crois que cela vaut bien la 
peine de se demandcr quelle est la cause de cet état de cbo- 
ses, et s'il csl bien prudent, eu face de cette situatiou, de 
veuir nous dire que, ce qiFil y a de mieux à faire, c'est de 
rétablir tout juste les chosescomiueellesétaient avaut;c'est 
de nc ricu cbauger ou presque rieu, ou d'une manière im- 
perceptible, à uotre systòme fiuancier, soit du côté des re- 
ceites, soit du côté des dépenses. II me semble voir un ingé- 
uieur, qui a lancé une locomotive et qui est arrivé à une 
catastrophe, découvrir ensuite oii est le vice, oú est le dé- 
faut, et, saus s'en préoccuper davantage, laremettre sur les 
mêmes rails, et courir une seconde fois le mèmc danger. 
(Approbation à gaúche.) 

Oui, lauécessité existe; mais elle est double. II y a deux 
nécessités. 

Vous ue parlez (pio d'uue nécessité, monsieur le minis- 
tre des fmauces; mais je vous en'signalerai une autre, et 
elle est très-grave; je la crois mèmc plus grave que celle 
<!ont vous parlez. (iettc nécessité est renfermée dans un 
s( ul inot : la révolutiou de Février. 

II est intervenu, par suite desabus(car je puisappeler abus 
tout ce qui a conduit nos fiuanccs àFétat oü elles sout main- 
tenant), il est intervenu un fait; ce fait, on Fa caractérisé 
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quelquefois en disant que c'était une surprise. Je ne crois 
pasque ce fíit uno surprise. II est possible que le fait exté- 
rieur soit 1c résultat d'un accident qui aurait été arrêté  

M. Bauthélemy Saint-IIilaihe. Retarde! 
Plusieurs autres membres à gaúche. Oui! oui! retarde. 
M. Bastiat. Mais les causes générales ne sont pas du tout 

fortuites. Cest absolument comme si vous me disiez, — 
alors qu'une brise, en passant, a fait tomber un fruit de son 
arbre, — que, si on avait pu empêcher la brise de passer, 
le fruit ne serait pas tombe. Oui, mais à une condilion, 
c'est que le fruit n'cüt pas été pourri et rongé. (Approba- 
tion à ganche.) Ge fait est arrivé, ce fait a donné une puis- 
sance politique à la masse entière de la population; c'est 
un fait grave. 

M. Fould, ministre des finances. Pourquoi le gouverne- 
ment provisoire n'a-t-il pas supprimé Bimpôt des bois- 
sons? 

M. Bastiat. 11 ne m'a pas consulte, il ne m'a pas soumis 
do projet de loi, jc n'ai pas été appelé à lui donner des 
conscils; mais nous avons ici un projet, et en repoussant 
votre projet, il m'est bien permis de vous dire sur quels 
uiotifsjc me fonde. Je me fonde sur celui-ci : il pèse sur 
votre téte, non pas une nécessité, mais deux; la seconde 
néccssité, aussi impérieuse que la premièrc, c'est de faire 
justice à tous les citoyens. (Assentiment à gaúche.) 

Eh bien! je dis qidaprès la révolution qui s'est faito, 
vous devez vous préoccupcr de 1'état politique oii est la 
Erance, et que cet état politique est déplorable, permet- 
lez-moi le mot;je n'attribue pas cela aux hommes qui 
gouvernent aujourd'hui, cela remonte haut. 

Est-ce qu'en Franco vous ne voyez pas une bureaucratie 
devenue aristocratio dévdrer le pays? L/industrie périt, le 
Peuple souffre. Je sais bien qiril cherche le remède dans 
des utopes folies; mais ce u'est pas une raison pour leur 
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oiivrir la porte eu laissant subsister des injustices cmnlos. 
comme celles que je signale àcettelrilmne. 

Je crois qu'on no se préoccupe pas assez de l'état dc 
soufírance dans lequel se trouve ce pays et des causes qui 
ont amené cet état de souffrance. Ces causes sont dansccs 
1/100 millions prélevés sur un pays qui ne peut les paycr. 

Jo vous supplie de'faire une réflexion bien triviale, mais 
enfin jela tais souvent. Jeme demande ce que sont devenus 
mes anais d'enfanceet mes camarades de collége. Et savez- 
vous quelle est la repouse ? Sur vingt, il y en a quinze qn' 
sont fonctionnaires; et je suis persuade que si vous íaites 
le calcul, vous arriverez au mème résultat. (Uires appro- 
batifs à gaúche;) 

M. Béiiard. Cest là la cause des revolutions. 
M. Bastiat. Je me fais encore une autre question, c'cst 

cellc-ci : 
En les prenant un à un, en bonne conscience, rendent- 

ils au pays des serviços réels équivalant à ce que le pays 
leurpaie? Et presque toujours jo suis forcé de répondre : 
II n'en est pas ainsi. 

N'est-il pas déplorablc que cette masse énorme de tra- 
vail, (rintelligence, soit soustraite à la produetion rcelle do 
pays pour alimenter des fonctionnaires inutiles et presque 
toujours nuisibles ? Car, en fait de fonctionnaires publies, 
il n'y a pas de neutralite ; s'ils ne sont pas tròs-utiles, i's 

sont nuisibles; s'ils ne maintiennent pas la liberte des ci- 
toyens, ils roppriment, (Approbation à gaúche.) 

Je dis que cela crée au gouvernement une necessite, une 
nécessité immcnsc. Qucl est le plan qu'on nous propose' 
Je le dis franchcment, si le ministre était venu dire : 11 fa»' 
maintenir 1'impftt pendant quelque temps; mais voici une 
reforme financière que je propose; la voici dans son ensem- 
ble; seulement il faut une çertaine période pour qu'ellc 

puisse aboufir, il faut quatro ou ciuq ans, nous no pouvon5 
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pas tout faireà Ia 1'ois; faurais compris ceíte nécessitéj ct 
j aurais pu y céder. 

Mais jl n'y a rien de cela; ou nous dit: Rétablissons l'im- 
pôt des boissons. Je nc saismènie pas si l'oii ne nous fait 
pas pressentir qu'oii rétablira 1'impôt du sol et celui de la 
poste. 

Quant à vos diminutions de dépenses, olles sont déri- 
soires: c'est 3 ou 4,000 soldats de plus du de moiris; mais 
c'est le même système financiei', qui me semble ne pouvoir 
plus tenir dans ce pays sans le perdre. (Nouvelle approba- 
tion à gaúche.) 

Messieurs, il est impossiblé de traiter ce sujet sans le 
traiter à ce point de vue. La France sera-t-elle peialuc, 
dans un très-court espace de temps? car j'oserai demahder 
à M. le ministre des íinances combien de temps il croit 
pouvoir prolongerce système. Ce n'est .pas tout que d'a- 
boutir à la fin de 1'année, en équilibrant tant bien que mal 
les receites et les dépcnses; il faut savoir si cela peut conti- 
nuei'. 

Mais, à ce point de vue, jc suis obligé de traiter Ia ques- 
tion de 1'impôt en gépóral. (Marques tfimpatience à 
droite.) 

Voix nombreuses. Parlez ! parlez! 
M. le Puésident. Yous ètos dans Ia question. 
M. Bastiat. Je crois, meâsieurs, que j ai le droit de vc- 

nir ici, sous ma respousabilité, exprimer même des idécs 
absurdes. IFautres orateurs sont venus apporter ici leurs 
idées, et j'ose croire que leurs idées n*étaient pas plus 
• laires que les miennes. Vous les avez écoutés avec pa- 
'ience; vousn'avezpas accueilli le plan de liquidation géné- 
falc de M. Proudhon,' non plus (|ue le pbalanstère de 

Considérant; mais vous les avez écoutés; vous avez été 
pbis loin : par Porgane de M. Thiers, vous avez dit que 
•luiconque croyait avoir une pensée utile étáit obligé do 
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rapporter à cette tribune. Eh bieu! lorsqu'on dit: Parlez! 
lorsqu^on jette une espèce de défq il faut au moiris écoutcr. 
(Très-bien! très-bien!) 

Messicurs, dans ces derniers temps, on s'est beaucoup 
préoccupé de la question de 1'impôt. L'iin{)òt doit-il etrc 
direct ou indirect ? 

Tout à 1'heure nous avons entendu faire l'éloge de 1'im- 
pôt indirect. 

Eb bicn ! moi, c'est contre 1'impôt indirect en général 
(pie jc viens m'élever. 

Jc crois qu'il y a une loi de 1'impôt qui domine toute b' 
question, et que je renferme dans cette formule : L'inéga- 
lité de 1'impôt est en raison de sa masse. Je veux dire par li» 
que plus un impôt est léger, plus il est facile de le réparlir 
équitablement; que plus, au contraire, il est lourd, plus, 
malgré toute la bonne volonté du législateur, il tend à sc 
repartir inégalcment, plus, commc on pourrait le dire, ü 
tend à devenir progressif au rebours, c'est-à-dire à frapper 
les citoyens en raison inverso de leurs facultes. Je crois que 
c'cst une loi grave, inévitable; et ses conséquences sont 
tellement importantes, que je vous demande la permission 
de 1'éclaircir, 

J(! sui)poso que la Franco füt gouvernée depuis longtemps 
par un système qui est le mien, qui consisterait à ce que lc 
gouvernernent maindnt chaque citoyen dans la limite de 
ses droits et de la justice, et qu'il abandonnílt le reste à li» 
responsabilité de chacun. Jc suppose cela. II est aisé dc 
voir qu'alors la Franco pourrait ôtre gouvern ée avec 200 
ou 300 millions, II est clair que si la Franco étail gouvernée 
avec 200 millions, il serait facile d'établir une taxe uniqu® 
et proportionnelle. (líruit.) 

Cette hypothèse que jo fais, elle aura sa réalité; sculc- 
ment, la question est dc savoir si elle Faura en vertu de 1" 
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prévoyance du législateur ou en verta d'éternelles convul- 
sions politiques. (Approbation à gaúche.) 

L'idéè ne m'appartient pas; si clle m'appartenait, je 
m'en défierais; mais nous yoyoris cpic tous les pcuples du 
monde sont plus ou moins, heureux selou qu'ils se rappro- 
chent ou s'écartent de la réalisation de cette idée. Elle est 
x"éalisée d'uue manière à peu près complète aux Etats-Unis. 

Dans le Massachusets, ou ne counait doutro impôt que 
1'impôt direct, unique et proportiouuel; par conséqueut, 
s'il en était ainsi, et il est aisé de le comprcndrej car je n'é- 
lucide que le príncipe, rien ne serait plus facile que de dc- 
mander aux citoyens uno part proportionnellc à leurs va- 
leurs réalisées; ce serait si peu de cliose que mil ne serait 
intéressé à cachcr, dans une grande proportion au moins, 
sa fortune pour y échapper. 

Voilà la première partie de mon axiome. 
Mais si vous dernandez aux citoyens, nou pas 200 mil- 

lions, mais 500, 600, 800 millions; alors, à mesure que vous 
auginentez 1'impôt, 1'iinpôt direct vous échappe, et il est 
évident que vous arrivez à uu moment oii un citoyen preu- 
drait plutút le fusil que de payer à TÉtat, par exemple, la 
moitié de sa fortune. 

Un membre. Conune dans 1'Ardèche. 
M. Hastiat. Alors on ne vous paiera pas. Que faut-il 

donc faire? 11 faut avoir recours aux impôts indirects; c'est 
ce qui a lieu partout oii Ton a voulu faire de grandes dé- 
penses. Partout, dês que 1'État veut donner aux citoyens 
toutes sortes de bienfaits, Pinstruction, la religiou, la mo- 
ralité, ou est obligé de donner à cet État des taxes indirectes 
considérables. 

Eh bien! je dis que lorsqu'on est dans cette voie l'on 
tombe dans Piuégalité des impôts. LMnégalité provient 
toujours des taxes indirectes elles-mêmes. La raison en est 
simple. Si la dépense était reslreiute dans certaines limites, 
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on pourrait très-certainement Irouver certains impôfs in- 
directs qui blesseraient Fegalité, mais qui ne blesseraient 
pas le sentiment de la justice,- parce que ce seraient dcs 
irnpôts somptuaires j mais lorsqu'on veut prélever beau- 
coup d'argent, alors on émet un príncipe vrai, dans bhy- 
pothèse oü je me place, en disant que le meilleur impôt est 
celui ([ui frappe les objets de la consommation la plus gé- 
nérale. CJest uu príncipe que tons nos financiers et (ous nos 
hommes d'État avouent. Et, en effet, il est très-conséquent 
dans les gouvernements oü il s'agit de prcndre le plus d'ar- 
gentau peuple; mais alors vous arrivez à Tinegalité laplus 
choquante. 

Qu'est-ce que c'est qiruu objet dont la consommation est 
très-générale? Cest un objet que le pauvre eonsomme dans 
la mêrne proportionquele riche; c'est un objet sur lequel 
rouvrier dépense tout son salairc. 

Ainsi, un agentde change gagne TIOO fr. par jour, un ou- 
vrier gagne 500 fr. paran; et la justice voudrait que les 
500 fr. de 1'agent de change fournissent autaut au Trésor (pie 
les 500 fr. de rouvrier. Mais il n'en est pas ainsi; car l'a- 
gcntde change abhètcra dcs tentures, des bronzes, des objets 
de luxe avec son argcnt, c'est-à-dire des objets de consom- 
mation restreinte qüi ne paient pas de taxe, tandis que 
Toiivrier achète du vin, du sei, du tabac, c'est-à-dire dcs 
objets de consommation générale qui en sont accablés. 
(Bruit et interruptions d iverses.) 

M. Lacaze. Si ragent de change n'achetait pas ces 
objets, il ne ferait pas vivre rouvrier. 

M. BAsriAT.Est-ce que lasuppressionde fimpôt des bois- 
sons cmpêcherait ragent de change d'acheter des bronzes 
et des tentures? Aucun finaucier no me démentira. Dans le 
système des irnpôts indirects, il n'y a de raisonnable, de 
vraiment raisonnable, dans ce système que jc n'approuve 
pas, que les irnpôts qui 3'adrcssent aux objets de la consom- 
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ihatiou la plus générale. Ainsi, vous commencez à frapper 
rair respirable par l'impôt des portes et feuêtres, puis le 
sei, puis les boissons, puis le tabac, enfm ce qui est à la 
portée de tout le monde. 

Je dis que ce systerne ne peut tenir eu présence du suf- 
frage universel. Pajoute: bien aveugle, bien imprudent qui 
ue 4'oit pas aussi la uécessité de ce côté, et ne voit que ia 
necessite à laquelle je falsais allusio» tout à riicure. (Vivo 
approbation à gaúche.) 

Je fais un autre reproche à bimpôt indirect, c'est celui 
de créer précisément ces necessites dont ou vous parle, ces 
nécessités fmancières. Croyez-vous que, si l'on demandait 
la part contributive de cbaque citoyeu. sous la forme di- 
rectc; si on lui envoyait un bulletin de contribution portant, 
non-seulement le chiffre do ce qu'il doit pour 1'année, 
mais le détail de ses contributions; car c'est facile à décom- 
poser : tant pour la justice, tant pour la police, taut pour 
bAlgérie, tant pour Texpóditiou de Rome, etc.; croyez- 
vous pour cela que le pays ne serait pas bien gouverné (')? 
M. Cbarencey nousdisait tout à 1'heure qu'avec 1'iuiput in- 
direct le pays ctait síir d'ètrc bien gouverné. Eh bien, moi, 

(') On peut diro que c^sl inslinctivemenl que les conlnbuablos se 
rícrient sur la pcsanteur des impòls, car il cn est peu qui savenl au 
juste ce qu'!! leur eit coúto pour êtro gouvernés. Nous connaissons 
bien notrc quute-part dans la contribution foncière, mais non ce 
que nous enlévcnl les impôls de consommation. — J'ai toujours pense 
que rien ne serait plus favorable á l'avancemonl do nos connaissances 
et do nos mamrs constitutionnellcs qu'un sysléme do comptabiliti! 
individuelle, au moyen duqucl chacun serait fixé sur sa cotisation, 
sous le double rapport du quantum et du quari. 

lín atlendanl que M. Io ministre des finances fasse dislribucr tons 
les ans á cbacun do nous, aveo le bulletin des contributions direcles, 
"otre compte couraní au Trésor, i'ai essayé d'en dresser la formule, 
le budget de 1842 à la main. 

4'oici le romple ilo M. N.., propriiilaire payant 80(1 fr. do contribu- 
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je dis le contrairc. Avec tous ces impôts détournes, chis à 
la rusc, le peuple souffre, murmure ct s'en premi à tout: 
au capital, à la propriété, à la mouarchie, à la republique, 
et c'est rimpôt qui est le coupable. (Cest vrai! c'est vrai 1) 

tions dircctes, ce qui suppose un revenu de 2,400 à 2,000 fr. ati 
plus. 

Doit. Lo Trésor public, son compte courant avec M. N. 

Sommes recues de M. N. en 1843 : 

Par conlribution directo ■ 500 fr, » c. 
Enregislremenl, timbre, domaino  504 17 
Douáncs et seis  I5g , 
Forêts et Pêchos  30 ifl 
Contribulions indirecles  206 67 
Postes ;  39 s 
Produils universitaircs  2 50 
Produils divers  21 87 

1,102 fr. 31 c. 

Avoin. Sommes acquittées dans Vintérêt de U. N : 

Pour imérèts de la dcllc publique  353 fr. » c. 
Liste civile  14 » 
Distribution de la Justice  20 » 
Religrion   30 » 
Diplomatie  8 >> 
Instruclion publique  10 > 
Dépcnses secrèles  I » 
Télógraphes  1 » 
tíncouraqemonls aux musiciens ct dan- 

seuses    3 » 
Indiqenls, maladcs, infirmes  l 10 
Secours aux rófuqiés  2 15 
Encourajfcmonls à 1'agriculluro  » 80 

— aux pêches maritimes. 4 » 
aux manufactures .... » 23 

Haras    2 > 

Total  462 í8 
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Voilà pourquoi le gouvernement, trouvant toujours des 
facilites, a tant augmenté les dépenses. Quand s'cst-il ar- 
rete ? quand a-t-il dit: Nous avons un excédant dc receites, 
nous allons dégréver? Jamais il n'afait cela. Quand on a de 
trop, on trouve à remployer; c'est ainsi que le nombre des 
fonctionnaires est monté à un chiffre énonne. 

On nous accuse d'étre malthusiens; oui, je suis malthu- 
sicn en ce qui concerne les fonctionnaires publics. Je sais 
bien qu'ils ont suivi parfaitement cette grande loi, que les 
populationssemettent au nivcaudes moyens desubsistance. 
Vous avez donné 800 millions, les fonctionnaires pnblics 
ont devore 800 millions; vous leur donneriez 2 milliards, 
il y aurait des fonctionnaires pour dóvorer ces deux mil- 
liards, (Approbation sur plusieurs banes.) 

Un changement dans un système íinancier en entraine 

Rrporl   462 28 
Berjjeries    » 63 
Secours aux colons  » 87 

— aux inondés et incendiés.. .. I 60 
Services départemenlaux  72 » 
Prófets cl sous-préfels  7 20 
Itoutes, canaux, ponts etports  52 60 
Armée   364 » 
Marine  114 » 
Oolonics      26 > 
Uecouvremonl de Limpôt et adminislra- 

tion    150 » 

1,251 fr. 48 c. 

linlre le dnit 1,162 fr.31 c. cl Lacoír 1,251 fr. 48 c., Ia différence es 
89, 17. — Ce soldo si(jfnific (juo Io Trésor a dé- 

fensé pour coniplo do M. N., 89 fr. 17 c. do plus qu'il n'a reçu do 
'üi. Mais que M. N. se rassure. MM. Rotschild el consorts ont bien 
v"ulu faire Lavaneo de cotio somine, cl il suflira á M. N. d'en servir 
' 'ntcríl à perpéluild; c'osl-à-dirc do paycr dorénavant 4 à 5 fr. do 
PI us paraa. 

(Ébauche inédite datée de 1843.) 
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nécessairement un correspondant dans lo système politique; 
car un pays ne peut pas suivre la.même politique, lorsque 
la population lui donne 2 milliards, que lorsqu'elle ne lui 
donne que 200 ou 300 millions. Et ici, vous me trouverez 
peut-être profondément eu désaccord avec un grand noni- 
bre de membres qui siégont de ce côté (la gaúche). La con- 
séquence forcée, pour tout homrae sérieux, de la théorie 
fmancière que je développe ici, est cvidemment celle-ci : 
«pie, puisqu'on ne vcnt pas donner beauooup à l État, il 
faut savoir ne pas lui demander beaucoup. (Assentiment.) 

II est évident que si vous vous mettez dans la tête, cequi 
est une profonde illusion, que la société a deux facteurs : 
d'un côté, les hommes qui la composent, et, de 1'autre, un 
êtro fictif qu'on appelle LÉtat, le gouvernement, auquel 
vous supposez uno moralité à fonte épreuve, une religion, 
un crédit, la facilite do répandre dos bienfaits, de faire de 
Fassistance; il est bien évident qu'alors vous vous placcz 
dans la position ridicule (Fhonnnos qui disent : Donnez- 
nous sans nous rien prendre,— ou qui disent: Ilestez dans 
le système fnnestc oii nous somines à préscnt engagés. 

II faut savoir renoncer à ces idées; il faut savoir êlre 
lioimnes, et se dire : Nous avons la rcsponsabilité de nofre 
existence, et nous la supporterons. (Très-bien! Irès-bien!) 

Encore anjourd'hui, je reçois tine pétition d'habitants de 
mon [lays, oii des vignerons disent : Nous ne demandonS 
rien de tout cela au gouvernement; qiril nous laisse libres. 
qu'il nous laisse agir, travailler; voilà tout ce que nous b" 
demandons; qu'il protege notre liberte et notre sécurite- 

Eh bien, je crois que c'esf là une lecon, émanée de pai'' 
vres vignerons, qui devrait ôtré écoutée dans les plusgrande' 
villes. (Très-bien!) 

Le système de politique intéricure dans lequel ce syS' 
tèmo tinancier nous forcerait (Fentrer, c'est évidemment''' 
système de la liberte, car, remarquez-le, la liberte est ni' 
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compafible avec les grands impôts, quoi qu'on en diso. 
.I'ai lu un mot d'un hommc d'État très-célèbre, M. tiui- 

zot, le voici ; « La liberte est un bicn trop précieux pbur 
qu'un peuple la marchande. » / 

Eli bien, quand j'ai lu cetle scntcnce il y a lougtemps, je 
me suis dit : « Si jamais cet bomme gouverne le pays, il 
perdra non-sculement les fmances, mais Ia liberte de la 
Erance. » 

Et, en eííet, jc vous jirie de remarquei", comme je le 
disais tout à 1'heure, que les fonctions publiques ne sont 
jamais neutres; si cllcs ne sont pas indispensables, clles 
sont nuisibles. 

Je dis qiril y a incòmpatibilité radicale entre un impôt 
exagere et la liberte. 

Le maximum de Fimpot, c'est la servitude; car 1'esclave 
estPhomme à qui Ton prend tout, même la liberte de scs 
bras et de ses facultes. (Tròs-bien !) 

Eh bien, est-ce que si 1'État ne payait pas à nos dépens 
un cultc, par exemple, nous n'aurions pas la liberte des 
eultes ? Est-ce que si 1'État ne payait pas à nos dépens l'u- 
nivcrsité, nous iFaurions pas la liberte de 1'instruction pu- 
blique? Est-ce que si 1'Etat ne payait pas à nos dépens une 
bureaucratie tròs-nombreuse, nous n'aurions pas la liberte 
communale et départementale? Est-ce que si FÉtat ne 
payait pasà nos dépens des douaniers, nous n'aurions pas 
Ia liberté du commerce? (Très-bien! tròs-bien! — Mouve- 
ment prolongé.) 

Car qu'est-ce qui manque le plus aux hommes de cc 
pays-ci?Un pende confiarice en eux-mêmes, le sentiment 
de leur responsabilité. 11 n'est pas bieu étonnant qu'ils 
1'aient pordu, ou les a habitués à le perdro à force de les 
gouverner. Ce pays est trop gouverné, voilà le mal. 

Le remède est qu'il apprenne à se gouverner lui-même, 
qu'il apprenne à faire la distinction entre les attributions 
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esscntielles de l'État ct cellos qu'il a usurpées, à nos fraiSj 
sur ractivité privée. 

Tout le problème est là. 
Quant à moi, je dis : Le nombre dos cboses qui rentrent 

dans les attributions esscntielles du gouvernement est très- 
limité: faire régner Lordre, la sécurité, maintenir cbaciin 
dans la justice, c'est-ii-dire réprimerles délits et les crimes, 
et exécuter quelquesgrands travaux d'utilité publique, d'uti- 
liténationale, voilà, je crois, ([uelles sontses attributions es- 
scntielles ; et nous n'aurons de repôs, nous n'aurons de fi- 
nanças, nous n'aurons abattu Tbydrc des révolutions que 
lorsque nous serons rentrés, par des voies progressives, si 
vous voulez, dans ce système vers loquei nous devons nous 
diriger. (Tròs-bien !) 

Laseconde condition de ce système, c'est qu'il fautvou- 
loir sincèrement Ia paix; car il est évident que non-seule- 
ment Ia guerre, mais mêmc 1'esprit de guerre, les tendances 
belliqueuses sont incompatiblcs avec un pareil système. Je 
sais bien quele mot paix fait quelquefois circuler le sourire 
de Lironie sur ces banes; mais, véritablement, je ne crois 
pas que des bommes sérieux puissent accueillir ce mot avec 
ironie. Comment! rexpérience ne nous apprendra-t-elle ja- 
mais rien ? 

Depuis 18ib, par exemple, nous entretenons des arraées 
nombreuses, des armées enormes; et je puis dire que ce sont 
précisémcnt ces grandes forces militaires qui nous ont cn- 
tralnés malgré nous dans des aílaires, dans desguerres dont 
nous ne nous serions pas mèlés assurément, si nous n'avions 
pas eu ces grandes forces derrièrc nous. Nous naurions pas 
eu la guerre d'Espagne, cn 1823; nous n'aurions pas eu, 
1'année dernière, rexpédition de Rome; nous aurions laissé 
le pape et les Romains s'arranger entre eux, si notre appa- 
rcil militaire eut été restreint à des proportions plus modes- 
tos. (Mouvements divers.) 
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Une voix à droite. Et en juin, vous n'avez pas été fàché 
d'avoir Tarmee ! 

M. Bastíat. Vous me répondez par le móis de juin. Moi, 
je vous dis que si vous n'aviez pqs eu ces grosses amiées, 
vous n'auriez pas eu 1c mois de juin. (Hilarité prolongée à 
droite. — Longue agitation.) 

Une voix à droite. Cest commc si vous disiez qu'il n'y 
aurait pas de voleurs s'il n'y avait pas de gendarmes. 

M. Bkrard. Mais ce sont les fonctionnaires publica des 
ateliers nationaux qui out fait le mois de juin. 

M. Bastíat. Je raisonne dans riiypothèse oii la France 
aurait été bien gouvernée, presque idéalement gouvernée, 
et alors il m'est bien permis de croirc que nous n'aurions 
pas eu les funestes journées de juin, comme nous n'aurions 
pas eu le 24 février 1848, 1830, ni peut-être 1814. 

Quoi qu'il eu soit, la libcrté et la paix, voilà les deux co- 
lounes du systòmc que je développe ici. Et remarquez bien 
queje neleprésente pas seulement comme bonen lui-même, 
mais commc commandé par la nécessité la plus impé- 
rieuse. 

Maintenant il y a des pcrsonncs qui se préoccupent, et 
avec raison, de la sécurité. Je m'cn préoccupe aussi et au- 
tant que qui ipie ce soit; c'est un bien aussi précieux que 
les deux autres; mais nous sommes dans un pays habitue 
à être tellement gouverné qu'on ne peut s'imaginer qu'il 
puisse y avoir un pcu d'ordre et de sécurité avec moins de 
véglcmentation. Je crois que c'est précisément, dans cette 
surabondance de gouvernement, que se trouve la cause de 
presque tous les troubles, les agitations, les révolutions dout 
^ous sommes les tristes témoins et quelquefois les victi- 
mes. 

Voyons ce que cela implique. 
Lasociétése divise alors en deuxparties: les exploitants et 

'es exploités. (Allons donc! — Longue interruption.) 
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Une voix d droiíe. Ce n'est pas une lelle distinclion 'l111 

peut ramener la paix. 
M. Bastiat. Messieurs, il ne faut pas qa'il y ait d equi- 

voque; jc ne fais aucune espèce d'allusion, ni ;i la propricté, 
ni au capital; je parle seulement de 1,800 millious qui sout 
payés d'uu côté et qui sont reçus de l'autre. J'ai pçut-ôtre 
eutortde dire exploités, car, dans ces 1,800 millions, il ) 
eu a une partie considérable qui va à des liommes qu1 

rendent des services très-réels. Jc retire donc Cexpression- 
(Bumeurs au pied de la tribune.) 

M. le Pbésident. Messieurs, gardez donclesilence; vous 
n'êtes là qu'à la condition de garder lesilencc plus que tous 
les autres. 

M. Bastiat. Jc veux faire obscrvcr que cet état de cboses, 
cette manière d'ètrc, ces immenses dépcnses du gouverne- 
ment doivent toujours étre justifiées ou oxpliiiuécs de quel- 
que Caçou; par conséqucnt, cette prétentiou du gouverne- 
ment de tout faire, de tout diriger, de tout gouverner, a dii 
Cairo naitre naturellement une pensée dangereuse dans P 
pays : cette population qui est au-dessous attend tout du 
gouvernement, ello attend l'impossible dece gouvernement- 
(Très-bicn! très-bien I) 

Nous parlons des vignerons: j'ai vu des vignerons Irs 
jours de grêlc, les jours oii ils sont ruinés; ils pleurent, 
mais ilsneso plaignent pas du gouvernement; ils saveut 
qu'entre la grclo et lui n'existe aucune connexité. Mais 
lorsque vous induisez Ia population à croire que tous leS 
maux qui n'ont pasun caractère aussi abrupto que la grèbd 
que tous les autres maux viennent du gouvernement, qu® 
le gouvernement le laisse croire lui-même, puisqu'il ne rc- 
çoit cette enorme contribution qu'à la condition de Cair" 
■quelque bien au peuple; il est évident que, lorsque lt>s 

cboses en sont là, vous avez des révolutions perpétuellus 
dansle pays, pare»? qu'à raison du système fmavicier dou' 
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je parlais tout à Fheure, le bien que peut faire 1c gouvome- 
incnt n'est rien en comparaison du mal qu'il fait lui-méme 
par les contributions qidil soutire. 

Alors le peuple, au liou d'être mieux, est plus mal, il 
soutire, il s'eu prend au gouvernement; et il ne man- 
que pas d'hommes dans 1'oppositiou qui viennent et qui lui 
disent : Voyez-vous ce gouvernement qui vous a promis 
ceei, promis cela...., qui devait diminuer tons les ifnpôts, 
Vous combler de bicufaits; voyez-vous ce gouvernement 
corame il tient ses promesses! M-ettez-nous à sa place, et 
vous verrez comme nous ferons autre chose ! (Hilarité géné- 
rale. —Marques d'approbation.) Alors ou renverse le gou- 
vernement. Et cepeudant les honunes qui ãrriveut au pou- 
voir se trouvent précisément dans la même situation que 
ceux qui les ont précédes; ils sont obligés de retirer peu à 
peu toutes leurs promesses; ils disent à ccux qui les pressent 
de les réaliser : Le temps n'est pas venu, mais comptez sur 
1'amélioration de la situation, comptez sur les exportatious, 
comptez sur une prospérité future. Mais, comme, en réalité, 
ils ne lout pas plus que leurs prédécesseurs, ou a plus de 
griefs contrc cux, on finit par les renverser, et l'on marche 
de révolution eu révolution. Jo ne ci-ois pas qtfune révolu- 
tion soit possible là oii le gouvernement n'a d'autres rela- 
tions avec les citoyeus que de garantir à chacun sa sécurité, 
sa liberte. (Trcs-bien ! tròs-bien!) Pourquoi se révolte-t-on 
contreun gouvernement? Cest parcc qual manque à sa pro- 
uicsse. Avez-vous jamais vu le pcuple se révolter coutre la 
magistrature, par exemple? EUc a mission de rendre la jus- 
tice et larend ;nul ne songe alui demander plus. (Très-bien!) 

Persuadez-vous bicu d'unc chose, c'est que 1'amour de 
lordre, 1'amour de la sécurité, 1'amour de la tranquillité 
n'csl un monopole pour porsounc. II existe, il est iubéreut 
ii la nature humaine. Interrogez tous ces bommes mécon- 
tents, parnli lesquels il y a bien quelques perturbateurs sans 
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«loute.... Eli! mon Dieu, il y a toujours des exceptions- 
Mais interrogez les hommes de toutes les classes, ils vous 
diront tons combicn, dans ce temps-ci, ils sont effrayés de 
voir rordre compromis; ils aiment Fordrc, ils 1'aiment au 
point de lui faire de grands sacrifices, des sacrifices d'opi' 
nion et des sacrifices de liberté; nous le voyons tons les 
jours. Eli bien! ce sentiment serait assez fort pour inaintc- 
nir la sécurité, surtout si les opinions contraires n'étaient 
pas sans cesse alimentées par la mauvaise constitution du 
gouvernement. 

Jcji'ajouterai qu'un mot relativement à la sécurité. 
.Te ne suis pas un profond jurisconsulte, mais jc crois vé- 

ritablement que si 1c gouvernement était renfermé dans les 
limites dont je parle, et que toule la Torce de son intelli- 
gence, de sa capacité fút dirigée sur ce point-là : améliorei" 
les conditions de sécurité des hommes, je crois qu'on pour- 
rait faire dans cette carrière des progrés immensès. Je nc 
crois pas que l'art de réprimer les délits et les vices, de 
moraliser et de réformer les prisonniers, ait fait encorc 
tons les progrès qu'il peut faire. Jc dis et je répète que si 
le gouvernement excitait moins de jalousies, d'un coté, 
moins de préjugés, d'im autrecôté, et que toutes ses forces 
pussent être dirigées vers 1'amélioration civile et pénale, 1" 
société aurait lout à y gagner. 

Je m'arréte. J'ai une conviction si profonde que les idécs 
que j'apporte à cette tribune remplissent toutes les condi' 
dons d'un prograuune gouvernemental, qu'clles conciliei^ 
tellcment Ia liberté, la justice, les nécessités financières e' 
le besoin do bordre et tous les grands príncipes qui soutien' 
nent les pouples et riiumanité; j'ai cette conviction si bien 
arrêtée, que j'ai peine àcroire qu on puisse taxer ce proje» 
d'utopie. Et, au contraire, il me semble véritablement qnc 

si Napoléon, par exemple , revenait dans cc monde (Excla- 
mationsà droite) et qu'on luidit: Voilà deux systèuies ; dans 
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l'un, il s'agit derestreindrcj de limiter les attributions gou- 
vernementales et par conséquent les impôts; dans Fautre, 
il s'agit d'étendrc indéfiniment les attributions gouverne- 
inentales et par conséquent les impôts, et par suite il faut 
faire accepter à la Franceles droits réunis,—j'ai la convic- 
tion et j affirmc que Napoléon dirait que la veritable ntopie 
est de ce dcrnicr côté, car il a été bien plus difficile d'établir 
les droits réunis, qu'il ne le serait d'entrer dans le système 
queje viens de proclamer à celle tribune. 

Maintenant on me demandera pourquoi je refuse aujour- 
d'hui et sur-le-champ l impôt des boissons; je le dirai. Je 
viens d'exposer le système, la théorie dans laquelle je vou- 
drais (iue 1c gouvernement enfrât. Mais comme je n'ai 
jamais vu un gouvernement qni voulüt exécuter sur lui ce 
qu'il regarde comme une sorte de demi-suicide, retrancher 
toutes les attributions qui ne lui sont pas essentielles, je 
me vois obligé de le forcer, et je ne le puis qu'en lui refu- 
sant les moycns de persévérer dans mie voie funeste. Cest 
pour cela que j'ai voté pour la réduction de. Timpôt du 
sei; c'est pour cela que j'ai voté pour la reforme postule; 
c'est pour cela que je voterai contre 1'impôt des boissons. 
(Assentiment à ganche.) 

Cest ma conviction intime que la France, si clle a foi, si 
elle aconfiauce en elle-même, si clle ala certitude qu'on 
ne viendra pas 1'attaquer, du moment qu'elle est décidée à 
ne pas attaquer les autres, c'est ma conviction intime qu'il 
est facile de diminuer les dépenses publiques dans une 
proportion enorme, et que, mème avec la suppression de 
1'impôt sur les boissons, il restera sufíisamment, non-seu- 
lement pour aligner les receites avec les dépenses, mais 
encore pour diminuer la dette publique. (Marques nom- 
breuses d'approbat ion.) 



DISCOURS 

SUR LA R1ÍPRESS10N DES COAL1TIONS INDUSTR1ELLES ("j. 

Cito yens repbésentants , 

Jo vions appuyer ramendement de mon honorablc ami 
M. Morin; je nc puis pas Cappuycr sans examiner aussi le 
projet de la commission. 11 est impossible de discuter 
I'arncnd<:ment de M. Moriii, sans cnti-or, pour ainsi dirc 
involontaipcnicnt, dans la discussion générale, car cela 
oblige à discuter anssi la proposition de la commission. 

Eu effet, ramendement de M. Morin n^st* pas seulement 
une modification à la proposition principale; il bpposc un 

(') Lcs arliclos 413, 415 ct 4IG du Code penal punissem, mais 
dTino manière Iden inógrale, lcs coalilions dos palrons et celles des 
duvriers. Uno proposition d'abro{jer ces Irois arliclcs avait éló ren- 
vuyée par rAssetnblée léfjislalivo á l'examen d'uno commission, qui 
ne la jugea pas admissible et pensa qu'il élait indispcnsablu de main- 
louirles dispositions répressives, eu lcs modifiant, loutefois, pour lcs 
rendre iraparliales. 

Ce but, il est permis de lo dirc, no fut pas allcint par les modi- 
fications formulées. M. Morin, manufaclurier et représontant de la 
Dròmo, persuado que la seulo base sur laquelle puisso s'ctablir Id 
bon accord entro les ouvriers et los patrons, c'esl régalilé devant la 
loi, voulut amender les conclusions de la commission conforméraent 
á ce príncipe. Camendcmont qu'il présenla fui appuyé par líasliat, 
dans laséancedu 17 novembre 1810. 

[Note de iéaiteur.) 
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systèmc à un autre système, et pour se décider il faut bien 
comparer. 

Citoyens, jc n'apporte dans cette discussion aucun ésprit 
de parti, aucun préjugé de classe, ne parlerai pas aux 
passions; mais l'Assemblée voit que mes poumons ne 
peuvent lutter centre des orages parlomentaires j j'ai 
besoin do sa plus bienveillante attention. 

Pour apprécier le système de la commission, permettez- 
moi do rappeler (juclques paroles de rhonorable rappor- 
teur, M. de Yatimesnil. II disait : « II y a un príncipe 
general dans les articles ii et snivants du Code penal; ce 
príncipe général est celui-ci : La coalition, soit entre 
patrons, soit entre ouvriers, constituo un délit, à une 
condition, c/est qu'il y ait eu tentativo ou commencement 
d'exécution. » Cela est écrit dans la loi, et c'est ce qui 
répond tout de suite à une observation présentée par rho- 
norable M. Morin. II vous a dit : « Les ouvriers ne pour- 
ront donc pas se réunir, venir chcz leur patron débattre 
honorablement avcc lui (c'est 1'expression dont il s'est 
servi), débattre honorablement avec lui leurs salaires! a 

« Pardonnez-nioi, ils ponrront se reunir, ajoute M. de 
Yatimesnil, ils le ponrront parfaitement, ils le ponrront 
soit en venant tons, soit en nommant des commissions, 
pour traiter avec leurs patrons; pas de difficulté qnant 
à cela; le délit, aux termes du Code, ne commence (pie 
quand il y a eu tentative ou commencement d'c\écntion de 
coalition, c5est-íi-dire lorsque, apròs avoir débattu les con- 
ditions, et malgré 1'esprit de conciliation que les patrons, 
dans leurpropre intérét, apportcnt toujours dansces sortes 
d'aífaires, on leur dit: « Mais, apròs tout, comme vous ue 
nous donnez pas tout ce que nous vous demandons, nous 
allons nous retirer, et nons allons, por noive influcncc, par 
des influences qui sont bien connues et qui tiennent à Viden- 
tité d'intérêt cf ò In ccmaraderic, nous allons déterminer 
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tons les autres ouvriers des autres ateliers à se mettre cn 
chômage. » 

Après cette lecture, je me demande oü est le délit; — 
car dans cette Assemblée, il ne peut y avoir, ce me semble, 
sur une pareille question, ce qu'on appelle majorité ou mi- 
norité systématique. Ce que nous voulons tous, c'est répri- 
mer des délits; ce que nous cherchons tous, c'est de ne pas 
introduire dans le Code penal des délits íictifs, imaginaires, 
pour avoir le plaisir de les punir. 

Je me demande oii est le délit. Est-il dans la coalition, — 
dans le chômage, — dans rinfluence à laquelle ou fait al- 
lusion '? On dit: Cest la coalition elle-même qui constituo 
le délit. J'avoue que je ne puisadmettre cette doclrine, parce 
que le mot coalition est synonyme d'association ; c'est la 
même étymologic, le même sens. La coalition, abstraction 
faite du but qu'ellc se propose, des moyens qu'elle emploie, 
ne peut ètre considérée comme un délit, et M. le rappor- 
teur le sent lui-même; car répondanfà M. Morin, qui de- 
mandait si les ouvriers pouvaient débattre avéc les patrons, 
les salaires, l'honorable M. de Vatimesnil disait: « lis le 
pourront certaincment; ils pourront se présenter isolément 
ou tous ensemble, nomrner des commissions. » Or, pour 
nommer des commissions, il faut certaincment s'entendre, 
se concertei', s'associer; il faut faire une coalition. A slric- 
tement parler, ce n'est donc pas dans le fait même de la 
coalition qu'est le délit. 

Cependant, on voudrait !'y mettre, et Ton dit: «II faut 
quMl y ait un commencement d'exécution. » Mais le com- 
mencement d'exécution d'ime action innocente peul-il 
rendre cette action coupable? Je ne le crois pas. Si une 
action est mauvaise en elle-même, il est certain que la loi 
ne peut 1'atteindro qu'aulant qu'il y a un commencement 
d'exéeution. Je dirai même : Cest le commencement 
d'exéeution qui fait 1'existence de Taction. Votre i-angagè, 
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au contraire, revient à celui-ci : « Lo regard est un délit, 
mais il ne devient un délit que lorsqu on commence à re- 
garder. » M. de Vatimesnil reconnait lui-même qu'on ne 
peut pas aller rechercher la pcnsée d'une action coupable. 
Or, quand Taction est innocente eu elle-même, et qidelle se 
manifeste par des faits innqcents, il est évident que cela 
nancrimine pas et ne peut jamais chauger sa nature. 

Maintenant, qu'est-ce que Ton entend par ces mots « com- 
mencement d'exécution ?» 

Une coalition peut se manifester, peut commencer à ètre 
exécutée de mille manjères ditlérentes. Mais non, on ne 
s'occupe pas de ces mille manières, on se concentre sur le 
chômage. En ce cas, si c'est le chômage qui est nécessaire- 
ment le commencement d'exécution de la coalition, dites 
donc que le chômage est, par lui-même, un délit; punisse/ 
donc le chômage; dites que le chômage sera puni; que qui- 
conque aura refusé de travailler au taux qui ne lui convient 
pas sera'puni. Alors votre loi sera siucère. 

Mais y a-t-il une conscience qui puisse admettre que le 
chômage, en lui-même, indépendamment des moyensqu'on 
emploie, est un délit? Est-ce qu'un homme n'a pas le droit 
de refuser de vendre son travail à un taux qui ne lui con- 
vient pas ? 

On me répondra : Tout cela est vrai quand il s'agit d'un 
homme isolé, mais cela n'est pas vrai quand il s'agit dhom- 
mes ([úi sont associes entre eux. 

Mais, messieurs, une action qui est innocente en soi n'est 
pas criminelle parce qu'elle se multiplie par un certain nom- 
bre d'bommes. Lorsquhne action est mauvaisc en elle-mê- 
me, je conçois que, si cette action est faite jiar un certain 
nombre dMndividus, on puisse dire qu'il y a aggravation; 
mais quand elle est innocente en elle-même, elle ne peut 
pas devenir coupable parce qu'elle est le fait d'un grand 
nombre 'dhulividus. 4e ne conçois donc pas comment on 
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pout dire quo le chômage est coupable. Si un homme a 1p 
droit de dire à un aufre : « Je ne veux pas travailler a telle 
ou telle condition, » deux ou trois raille lioiumes ont le mè- 
uie droit ; ils ont le droit do, se rctirer. Cest là un droit na- 
turel, qui doit être aussi un droit légal. 

Cependant on a bcsoin de jeter un vernis de culpabilité 
sur le éhômage, et alors comment s'y prend-on? On glisse 
entre parenthèsé ces mots : « Comme vous ne nous donnez 
pas ce que nous vous demandons, nous allons nous retirer; 
nous allons, par des influences qui sont bien connues et qui 
tiennent à 1'identité dlndustrie, à la camaraderie... » 

Voilà doncle délit; ce sont /es influences bien connues, ce 
sont les violences, les intimidations; c'est là qu'est le délit; 
c'est là que vous dcvez frapper. Eb bien, c'est là que frappe 
ramendement de Ebonorable M. Morin. Comment lui refu- 
seriez-vous vos suffrages? 

Mais on nous rápporte une autre suite de raisonncments 
et on dit ceei: 

« La coalition porte les deux caracteres qui peuvent la 
faire classer dans le nombre dos délits; la coalition est blà- 
mable en elle et ensuite elle produit des conséquences fu- 
uestes, funestes pour 1'ouvrier, funestos pour le pairou, 
funestçs pour la sbciété tout entière. » 

0'abord, que la coalition soit blàmablc, c'cst précisément 
le poiut sur loquei on n'est pas d'accord, quod erat demon- 
strandum, c'ostce qu'ilfaut prouver; elle est blàmablc selou 
le but qu'elle se propose et surtout selon les moyens qu'ellc 
emploie. Si la coalition se borne à la force d'inertie, à la pas- 
siveté, si les ouvriers se sont concertes, se sont entendus et 
qu'ils disent: Nous ne voulons pas vendre notre marebau- 
dise, qui est du travail, à tel prix, nous eu voulons tel autre, 
et si-vous refusez, nous allons rentrer dans nos foyers ou 
chercher de 1'ouvrage ailleurs,— il me semble qu'il est im- 
possiblo de dire (jue ce soit là une action blàmabíe. 



DISCOÜBS SUI! LA 1ÍÉPRESSION D ES COALITIOKS. 409 

Mais vous prétendez quVlIe ost funesto, lei, malgró tout 
lo respect que jc professepour le talent do M. le rapporteur, 
jo, crois qu'il est entré dans un ordre de raisonnemonts au 
moins fort confus. 11 dit : Le chômage est nuisible au pa- 
tron, car c'est une chose fâcheuse pour le patron qu'un ou 
plusieurs ouvriers se retirent. Cola nuit à sou industrie, de 
manière que Louvrier porte atteinte à la liberte du patron, 
et par suite à l'art. 13 do la Constitution. 

Eu vérité, c'est là un renversement coniplet d'idées. 

Quoi! je suis en face d'un patron, nous débattonsle prix, 
colui qu'il m'offre ne me convient pas, je ne coramets au- 
cune violence, je me retire, — et vous dites que c'est moi 
qui porte atteinte à la liberté du patron, parce que je nuis 
à son industrie! Faites attention que ceque vous proclamoz 
n'est pas autre chose que 1'esclavage. Car qu'est-ce qu'un 
esclave, si ce n'cst 1'hommo force, par la loi, de travailler 
à des conditions qu'il repousse? {A gaúche. Très-bien!) 

Vous domandoz que la loi intervienne parco quec'est moi 
qui viole Ia proprióté du patron; ne voycz-vous pas, au con- 
traire, que c'est le patron qui viole la miennc? S'il fait in- 
tervenir la loi pour que sa volonté me soit imposée, oii est 
la liberté, oii est 1'égalité? {A ganche. Trcs-bion)! 

No dites pas que je tronquevotre raisonnèmont, car il ost 
tout ontier dans le rapport et dans votre discours. 

Vous ditos ensuite que les ouvriers, quand ils se ooali- 
sent, se font du tort a eux-inômes, et vous partoz de là pour 
dire que la loi doit empêcber le chômage. Je suis d accord 
avec vous (pie, dans laplupart dos cas, les ouvriors se nui- 
sent à eux-mômes. Mais c'est précisément pour cela que jo 
voudrais quüls fussent libres, parce que la liberté leur ap- 
prendrait qu'ils se nuisent à oux-mòmos ; et vous, vous en 
tirez cotte conséquénco, qu'il faut que la loi intervienne et 
los attacfic à 1'atoíior. ■ 
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Mais rous faites enirer Ia loi dans une voie bien large c' 
l)ion dangereuse. 

Tous lesjourSj vous acclisezles socialistes de vouloir faire 
intervenir la loi en toutes choses, de vouloir effacer la res- 
ponsabilitó personnelle. 

Tous lesjours, vous vous plaigniez de ce que, partoutoú 
il y a un mal, une soufiranee, une douleur, Thomme invo- 
que sans cesse la loi et TÉtat. 

Quant à moi, je ne veux pas que , parce quTin bomnic 
chôme et que par cela même il devore une partie de ses éco- 
nomies, la loi puisse lui dire : « Tu travailleras dans cet ate- 
lier, quoiqiTon ne faccorde pas le prix que tu demandes.» 
Je iTadmets pas cette théorie. 

Enfin vous dites qu'il nuit à la société tout entière. 
II iTy a pas de doufe qiril nuit à la société; mais c'est le 

même raisonnement; un homme juge qu'en cessant de tra- 
vailler il obtiendra un meilleur taux de salaire dans huit ou 
dix jours; sans doute c'cst une déperdition de travail pour 
la société, mais que voulez-vous faire'! Voulez-vous que la 
loi remédio à tout? Cest impossible; il fandrait alors dire 
qiTun marcband qui attend,pour vendresou café, sou sucre, 
de meilleurs temps, nuit à la société; il faudrait donc invo- 
quer toujours la loi, toujours TEtat! 

Oii avait fait contre le projet de la commission une ob- 
jection qu'il me sèmble qu'on a traitée bien légòrement, 
trop légòrement, car ellc est fort sérieuse. On avait dit; De 
(pioi s'agit-il? 11 y a des patrons dTm côté, des ouvriers 
de Tautre; il s'agit de règlement de salaires. Evidcmment, 
ce qu'il faut désirer, le salaire se réglant par le jeu naturel 
de roffre et de la demande, c'est que la demande et l'o)fre 
soient aussi libres, ou, si vous voulez, aussi contraintes Tone 
que Tautre. Pour cela, il iTy a (pie deux moyens : il faid, 
ouMaisser lescoalitiònsparfaitement libres, ou les supprimer 
tout à fait. 
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On vous objectc, — et vous avouez — qu il est tout h fuit 
impossible à votre loi de tenir la balance équitable; que les 
coalitions d'ouvriers, se faisant toujours sur une très-grande 
échelle et eu plein jour, sont bien plus faciles à saisir que 
les coalitions de patrons. 

Vous avouez Ia difficulté; mais vous ajoutez aussitòt: La 
loi ne s'arrête pas à ces détails. — Je réponds qu'elle doit 
s^y arrêter. Si la loi ne pcut réprimer un prétendu délit qu'en 
commettant eqvers tonte une classe de citoyens la jilns 
criante et la plus énorme des injustices, elle doit s'arrèter. 
II y a mille cas analogues oü Ia loi s'arrête. 

Vous avouez vous-même que, sons 1'empire de votre lé- 
gislation, roffre et Ia demande ne sont plus à deux de jeu, 
puisque la coalition des patrons ne peut pas être saisie; et 
c'est évideut: deux, trois patrons, déjeunent ensemble, font 
une coalition, personne n'en sait rien. Celle des ouvriers 
sera toujours saigic puisqu'elle se fait au grand jour. 

Puisque les uns échappent à votre loi, et que les autres 
n'yécHappentpas, elle apour réSnltat nécessaire de posei sur 
1'offre et de ne pas peser snr la demande, d'altérer, au rtloins 
en tant qu'elle agit, le taux naturel des salaires, et cela d'une 
manière systématique et permanente. Cest ce que je ne 
puis pas approuver. Je dis que, puisque vous ne pouvcz 
pas faire uno loi également applicable à tous les intórétsqui 
sont enprésence, puisque vous ne pouvez leur donner 
1'égalité, laissez-Ieur la liberte, qui comprend en môme 
temps 1'égalité. 

Mais si 1'égalité n'a pas pu être atteinte comme résultat. 
dans le projet de la commission, l'est-elle au moins sur le 
papier? Oui, je crois que la commission, et j'en suiscertain, 
a fait de grands eíforts pour atteindre au moins 1'égalité ap- 
parente. Cependant elle n'y a pas encore réussi, et, pour 
s'en convaincre, il suffit de comparer l'art. iIA à 1'art. ÜS 
celni qui concerne les pgtrons à celui qui concerne les ou- 
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vriers. Le premier est excessivementsimple; on ne peut s'y 
tromper; la justice quand elle poursuivra, — le délinquant 
quand il se défendra, — sauront parfaitement à quoi s'en 
tenir. 

« Sera punie... Io toute coalition entre ceux qui font tra- 
vaillcr les ouvriers, tendant à forcer rabaissement des sa- 
laircSj s'ily a eu tentative ou commcncement d'exécutiou.» 

J'appelle. votre attention sur le mot forcer, qui ouvre une 
grande latitude à la défense des patrons : il est vrai, diront- 
ils, que nous nous sommes réunis deux ou trois; nous avons 
pris des mesures pour produire la baisse dos salaires, mais 
nous n'avons pas essayé de forcer. — Cest un mot très-im- 
portant qui ne se trouve pas dans rarticle suivant. 

Eu etlet, Earticle suivant est extrêmement élaslique; il ne 
comprend pas un seul fait, il cn comprend un très-grand 
nombre. 

« Toute coalition d'ouvriers pour fairo cesser en rnêmo 
temps les travaux , jiour interdire 1c travail dans les 
ateliers, pour empêcber de s'y rendre avant ou après 
ecrtaines heures, et, cn général, pour suspendre, cm- 
pêcher, enehérir les travaux (il n'y a pas forcer) s'il y a tcU' 
tative ou eornmeneement d'exécution, etc. » 

Et si l'ou disait que j'épiIogue sur le mot forcer, j'appel' 
lerais Tattentiou de la connnission sur Timportance qu'cllc 

a donnée elle-môme à ce mot. (Bruit.j 
Un membre u gaúche. La droite n'accorde pas le silence- 

Quand ou dit de bonncs cboses, on interrompi toujours- 
v Uaeontez une bistoire, on vous écoutera. 

M. Fuédéiuc IUstíat. Dans le désir d'arriver, au moins 
surlepapier, puisque e'est impossible eu fait, à une certain" 
égalité, la commission avait deux voies ii prendre relativc 
ment aux expressions injustement et obusicement que coU' 
lientTart. 414. 

II fallait évidemment ou supprimer, dans Eart. 414, cci 



DlSCOUlIS SIU LA UÉPUESSION 1>ES COALlTlONS. 6U3 

mots qui ouvraient une voio Irès-largc à la défense dcs pa- 
tions, ou rintroduire dans Tart . 415 pour ouvrir la inêmc 
porte auxouvriers. La conimission a préféré la suppression 
des mots injustement et abusivement. Sur quoi s'est-elle fon- 
dée? Elle s'est fondée précisément sur ce que^ immédiate- 
nient après ces mots, venait le mot forcer, et ce mot, souligué 
cinq fois danç une seule page dé sou rapport, prouve qu'elie 
y attaclie une grande importance. Mais elle s'en est expri- 
mée très-catégoriquement; elle a dit: 

« Quand un concert de mesures contraires aux lois a été 
établi pour forcer 1'abaissement des salaires, il est impossi- 
ble de le justifier. Un tel fait est nécessairement injuste et 
abusif; car forcer 1'abaissement des salaires, c'est produire, 
par un pacte aussi illicite que contraire à 1'humanité, un 
abaissement de salaires qui ne serait pas résulté des circon- 
stances industrielles et de la libre concurrence; doü il suit 
que Lemploi de ces mots injustement et abusivement choque 
le bon sens.» 

Ainsi, comment a-t-on justifié Lélimination qu'on a faite 
des mots injustement et abusivement? On a dit: Cest un 
pléonasme ; le mot forcer rcmplace tout cela. 

Mais, messieurs, quand il s'cst agi des ouvriers, on n'a 
plus mis le mot forcer, et dès lors les ouvriers n ont plus la 
même chance de défense; on a mis seulementqu'ils ne pour- 
raient enchi rir les salaires, non plus eu forcer injustement 
ou abusivement 1'élévation, mais les enchérir seulemenfr. 11 y 
u encorc là, au moins'dans la rédaction, un vice, une iné- 
galité qui vient s'enter sur 1'inégalité bien plus grave dont 
j'ai parle tout à 1'heure. 

Tel est, messieurs, le système de l%comniission,système 
qui, selou moi, est vicieux de tout point, vicieux thóorique- 
nicnt, et vicieux pratiquement, système qui nous laisse dans 
une incertitude complete sur ce (pie c'est que le délit. Est-ce 
'a coalitior, cst-cc le chòmagc, est-ce Tabus, est-ce la force? 
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On n'eii sait rien. Jecléficqui que ce soit, l'esprit le plus lo- 
ííique, de voir oü commence et oii finit rimpunité. Vous me 
dites ; « La coalition est un délit. Cependant vous pouvez 
uòinuier une cominission. » — Mais je nc suis pas síir de 
pouvoir nommer une commission et envoyer dcs délé- 
gués, quand votre rapport est plein de considératiorrs, des- 
quelles il resulte que la coalition est 1'essence même du dé- 
lit. 

Je dis ensuite que^ pratiquement, votre loi est pleinc 
d'inégalités; clle nc s,applique pas exactement et propor- 
tionnellement aux deux partis dont vous voulez faire ces- 
ser rantagonisme. Singulièrc manière de faire cesser Tan- 
tagonisme entre deux partis, que de les traiter d'une ma- 
nière inégale! 

Quantau système de M. Morin, je ne in'y arrêterai pas 
longtemps; il est parfaitement clair, parfaitement lucide; il 
repose sur un príncipe inébranlable et admis par tout le 
monde : liberte dans 1'usage et rppression dans Tabus. II 
n'ya pas d'intelligence quelconque qui ne donneson adhé- 
sion à un pareil príncipe. 

Demandez au premier venu, à qui vous voudrez, si la loi 
est injuste, partiale lorsqiTelle se contente de réprimer Tin- 
timidation, la violence? Tout le monde vous dirá : Cesont 
là de vrais délits. D'ailleurs, les lois sont faites pour les 
ignorants comme pour les savants. 11 faut que la définition 
(Tun délit saisisse les intelligences, il fjmt que la consciencc 
y donne sou assentiment; il faut qu'en lisantla loi on dise: 
Eu eífet, c'est un délit. Vous parlez du respect des- lois; 
c/est là une partie constitutive du respect des lois. Com • 
ment voulez-vous quton respecte une loi inintelligente et 
ininteüigible? Cela est impossible. (Approbation à gaúche.) 

Ce qui se passe ici, rnessieurs, me semble tircr quelque 
importance de Tanalogie parfaite avec ce qui s'est passé 
dans un antrc pays, dont a parlé hier M. de Vatimesnil, 
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rAngleterre, qui a une si grande expérience en matière do 
coalitions, de luttes, de difficultés de cette natnre. Je crois 
qne cette expérience vaut la peine d'être consnltée et ap- 
portée à cette tribnne. 

On vons a parlé desnombreuses etformidables coalitions 
qni s'y sont manifestées depuis 1'abrogation de la loi on des 
jois; mais onne vons arien ditde cellesqni avaienteu lieu 
anparavant. Cest cc dont il fallait parler aussi; car, pour 
jnger los deux systèmes, il faut les comparer. 

Ayant 1824, 1'Angleterre avait été dcsolée par des coa- 
litions si nombreuses, si terribles, si énergiques, qu'on avait 
opposé à ce fléau trente-sept statuts dans nn pays oú, 
cnmme vons Ic savez, 1'antiquité fait, pour ainsi dire, partie 
de la loi, oii l'on respecte des lois mème absurdes, unique- 
ment parce qidelles sont ançiennes. 11 faut que ce pays ait 
été bien travaillé, bien tourmenté par le mal pour qu'il se 
soit décidé à faire, coup sur coup, et dans un court espace de 
temps, trente-sept statuts, tous plus énergiques les uns que 
Jes antros. Eh bien ! qu'est-il arrivé? On n'en est pas venu à 
bout; le mal allait tonjours s'aggravant. Un beau jour on 
s!est dit : Nous avons essayé bien des systèmes, trente-sept 
statuts ont étéfaits; essayons si nons pourronsrénssirpar un 
moyen bien simple, la justice et la liberto. — Je voudrais 
que bon appliqnât córaisonnement dans bien des questions, 
et l'on trouverait que lenr solution n'est pas si difiicilc 
qu'on le pense; mais enfm, cette fois, on a fait et appliqué 
ce raisonnemcnt en Angleterre. 

Donc, en 1824, une loi intervint sur la proposition de 
M. Hume, proposition qui ressemblait tonta faitàcelle de 
MM. Doutro, õreppo, llenoit et Fond : c etait 1'abrogation 
complete, totale, de ce qui avait existe jusqu alors. La jus- 
tice, en Angleterre, se trouva alors désarmée en face des 
coalitions, mème contre la violence, 1'intimidation et les 
menaces, faits qui cependant viennent aggraver lacoalition. 
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A ccs faits-là, on jic pouvait appliquer que les lois relativcs 
aux inenaccSj aux rixes accidentellcs qui out liea dans les 
rues; de sorte que, Tannee d'après, eu 1825, le ministre de 
la justice vint demander une loi spéciale qui laisserait la 
liberte complete aux coalitions, mais qui aggraverait la 
peine appliquée aux violences ordinaires : le systòme de la 
loi de 1823 estlà tout entier. 

L'art. 3 porte : «Sera puni d'un emprisonnement et 
d'une ameude, etc..., quiconque par intimidation, mena- 
ces ou violences, aura..., etc. » 

Los mots intimidation, mcnaces et violences reviennent 
à chaque plirase. Le raot coalition n'est pas même men- 
tionné. 

Et puis viennent deux autres articles extrêmementremar- 
quables, que l'on n'admettrait pas probablcment eu France, 
parce qu'ils sont virtuellemeut renfermés dans cette maxi- 
me : Ce que la loi ne défend pas cst permis. 

II y est dit: « Ne seront pas passiblesde cette peine ceux 
qui se seront réunis, ceux qui se seront coalisés et auront 
cherché à iníluer suu le taux des salaires, ceux qui seront 
entres dans des conventions verbales ou écrites, etc... » 

Enfin, la liberte la plus large et la plus complete y est ex- 
prcssémeht accordée. 

.le dis qu'il y a de 1'analogie dans la situation, car cc que 
vous propose la commission, c'est Fancien systòme anglais, 
celui des statuts. La proposilion de M. Doutre et de ses col- 
lògues, c'est la proposition de M. Humc qui abolittout, (!l 
qui nc laissait aucune aggravation pour les violences qui 
étaient concertées, quoitjue l'on ne puisso méconnaltrc (pie 
les violences médilées par un certain nombre ddiommes 
oflrent plus do dangers que la violence individuelle corn- 
mise dans la rue. Enfin la proposition de 1'bonorable M.Mo- 
riu répond parfaitement à celle qui a amené en Angleterre 
la loi définitive de 1825. 
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Maintenant ou vous dit: Dcpuis I82r>, l'Angleterre ne so 
trouve pasbion de ce système. — Elle ne s'eii trouve pas 
l)ien! Mais jc trouve, moi, que vous vous prononcez sur 
cette question sansTavoir assez approfondie. J'ai parcouru 
rAngleterre plusieurs Íbis, j'ai iuterrogé sur cette question 
un grand nombre de manufaqturiers.- Eh bien, je puis affir- 
mer que jamais je n'ai rencontré une personne qui ne s'en 
applaudit et qui ne fút très-satisfaite de ce que FAngleterre, 
cn cette circonstance, a osé regarder la liberte eu face. Et 
c'est peut-étre à cause de cela (pie, plus tard, dans beau- 
coup dbautres questíons, elle a osé encorc regarder la liberte 
en face. 

Vous citez la coalition de 1832, qui, cn effet, fut une 
coalition formidablc; mais il faut bien prendre garde et ne 
pas prósentcr les faits isolément. Cette année-là, il y avait 
disette, le blé valait Do schellings le quarter; il y avait la- 
mine, et cette famine a duré plusieurs années... 

M, de Vatimesml, rapporleur. J'ai cité la coalition de 
1812. 

M. Bastiat. II y a eu une famine en 1832 et une autre 
plus forte cn 1842. 

M. le Rapporteür. J'ai parle dela coalition de 1842. 
M. Bastiat. Mon argumentation s'applique avec plus de 

force encore à 1'amiée 1842. Dans cestemps de disette, 
qu'arrivc-t-il? c'est que les reveílus de presque toute la po- 
pulation servent à acheter les objets nécessaires à leur sub- 
sistance. On n'achète pas d'objets manufacturés, les ateliers 
chôment, on cst obligé de renvoyer beaucoup d'ouvriers; 
il y a concurrencc de bras, et les salaircs baissent. 

Eh bien, lorsque, dans les salaires, une grande baisse se 
manifeste, et que cela se combine avec une famine épou- 
vantable, il n'cst pas étonnant que, dans un pays de liberte 
coinplèíé, des coalitions se forment. 
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Cest ce qui a lieu cn Aiigleterre. Est-ce qu'on a cliangé. 
de loi pour cela? Pas du tout. 

On a vu les causes de ces coalitions, mais on les a bra- 
vées. On a puni les menaces, les violences, partout oü elles 
se manifestaient, mais on n'a pas fait autre chose. 

On vous a presente un tableau effrayant de ces associa- 
tions et on a dit qu'elles tendaient à devenir politiques. 

Messieurs, à 1'époque dont je parle, il s'agitait une grande 
question en Angleterre, et cette question était enveniméo 
encore par les circonstances, par la disette ; il y avait lutto 
entre la population industrielle et les propriétaires, c'est-à- 
dire Paristocratie qui voulait vendre le blé le plus cber pos- 
sible, et qui, pour cela, proliibait les blés étrangers. Qu'est-il 
arrivé ? Ces unions, qu'on appelait hier plaisamment trcule- 
mions, ces unions, qui jouissaient de la liberte de coalition, 
voyant que tous les ellbrts faits par leur coalition iCctaient 
pas parvenus à fairo élever le taux des salaires... 

Une voix. Cest ce qui est mauvais. 
M. Bastiat. Vous dites que c'est un mal; je dis, au con- 

traire, que c'est un grand bien. Les ouvriers se sont aperçus 
fjue le taux des salaires ne dépendait pas des patrons, mais 
d'autres lois sociales, et ils se dirent: « Pourquoi nos sa- 
laires ne se sont-ils pas élevés? La raison en est simple : 
c'est parce qu'il nous estdèfendu de travailler pour Pétran- 
ger, ou du moins de recevoir en paiemenl du blé étranger. 
Cest donc à tort que nous ijous en prenons à nos patrons; 
il faut nous en prendrc à cette classe aristocratique qui non- 
seulement possède le sol, mais encore qui fait la loi, et nous 
i/aurons d'iníluence sur les salaires que lorsque nous aurons 
reconquis nos droits politiques. » 

A gaúche. Tròs-bicn ! très-bien !. 
M. Bastiat. En vérité, messieurs, trouver quelque chose 

d'extraordinaire dans cette conduite si simple et si naturelle 
des ouvriers anglais, c'est presque apporter à cette tribune 
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uno protestation contre lo suflfrnge universel 011 Franco. 
(Nouvel assentiment à ganche.) 

II résulte de là que les ouvriers anglais ont appris uno 
grande leçon par la liberte; ils ont appris qu'il ne dépen- 
dait pas de leurs patrons d'élever ou d'abaisser le taux dos 
salaires; et aujounFhui FAngletcrre vient de traverser deux 
ou trois années très-difficiles par suite de la pourriture dos 
pommes de torre, du manque de récolte , do la manie dos 
chemins de for, et par suite aussi dos révolutions qui ont 
dósolé 1'Europe et fermé les débouchés à ses produits indus- 
trieis; jamais olle n'avait passé par des crises semblables. 
Cependant il n'y a pas eu un fait de coalition répréhensiblo 
ot pas un seul fait do violenco; les ouvriers y ont renoncé 
par suite de leur expérience; c'est là un exemple à apporter 
et à méditer dans notre pàys. (Approbation à gaúche.) 

Enfin il y a une considération qui me frappe et qui est 
plus importante que tout cela. Vous voulez le respect dos 
lois, et vous avez bieu raisou ; mais il ne faut pas oblitérer 
le sens de la justice chez les hommes. 

Voilà deux systèmes en présence, celui de la commission 
et celui de M. Morin. 

Figurez-vous qu'alternativemcnt, en vertu de 1'un et de 
1'autre système, ou traduise des ouvriers en justice. Eh bieu! 
voilà des ouvriers traduits en justice en vertu de la loi ac- 
tuclle sur les coalitions; ils no savent même pas ce qu'on 
leur demande; ils ont cru qu'ils avaicnt le droit, jnsqiFà un 
certain point, de se coaliser, de se concertei-, et vous le re- 
connaissez vous-mêmes dans une ccrtaino raesure. lis di- 
sent: Nous avons mangé notre pécule, nous sommes rninés; 
ce n'est pas notre faute, c'est ccllc de la société qui nous 
tourniente, de patrons qui nous vexent, de la justice qui 
nous poursuit. Us se présentent devant les tribunaux Fir- 
i itation dans le cceur, ils se posent eu victimes, et non-seu- 
lemeut ils résistent, mais ceux qui ne sont pas poursuivis 
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sympatliisènt avec oux; la jcunosse, (oujourssi ardenle, Ips 
jiuhlicisfes se mettent de leur côté. Croyez-vous (|ue ce soit 
lã une position bien belle, liicn favorable pdiír la justice du 
pays ? 

Au contraire, poursuivez des ouvriers en vertu du sys- 
tème de M. Morin ; qirils soient traduits devant la justice; 
que le procureur de la Republique dise : Nous ne vous 
poursuivons pas parce que vous vous êtes coalisés, vous 
étiez parfaitement libres. Yousavez demande une auguien- 
tation de salaires, nous n'avons rien dit; vous vous fites 
couçertés,. nous n'avOns rien dil; vous avcz voulu le cbò- 
mage, nous n'avons rien dit; vous avez cberché à agir par 
la persuasiou sur vos camanules, nous ri'avons rien dit. Mais 
vous avez employélés armes, la violence, la menace; nous 
vous avons traduits devant les tribunaux. 

lAmvrier que vous poursuivrez ainsi courbera la tfite, 
parce qu'il aura le sentiment do son tort etqu'il reconnattra 
quela justice de son pays a étéimpartiale et juste. (Très-bien!) 

Je terminerai, mcssieurs, par une autre considération, et 
c'est celle-ci: 

Selou moi, il y a une (bule de questions agitées maintc- 
nant parmi les classes ouvrièrcs, et au sujet desquelles, dans 
mon opinion très-intimo et tròs-profonde, les ouvriers s'c- 
garent; et jappellc votrc attention sur ce point : toujours 
lorsqu'une rcvolutiou éclate dans un pays oii il y a plusieurs 
classes écbelonnéés, superposées et oii la première classe 
s'était attribuécertainsprivilégPSjC'estla seconde qui arrivc; 
elle avait invoque naturcllement le sentiment du droit et 
de la justice pour se faire aider par les aütres. La rcvolutiou 
se fait; la seconde classe arrive. Elle ue tarde pas le pluÃ 

souvent à se constituer aussi des priviléges. Ainsi de l11 

troisiòme, ainsi de la quatrieme. Tout cela est odieux, mais 
(•'est toujours possible, tant qu'il y a en bas une classe q"1 

peut faire les trais deces priviléges qu'on se dispute. 
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Mais il estarrivé coei, qn'à larévolution de Février c'est 
la nation tout entiòre, le peaple tout entier, dans toutes les 
profondeurs de ses masses, qui est arrivé, ou qui peut ar- 
i-iver, par 1'ólection, par le suffrage universel, à se gou- 
verner liri-niême. Et alors, par un esprit dlmitation que je 
deplore, mais qui me semble'assez naturel, il a pensé qu'il 
pourrait guérir ses souffrances eu se constituant aussi des 
priviléges, car je regarde le droit au crédit, le droit au tra- 
vai l et bien d autres prétentions, comme de véritables pri- 
viléges. (Mouvement.) 

Et eu effct, messieurs, ils pourraient lui ètre accordés, 
si au-dessous de lui, ou à sa portée, il y avait une autre 
classe encore plus nombreuse, trois cents millions de Chi- 
nois, par exemple, qui pussent eu faire les frais. (Rires d'as- 
seutiment.) Or cela n'"existe pas; c'est pourquoi chacuu des 
priviléges, les borames du peuple se les paieraient les uns 
aux autres, sans profit possible pour eux, au moyen d'un 
appareil complique eten subissant, au coutraire, toute la 
déperdition causée par 1'appareil. 

Eh bien! 1'Assemblée législative pourra ètre appelée à 
lutter contre ces prétentions, qu'il ne faut pas traiter trop 
légèrement, parco que, malgré tout, elles sont sincères. 
Vous serez obligés de lutter. Comment lutteriez-vous avec 
avantage si vous refoulez la classe ouvrière lorsquelle ne 
demande rien que de raisonnable; lorsqu'elle demande pu- 
rement et simplement justice et liberté? Je croisque vous 
acqnerrez une grande force cn donjiant ici une preuve d'im- 
partialité; vous serez mieux écoutés, vous serez regardés 
comme le tuteur de toutes les classes et particulièrement de 
cctte classe, si vous vous montrez complétement impar- 
tial et juste envers elle. (Vive approbation à ganche.) 

Eu résumé, je repousse leprojet de la commission, parce 
qu'il n'est qu'un Expédient, et que le caractère de tout 
expédient, c'est la faiblesse ct binjustice. .Eappuic la 
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proposition do M. Morin, parce qu'elle se fonde stir un 
Príncipe ; et il n'y a que les príncipes qui aient la puissance 
de satisfaire les esprits, d'entrainer les coeurs, et de se mettrc 
à Tunisson des consciences. On nous a dit : Voulez-vous 
donc proclamei' la liberte par un amour platonique de la 
liberte ? Pour ce qui me regarde, je réponds : Oui. La li- 
berté peut réserver aux nations quelques épreuves, mais 
elle seule les éclaire, les élève et les moralise. Ilors de la 
liberte, il n'y a qu'Oppression, et, sachez-le bien, amis de 
1'ordre, le temps n'est plus, s'il a jamais existe, oü Pon 
puisse fonder sur POppression 1'union des classes, le res- 
pect des lois, la sécurité des intérêts et la tranquillité des 
peuples. 



RÉFLEXIONS 

SUR L'AMENDEMENT DE Mí MORTIMER-TERNAUX ('). 

A li * Hómocrnlcs. 

Non, je ne me (rompo pas; je sons battre dans ma poitrino • 
un coeur démooratiquo. Comment donc se fait-il que je mo 
trouve si souvént en opposition avec ces hommes qui se 
proclament les représentauts exclusifs do Ia Démooratie ? 

II faut pourtant s'entendre. Ce mot a-t-il deux significa- 
tions opposées ? 

II me semble, à moq qu'il y a un enchaínement entro 
cette aspiration qui pousse tons les hommes vers leur per- 
fectionneraent matériel, intellectuel et moral, et les facultes 
dont ils ont éte doués pour réaliser cette aspiration. 

(P A TAssemblée lógislative, dans Ia sèance du 1" avril ISSO, pen- 
dam la discussion du bndjfel de rinslruclion publique, JI. Morliniei- 
Ternaux, représenlant du peuple, proposa, par voic d^tnendcmeni, 
une diminution dc 000,000 franes sur la dépense des lycóes el des 
collégos, établissemenls fréquentés par les enfanls de la classe 
moyenne. 

Sur cello queslion, les représentanls dc rexlrème gaúche votèrenl 
avec rexlrème droile. L'amendenicnt mis aux voix fui rcjelé par une 
faible majorilé.' 

Dés Ic lendemain, Basliat publia, sur ce volo, dans une feuille 
quolidicnnc l'opiníon que nous roproduisons. 

(Aoíe de 1'édileur.) 
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Dès lors, je voudrais que chaque homme out, sons sa 
icsponsabilité^ la libre disposition, administration et con- 
trole de sa propre personne, de ses actes, de sa famille, de 
sos transactions, de ses associations, de sou intelligence, de 
ses facultes, de son travail, de sou capital et de sa propriété. 

Cest de cette manière qu'aux États-Unis on entend la li- 
Iierté, la démocratie. Chaque citoyen veille avec uu soin 
Jaloux à rester maitre do lui-même. Cest par lã que le pau- 
vre espere sortir de la pauvreté; c'est par là que le riche 
espere conservei' la richesse. 

Et, eu Hlet, nous voyons qu'en très-peu de temps cc re- 
gime a fait parvenir les Américains à uu dcgré d'énergie, 
de sécurité, de richesse et d'égalité dont les annales du 
genro humain n'offrent aucun autre exemple. 

Gependant, là, comme partout, il y a des hommes qui ne 
se feraient pas scnipule de porter atteinte, pour leur avan- 
tage personnel, à la liberte et à la propriété de leurs conci- 
toyens. 

Cest pourquoi la loi intervient, sous la sanction de la 
Force cominune, pour prevenir et réprimer ce penchant 
désordonné. 

Ghacun concourt, cn proportion de sa fortune, au main- 
tien de cette Force. Cc nest pas là, comme on l'a dit, sacri- 
fier wne 'partie de sa liberte pour conserver Vautre. Cest, au 
contraire, le moyen le plus simple, 1c plus juste, le plus cf- 
lieacc et le plus écononiique do garantir la liberte do tons. 

Et un des problèmcs les plus difficiles de la politique, c'est 
de mettre les dépositaires de cette Force commune hors 
d'état de faire eux-mômes ce qu'ils soqt chnrgés d'cinpêelicr. 

Les Démocrates français, à ce qu'il paralt, voient les 
< hoses sous unjour tout différent. 

Sans douto, comme les Démocrates américains, ils con- 
damnent, repousseht et ílétrissent la Spoliation que les ci- 
toycns seraient tentes d'exercer de leur chef, les uns àFé- 
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gani dcs autres, — toulo alteinlo portée à la proprictó, aa 
travail, à la liberte par un individu au préjudice d'an antro 
individu. v 

Maiscette Spoliation, qu'ils repoussent entre individns, 
ils la regardent coramc un moyen d egalisation; et en con- 
séquence ils la confient à Ia Loi, à Ia Force comrnune, ([iic 
je croyais instituées pour rempêcher. 

Ainsij pendant que les Démocrates américains, après 
avoir chargé la Force commune de châtier la Spoliation in- 
dividuelle, sont très-préoccupés de la crainte que cette 
Force ne devienne elle-même spoliatrice, faire de cette 
Force un instrument de Spoliation, paralt êtrc le fondrnêmc 
et 1'âme du systòme des Démocrates français. 

A ce systòme, ils donnent les grands noms d'organisation, 
association, fraternité, solidarité. Par là, ils òtenttont scru- 
pulc aux appótits les plus brutaux. 

« Pierre est pauvre, Mondor est riche; ne sont-ils pas 
frères ? ne sont-ils pas solidaires ? ne faut-il pas les associei', 
les organiser? Donc, qn'ils partagent et tout será pour le 
mieux. II estvrai que Pierre ne doit pas prendre à Mondor, 
cc serait inique. Mais nous ferons dcs Lois, nous créerons 
dcs Forces qui se chargeront de 1'opération. Ainsi la résis- 
tancc de Mondor deviendra factieuse, et la conscience de 
Pierre pourra être tranquille. » 

Dans le cours de cette législature, il s'est presente dcs 
occasions oii la Spoliation se tnontre sous un aspect siiécia- 
lement hideux. Cest celle que la Loi met en oeuvre au profd 
du riche et au détriment du pauvre. 

Eli bien! niéme dans ce cas, on voit la Montagne battro 
des mains. Ne serait-ce pas qu'élle veut, avant tout, s'as- 
surer le príncipe? Une lois qu'avec Pappui de la majorité, 
la Spoliation légalc du pauvre au profit du riche sera systé- 
matisée, comment repousser la Spoliation légale du riche 
au profit du pauvre ? 
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Malheureux pays, oii les Forces sacrées qui devaient ètre 
instituées pour maintenir chacun dans sou droit, sont dc- 
tournées à accomplir elles-mêmes la violation des droits! 

Nous avonsvu hier à FAssemblée législative une scène de 
cettc abominable et funeste comédie, qii'on pourrait bien 
appeler la comédie des dupes. 

Voici de quoi il s'agissait : 
Tous les ans, 300,000 enfanis arrivent à 1'âge de 12 ans. 

Sur ces 300,000 enfants, 10,000 peut-etre entrent dans les 
colléges et lycées de 1'État. Leurs parents sont-ils tous ri- 
clies? Je n'en sais rien. Mais ce qu'on peut affirmer de la 
inanière la plus certaine, c'est qu'ils sont les plus riches de 
la nation. 

Naturellement, ils devraient payerles frais de nourriture, 
(Finstruction et d'entretien de leurs enfants. Mais ils trou- 
\eiit que c'est fort cher. En conséquence, ils ont demandé 
et oblenu que la Loi, par 1'impôt des boissons et du sei, prit 
de Fargent auxmillions de parents pauvres, pourledit argent 
leur ètre distribué, à eux parents riches, à titre de gratifica- 
tion, encouragement, indemnité, subvention, etc., etc. 

M. Mortimer-Ternaux a demandé la cessation d'une pa- 
reille monstruosité, mais il a échoué dans ses efforts. L'e\- 
trême droite trouve très-doux de faire payer j)ar les pau- 
vres Féducation des enlTints riches, et Fextrême gaúche 
trouve très-politique de saisir une telle occasion de faire 
passer et sanctionner le système de la Spoliation légale. 

Sur quoi je me demande : oü allons-nous ? 11 faut que 
FAssemblée se dirige par quelque príncipe; il faut qiFelle 
s'attache à la justice partout et pour tous, ou bien qiFellc 
sejétte dans le système de la Spoliation légale et récipro- 
que, jusqu a parfaite égalisation de toutes les conditions, 
c'est-à-dire dans le communisme. 

Hier, ellc a déclaré que les pauvres paieraient des impôts 
pour soulagcr les riches. De quel front repousserá-t-elle les 
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iinpôts qu^on lui proposera bientôt de frapper sue les ri- 
ches pour soulager les pauvres ? 

Pour moi, je ne puis oublier que lorsque je me suis 
prêsenté devant les électeurs, je leur ai dit: 

« Approuveriez-vous un système de gouvemement ijui 
consisterait en ccci: Vous auriez la responsabilité de votre 
propre existence. Yous demanderiez à votre travail, à vos 
eííbrts, à votre énergie, les moyens de vous nourrir, de vous 
vètir, de vous logor, de vous éclairer, d'arriver à raisance, 
au bien-être, peut-être ;i la fortune. Le gouvemement ne 
s:occuperait de vous que pour vous garantir contre tout 
troubíe, contre toute agression injuste. D'un autre côté , il 
ne vous demanderail que le très-modique impôt indispen- 
sablc pour accomplir cctte tache ? » 

Et tous de s'écrier: « Nous ne lui demandons pas autre 
chose. » 

Et maintenant, quelle serait ma position si j'avais à me 
présenter de nouveau devant ces pauvres laboureurs, ces 
honnêtes artisans, ces braves ouvrjers, pour leurdire : 

« Vous payez plus d'impôts (pio vous ne vous>y attendiez. 
Vous avez moins de liberte que vous ne l'espérie'z. Cest 
un peu de ma íaute, car je me suis écarté du système de 
gouvemement en vue duquel vous ndaviez nommé, et, le 
l" avril, j'ai voté un surerott d'inipôt sur le sei et les bois- 
sons, afin de venir en" aide au petit nombre de nos com- 
patriotes qui cnvoient leurs entants dans les colléges de 
EEtat? » 

Quoi qu'il arrive, j'espère ne me mettre jamais dans la 
triste et ridicule nécessité de tenir aux hommes qui m'ont 
investi de leur coníiance un semblable langage. 



INC0MPATIBIL1TES 

PARLEMENTAIUES (■). 

ClTOYENS REPRÉSENTANTS, 

Jo vous cpnjufc de donner quelqae attention à cet 
écrit. 

— « Est-il bon (Fexclurc de 1'Assemblée nationale dea 
catégories de citoyens ? » 

— « Est-il bon de fairc briller auxyeux des représentants 
les liautes situations politiques ? » 

Voilà les dbux questions ([ue j'y traite. La constítutioli 
elle-même n'cii a pas soulevé de plns importantes. 

Cependant, chosc étrange, 1'nno d'elles, la seconde, — a 
été décidée sans discussion. 

Le ministòre doit-il se recruter dans la Chambre? — 
L'Angleterre dit: Oui, et s'en trouve mal. 1/Amérique 
dit : Non, et s'en trouve bien.— 89 adopta la pensée amé- 
ricaine; 1814 préféra Fidée anglaise. — Entre de telles 
antorités, il y a, ce sernble, de quoi balancer. Cependant 

(l) Cd opuscule, publié cn mars 1819, fui réimprimé, cn 1850, peu 
ile móis avant la mort de raulour. L'opinion qu'il y développe avait 
dans son csprit des racines profundes, ainsi qu'on peul le voir, au 
tomo I'r, par sa Letlre à M. Larnac, qui dale de 1810, et, do plus, 
par récrit de 1830, iniilulú": Aux Électeurs du départcmcnl des 
Landes. (Note de 1'édiceur.) 
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rAssemblée nationale s'est prononcée pour le système de 
la Restauration, importe d'Angleterre; et cela, sans débat. 

L'auteur de cet écrit avait proposé un amendement. 
Pendant qa'il montait les degrés de la tribune... la cpiestioa 
élait tranchée. Je propose, dit-il... — La Chambre a voté, 
s'écrieM. le prcsident. — Quoi ! sans m'admettre à... — 
La Chambre a voté. — Mais personne ne s'en est aperçu ! 
— Consultez le burcau, la Chambre a voté. 

Certes, cette íois, tín ne reprochera pas à rAssemblée 
une lenteur systématique ! 

Que faire ? saisir l'Assemblée avant le vote défihitif. Je 
le fais par écrit, dans 1'espoir que quelque voix plus exercée 
me viendra en aide. 

D'ailleurs, pour 1'épreuve dhtne discussion orale, il faut 
dos poumons de Stentor s'adressanf à des oreilles attentives. 
Décidément, le plussôr est d'écrire. 

Gitoyens représentants, en mon âme et conscience, je 
crois que le titre IV de la Loi électorale est à refairé. Tel 
qu'il est, il organise 1'anarchie. II en est temps encore, no 
léguons pas ce íléau an pays. 

Les Incompatibilitésparlementaires soulèvent denx ques- 
tions profondément distinctes, quoiqu'on les ait souvenl 
confondues. 

— La représentation nationale sera-t-elle ouvcrte ou fer- 
inéc à ceux qui suivent la carrière des fonctions publiques ? 

— La carrière des fonctions publiques sera-t-elle ouverte 
ou fermée aux représentants? 

Ce sont là certainement denx questions différentes et qui 
n'ont môme entre elles ancun rapport, si bien que Ia solu- 
tion de l'une ne préjuge rien quant à Ia solution "de 1'autre. 
La députatioh peut être acccssible aux fonctionnaires, sans 
que les fonctions soient acccssibles aux députés, et récipro- 
quemqjit. 

La loi que nous discutons est très-sévère quant. à 1'admis- 
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sion des fonctionnaires à la Chambre, très-tolérante en ce 
qui concerne l'admission des représentants aux hautes situa- 
tions politiques. Dans le premier cas, elle me semble s'ôtfe 
laissée cntrainer à un radicalisme de mauvais aloi. En ro- 
vanche, dans le second, elle n'est pas même prudente. 

Je ne dissimule pas que j'arri\ e, dans cet écrit, à des con- 
clusions tout opposées. 

Pour passer des places à la Chambre, pas d'exclusion, 
mais précautions suffisantes. 

Pour passer de la Chambre aux places, exclusion absolue. 
Respect au suffrage universel! Ceux qu'il fait représen- 

tants doivent èlre représentants, et resler représentants. 
Pas d'exclusion à Pentrée, exclusion absolue à la sortie. 
Voilà le príncipe. Nous allons voír qu'il est d'accord avec 
l'utilité générale. 

§ I. Los élecleurs peuvenl-ils so faire reprósenter par dos 
fonclionnaires? 

Je réponds : Oni, sauf à la société à s'entourer de précau- 
tions sutfisantes. 

lei je rencontrc une première difflculté, qui semble op- 
poser d'avance à tout ce que je pourrai dire une fin denon- 
reccvoir insurmontable. La constitution olle-même proclame 
le príncipe de 1'iucompalibilité entre toute fonclion publi- 
que rétribuée et le mandat de représentant du peuple. Or, 
(•omme dit le rapport, ii nes'agitpas d'éluder mais d'appli- 
quer ce príncipe, désormais fondamental. 

Je demande s'il y a excès de subtilité ii se prévaloir du 
mot fonclion dont se sert la constitution, pour dire : Ce 
qu'elle a entendu exclure, ce n'est pas Lhonime, ce n'est 
pas même le fonctionnaire, c'est la fonetion, c'est le dan- 
ger qu'elle pourrait introduire au sein de PAssembléc légis- 
lative. Pourvu dono que la fonetion n'enlre pas et (■('ste ii la 
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])Oi'to, díit-elle ôtre reprise à la fin de la législaturo^ par lc 
titulaire, le vceu de la constitution est satisfait. 

L'Assemblée nationale a interprété ainsj Farticle 28 de 
la constitution, à Poccasion de Tarmác, et commeje n'ar- 
rive à autre chose qu'à étendre cette interprétation à tons 
les fonotionnaires, j'ai lieu de croire qu'il me sera permis 
de ne pas ra'arrèter à la fin de non-recevoir que le rapport 
raet sur mon chemin. 

Ce que je demande en effet, c'est ceei: Que tout électeur 
soit éligible. Que les colléges électoraux puissent se faire 
représenter par quiconque a mérité leur confiance. Mais si 
le choix des électenrs tombe sur un fonctionnaire public, 
c'est riiomme et nou la fonctiou qui entre à la Chambre. Le 
fonctionnaire ne perdra pas pour cela ses droits antérieurs 
et sestitres. Ou n'exigera pas de lui le sacrifice d une véri- 
table propriété acquise, par de longs et ntiles travaux. La so- 
ciété n'a que faire d'exigences superllues et doit se conten- 
ter de prècautions suffisantes. Ainsi, le fonctionnaire sera 
soustrait à 1'influence du pouvoir exéoutif; il ne pourra ôtre 
promu ou destitué. II sera mis à 1'abri des suggestions 
de 1'espérance et de Ja crainte. II ne pourra exercer ses 
fonctions ou en percevoir les émolumenfs. En un mot, il 
sera représentant, ne sera que représentant, pendant toute la 
durée de sou mandat. Sa vie administrativo sera,pour ainsi 
dire, suspendue et comme absorbée par sa vie parlemen- 
taire. ("est bien lã cc qu'on a fait pour les militaires, gritee 
à la distinetion entre le grade et 1'emploi. Par quel motifne 
le ferait-on pas pour les raagistrats ? 

Qu'on veuille bien leremarquer : Vincompatibilité, prlse 
dans le sens de Vexclmion, est une idée qui dut naturelle- 
ment se présenter et se populariser sons le regime déchu. 

A cette époque, aucune indemnité netait accbrdée aux 
députés non fonctionnaires, mais ils pouvaient se faire de 
la députation un marche pied vers les places lucratives. An 



Ò22 PAMFHLETS. 

contraire, los fonctionnaires pnblics nommés députés con- 
tinuaient a recevoii' leurs traitemenls. A vrai dire, ils étaient 
payés, non cocaine fonctionnaires, mais comnie députés, 
puisqu'ils ne remplissaient pas leurs fonctions, et que, si le 
ministre était mécontent de leurs votes, il pouvait, ca les 
destituaut, leur retirer tout salaire. 

Les résultats d'une telle combinaisou devaient étreetfu- 
rent, eu eífet, déplorables. D'un côté, les candidatsnon fonc- 
tionnaires étaient fort rares dans la plupart des arrondisse- 
ments. Les électeurs étaient libres de choisir; oui, mais le 
cercle du cboix ne s'étcndait pas au dela de ciuq à six per- 
sonnes. La première condilion de Léligibilité était une 
fortune considérable. Que si un homme, seulement dans 
Faisance, se présentait, il était repoussé avec quejque rai- 
son, car ou le soupçonnait d'avoir de ces vues ultérieures 
(pie la charte n'interdisait pas. 

D'uu autre côté, les candidats fonctionnaires pullulaient. 
(Fétait tout simple. D'abord une indemuité leur était allouée. 
Knsuite la députation était pour eux uu inoyen assuré do 
rapide avancement. 

Lorsque Fon considere que la guerre aux portefeuilles, 
conséquence nécessaire de 1'accessibilité des miuisfères aux 
députés (vasto sujet que je traiterai dans le paragraphe sui- 
vaut), quand on cousidère, ilis-je, que la guerre aux porte- 
feuilles suscitait, au seiu du parlemcut, des coalitions systé- 
matiquement orgauisées pour renverser le cabinet, quece- 
lui-ci ne pouvaitrésisterqiFàFaide d'unemajoritéégaIement 
systématique, compacte, dévouée; il estaisé de comprendre 
à quoi devait aboutir cette double facilite donuée aux hom- 
mes à places, pour devenir députés, et aux députés, pour 
devenir bommesà places. 

Le résultat devait êtré et a été : les services pnblics con- 
verl is eu exploitatiou;le gouvernemeut absorbaut le domaine 
de Factivité privée; la perte de nos libertés, la.ruirte de nos 
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finances; Ia corruption descenflant de proche on proehodes 
liautes régions parlemcntaircs jusqidaux dernières conchos 
éleotorales. 

Dans cos circonstances, il ne fant. pas s'étonner si la na- 
tion s'attacha au príncipe de rincompatibUité comme à un 
ancre de salut. Tout lo monde /se souvient (pie 1c cri de ral- 
liementdes électeurshonnêtesétait: «PIusdofonctionnairos 
à k'Chambre! » Et 1c programme dcs candidata : « Je pro- 
mets de n'accepter ni places, ni faveurs. » 

Gepehdant, larévolutiondeFévrier n'a-t-elle rien changé 
à cet ordre de clioses, qui expliquait et justifiait )e courant 
de Eopiniori publique? 

IVabord, nous avons le sulírage universel, et évidomment 
1'inlhience du gouvernement sur les élcctions sera bion af- 
faiblie, si même il en reste quelque vestige. 

Ensuite, il nkura aucun intérêt à faire nommer de préfé- 
reuce dcs fonctionnaires complétementsoustraits à sou action, 

Eu outro, nous avons 1'indeinaité égale accórdée à tous 
les roprésontants, circonstance qui, à ello seule, chauge 
complétemont la situation. 

En effet, nous n'avons plus à redoutor, comme autrofois, 
(pio les candidats fassenl défautaux élections. II ost plus 
à craindre que la difficulté vienne de l ornbarras du choix. 
II sera donc impossiblc que les fonctionnaires envahissent 
Ia Chambre. .Eajoute qu'ils n'y aurónt aucun intérêt, puis- 
(pie la députation ne sera plus pour eux un moyon de par- 
venir. Autrofois, le fonctioimaire accuoillait une candida- 
ture comme une bonne fortunc. Aujonrd'hui, il ne pourra 
1'accepfer que comme un véritable sacrifice, au moins au 
point do vue de sa carrière. 

Des changements aussi profonds dans la situation respec- 
tivo desdmix classes sont de nature, ce me semble, à mo- 
difier les idéos que nous nous ctions faitos do Yincompntihi- 
lilc, .sdus Eempirc do-circonstances tontos différéntos. Jo 
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crois qu'il y a lieu d'cnvisager lo vrai principo ot rutililó 
commune, 11011 au flambeau de 1'ancienne oliarto, mais à 
celui do la nouvolle coustitution. 

Ldncompatibilitó, en tantquesynonyme (l'E\clusioii, pre- 
sente trois grands inconvénients : 

10 Cen est un enorme que de restreindre les choix du 
suffrage má ver sei. Le suffrage universel est un príncipe 
aussi jaloux qidabsolu. Quand une population tout entièro 
aura environné d'estime_, de respect, de confiauce, d'ad- 
miration, un conseiller de Cour d'appcl, par exemple, 
quand elle aura foi dans ses lumières et ses vertus; croyez- 
vous qu il sera facile de lui faire comprendre qu'elle peut 
confier à qui bon lui semble 1c soin de corriger sa législa- 
tion, excepté à ce digne magistral? 

2o Ce n'est pas une tentative moins exorbitante que 
celle de dépouiller du plus beau droit politique, de la plus 
noble recompense de longs et loyaux services, recompense 
décernée par le libre choix des électeurs, tonto une caté- 
gorie de citoycns. On pourrait presque se demander jns- 
qu'àquel point f Asseniblée nationalc a ce droit. 

3° Au point de vue de rutilité pratique, il saute aux 
ycux (pie le niyeau de bexpúrience et des lumières doit se 
trouver bíen abaissé dans une Chambre, renouvelable tons 
les trois ans, et d'oii sont exclus tons les hommes rompus 
auxaflaires publiques. Quoi ! voilà une assemblée qui doit 
s'occuper de marine, et il n'y aura pas un marin 1 d'armée, 
et il n'y aura pas de militaire! de législation civile et crimi- 
nelle, et il n'y aura pas de magistral! 

11 est vrai que les militairesel lesmarins. sont admis, gràce 
à une loi étrangère à lamatière etpardesmotifsqui no sont 
pas pris du fond dela question. Mais cela incme est un qua- 
trièihe et grave ineonvénient ajonté aux trois autres. Ce 
peuplene comprendra pas que, dans 1'enccinle, oii se font 
les lois, 1'cpée soit presente et la robe absente, paix e qn'cn 



INCOMPATIBIUTÉS PARI.EJIENTAIRES. 52S 

1832 ou 1834 mie organisation particulière fut introdüite 
tlansrarmée. Une inégalité si choquante, dira-t-il, ne devait 
pas résulter d'/ine loi ancienne et tout à fart contingente. 
Vous étiez chargé, de faire une loi électorale compltde, il en 
valait liien la peine, et vous ne deviez pas y introduire uno 
inconséquence monstrueuse, à la faveur d'un artiele perdu 
duCode mililaire. Mieuxeút valu l'lncompatibilité absolue. 
Elle eüt eu au moinsle prestige d'un príncipe. 

Quelques mots maintenant sur les précautions que la so- 
ciétéme semble avoir le droit de prendre à Tégard des fonc- 
tionnaires nommés représentants. 

Ou pourra essayer de me faire tombcr dans binconsé- 
quenceet modire : Puisque vous nadmettez pas de limites 
au choix da suffrage universel, puisque vous ne croyez pas 
qu'on puisse privcr une catégorie de citoyeusde leurs droits 
politiques, comment admettez-vous que Ton prenne, à IV- 
gard des uns, des précautions plus ou moins restrictives, 
dont les áutres sout afíranchis? 

Ces précautions, remarquez-le bien, se bornent à une 
chose : assurer, dans rintérêt public, 1'indépendance, l'im- 
partialité du représentant; mcttre le député fonctionnaire, 
à Tégard du pouvoir exécutif, sur le pied de régalité la 
plus complete avcc le député non fonctionnaire. Quand un 
magistral accepte le mandat législiitif, que la loi du pays 
lui dise : Votre vie parlementaire commence; tant qidelle 
durera, votre vie judiciaire sera suspendue. — Qa'y a-t-il là 
d'exorbitant et de contraire anx príncipes? Quand la fonc- 
tion est interrompue de fait, pourquoi ne le serait-elle pas 
aussi de droit, puisque aussi bien c'est là ce qui soustrait !(> 
fonctionnaire à toute pernicieuse inlluence? Je ne veux pas 
(ju'il puisse être promu ou destitué parle pouvoir exécutif, 
parce que s'il Fétait, ce ne serait pas pour des actes relatifs 
à la fonetion, qui n'est plus remplie, mais pour des votes. 
Or, qui admet <|ue le pouvoir exécutif puisse récompenser 
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ou punir des votes? — Ges précautions ne sont pas arbi- 
traires. EUes ii'ont pas pour but de restreindre le clioix da 
suífrage universel ou les droits politiques d'une classe dc 
citoyens, mais au contrairc de les universaliser, puisque, 
sans ellos, il cn faudrait venir à 1'incompafibilité absolue. 

Ldiommc qui, à quelque degré que ce soit, fait partie de 
la hiérarchie gouvernementale, ne doit pas se dissimuler 
qu'!! est, vis-à-vis de la société, et sur un point capital rela- 
tivement au sujet qui nous occupe, dans une position fort 
diílerente de celle des autres citoyens. 

Entre les fonctions publiques et les industries priveés, il 
y a quelque cliose de commun et quelque cliosc de dilíé- 
rent. Ce qu'il y a de corninun, c'est que les unes et les autres 
satisfont à des besoins sociaux. Celles-ci nous préscrvent de 
la fairn, du froid^ des maladies, de Eignorance; celles-là de 
la guerre, du désordre, de rinjustice, dela violence. C'esl 
toujours des services rendus contre une rémunération. 

Mais voici ce ([u'il y a de diflerent. Ghacun est libre d'ac- 
cepter ou de refuser les services privés, de les recevoir dans 
la mesure qui lui convient et d'en débattre le prix. Jc ne 
puis torcer qui que ce soit à acheter mcs pampblets, à les 
lire, à les payer au taux auquel 1'éditcur les mettrait, s il en 
avail lapuissance. 

Mais tout ce qui concerne les services publics est réglé 
d'avance par la loi. Ce n'est pas moi qui juge ce que j'a- 
chèterai de sécurité et combien je la paierai. Le fonction- 
naire m'en donne tout autant que la loi lui prescrit de 
m'en donner, et je le paie pour cela tout autant que Ia loi 
me prescrit de le payer. Mon libre arbitre n'y est pour rien. 

11 est donc bicn essenliel de savoir qui fera cette loi. 
Comme il est dans la nature de riiomme de vendre le 

plus possible, la plus mauvaise marcbandise possible, au 
plus haut prix possible, il est à croire que nous serions 
horriblemen I et chèrement administrés, si ceux qui ont le 
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privilúge dc vendre les produits gouvcrneineataux avaient 
aussi celui d'eii déterminer la quantité, la qualité et 1c 
prix f1). 

Cest pourquoi, en présence de cette vaste organisation 
([u'011 appelle le gouvernement, et qui, comme tous les 
corps organisés, aspire incessamment à s'accroitre ^ la na- 
tion, représentée par ses deputes, décide elle-même sur 
quels points, dans quelle mesure, à quel prix elle entend 
être gouvernée et administrée. 

Que si, pour réglerccs ehoses, elle choisit les gouver- 
nants eux-mèmes, il est fort à croire qidelle sera bientôt ad- 
ministrée à merci et miséricorde, jusqidà épuisement de sa 
bourse. 

Aussi jc coraprends que les hommes portes vers les 
moyens extremes aientsongé à dire à la nation : « Je t<í dé- 
fends de te faire représenter par des fonctionnaires.» Cest 
bincompatibilité absolue. 

Pour moi, je suis très-porté à tenir à la nation le mômc 
langage, mais seulement à titre de conseil. Je ne suis pas 
bien sür d'avoir le droit de convertir ce conseil en probibi- 
tion. Assurément, si le suflrage universel est laissé libre, 
cela veut dire qu'il pourra se tromper. S'ensiíit-il que, pour 
prevenir seserreurs, nous devions le dépouiller de sa li- 
berté ? 

Mais ce que nous avons le droit de faire, comme char- 
gés de formuler une loi électorale, c'est d'assurer 1'indé- 
pendance du fonctionnaire clu représentant, de le mettre 
sur le pied de régalité avec ses collcgues, de le soustraire 
aux caprices de ses chefs, et de rcglcr sa position, pendant 
Ia durée du mandat, en ce qu'elle pourrait avoir d'antago- 
nique au bien public. 

(') V. au tome IV, les jinges 10 ct II ; au lomo VI, 1c cliap. xvn ; 
ct, au présl'nt tome, la pajje 113 et suiv. {Note de 1'éditeur.) 
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Cest le but de lu première partie de uion amendement. 
II me semble tout conciliei'. 
11 vespecte le droit des électeurs. 
11 respectc, dans le ibnctionnaire, le droit du citoyen. 
II détruit cet intérèt spécial qni, autrelbis, poussait les 

íbiictionnaires vers la députation. 
II restreint le nombre de ceux par qui elle sera recher- 

chée. . , 
11 assure rindépendance de ceux par qui elle sera ob- 

teuue. 
11 laisse cntier le droit tout en anéantissant l'abus. 
11 élève le niveau de rexpérience et des lumières dans la 

Chambre. 
En un mot, il concilie les príncipes avec 1'utilité. 
Mais, si cc n'est pas avant rélection qu'il faut placer Tin- 

compatibilité, il faut certainement la placer après. Les deux 
parties de mon amendement se tiennent, et j'aimerais 
mieux cenl fois le voir repoussé tout cntier qu'accueilli à 
moitié. 

§ 11.— Les lepiéseDtanls peuvenl-ils devenir fonclionnaircs ? 

A toutes les époques, lorsqu'il a cté question de reforme 
parlementaire, on a senti la nécessité de fenner aux depu- 
tes la carrière desfonctions publiques. 

On se fondait sur ce raisonnement, qui est en efTet très- 
concluant: Lesgouvemés nommenl des mandataires pour 
surveiller, contròler, limiter et, au besoin, accuser les gou- 
vernants. Pour rcmplir cette mission, il faut qu'ils conser- 
vent, à régard du pouvoir, toute leur indépendançe. Que 
si celui-ci enrole les représentants dans scs cadres, le but de 
1'iustitutionestmanqué.—Voilà Pobjectionconslitulionuelle. 

L'objection morale n'est pas moins forte. Quoi de plus 
triste que de voir les mandataires du peuple, trahissant l'un 
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après l'autre la confiance doat ils avaient été investis, ven- 
dre, pour une place, et leurs votes et les intérêts de leurs 
commettants ? 

On avait d'abord espéré tout concilier par la réélection, 
L'expérience a démontré l'inefíicacité de ce palliatif. 

L'opinion publique s'attacha donc fortement à ce se- 
cond aspect de rincompatibilité, et rarticle 28 de la cons- 
titution n'est autre chose que la raanifestation de sou 
triomphe. 

Mais, à toutes les époques aussi, 1'opinion publique a 
pensé que VIncompatibilité devait souffrir une exception, 
et que, s'il était sage d'interdire les emplois subalternes aux 
députés, il n'en devait pas ètre de même des ministères, 
des ambassadès, et de ce qu'ou nomme les Imites situa- 
lions politiques. 

Aussi, dans tons les piaus de reforme parlernentaire qui 
se sont produits avant Février, dans celui de M. Gauguier, 
comme dans celui de M. de Rumilly, comme daiis celui 
de M. Tlners, si 1'article t" posait toujours hardiment le 
príncipe, Tarticle 2 reproduisait invariablement l'exceplion. 

A vrai dire, jc crois qu'il ne venait à la pensée de per- 
sonne qu'il en püt étre autrement. 

Et comine bopinion publique, qu'elle ait tort ou raison, 
fiuit toujours par bempoider, l'art. 79 du projet de la Loi 
électorale n'est encore qu'une seconde manifestation de 
son triomphe. 

Cet article dispose ainsi : 

An. 79. Les fonclions publiques rélribuóes-auxquelles, par excep- 
tion á rarlicle 28 de la Conslilulion, les membres de LAssemblée 
nalionale pouvenl étre appclós, peiulanl la durée de Ia léqislature, 
par le choix du pouvoir exéculif, sonl celles do ; 

Ministre ; 
Sous-seerélaire d'Etaf; 
Cotnmiindanl supérleut des gardes naliotiales de la Seiue ; 
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Vrocureur g-óiiúral á la Cour de cassaliou ; 
Procureur général à la Cour d'appel de Paris; 
Préfet de la Seine. 

L'opinioii publique ue se modifie pas eu un jour. Cest 
douc sans aucune espérance dans le succès actuel que je 
m'adresse à 1'Assemblée nationale. Elle n'effacera pas cet 
arlicle de la loi. Mais j'acconiplis un devoir, car je prévois 
(et puissé-je mo (romper!) que cet article couvrira notre 
malheureuse patrie de ruines et de débris. 

Certes, je n'ai pas une foi telle dans ma propre infailli- 
bilité que je nc sache me défier de ma pensée, quand je la 
trouve en opposition avec la pensée publique. Qu'il me soit 
douc permis de me mettre à fabri derrièrc des autorités 
qui ne sont pas à dédaigner. 

Des députés-ministres! c'est bien là une importation 
anglaise. Cest de rAngleterre, ce berceau du gouverne- 
ment représentatif, que nous cst venue cette irrationnelle 
et monstrueuse alliance. Mais il faut remarquer qu'en 
Angleterre le regime représentatif tout cntier n'est qu'un 
moyen ingénieux de mettre et maintenir la puissance aux 
mains de quelques familles parlementaires. Dans Tesprit de 
la constitution britanniquo, il eüt été absurdo de fermer 
aux deputes baccès du pouvoir, puisque cette constitution 
a précisément pour but de leleur livrer. — Et nous verrons 
bicntôt cependant quelles conséquences hideuses et terri- 
bles a cues, pour rAngleterre même, cette déviation aux 
plus simples indications du bou seus. 

Mais, d'un autre côté, les fondatcurs de la république 
américaine ont sagement repoussé cet élément de troubles 
et de convulsions politiques. Nos pères, en 89, avaient fait 
de même. Je no vicns doflc pas soutenir une pensée pure- 
ment personnelle, une innovation sans prccédents et sans 
automté. / 

Comme Washington, cotnme Eranklin, comme fes nu- 
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teurs do lu constitution de 01, jò no puis ni'empôclier 
de VTiir dans Yadmissihilité des députés au ministère une 
cause tonjours agissante de trouble et d'instabilité. Je ne 
pense pas qn'il soit possible ddmaginer une combinaison 
plns destrnctive de toutc fwce, de toute suite dans baction 
du gouvernement, un oreiller plns anguleux pour la tête 
des róis on des présidents de republiques. Rien au mondo 
ne me semble plus propre à éveiller 1'esprit de parti, à ali- 
menter les luttès faotienses, à corrompre toutes les sources 
d'information et de publicité, à dénaturer 1'action de la 
Tribune et de la Presse, È^égarer POpinion après Paroir 
passionnée, à dépopulariser le vrai pour .populariser le 
faux, à entraver Padministration, à fomentei' les haines na- 
tionales, à provoquei' les guerres extérieures, à ruiner les 
finances publiques, à user et déconsidérer les gouverne- 
ments, à déconrager et pervertir les gouvernés, à fausser, 
en un mot, tons les ressorts du regime représentatif. Je 
ne connais aueune plaie sociale qni se pnisse comparei' à 
celle-là, et je crois que si Dieu lui-mêine nous eiit envoyé, 
par un de ses auges, uno constitution, il suffirait que l'As- 
somblée nationale y intercalât cet article 7tt pour que Pceuii 
vre divine devint le fléau de notre patrie. 

Cest ce que je me proposo do démontrer. 
.Paverfis que nion argumentation est un long syllogismo 

reposant sur cette premisse, tenue pour accordée: « les 
hommes aimekt la PiussANOE. lis 1'adorent avec tantde fu- 
reur que,pourl a conquérir ou la conservei', il n'est rien qu'ils 
ne sacrifient, incmo le repôs el le bonheur de leur pays. » 

On ne contestcra pas d'avance cette vérité d'observation 
universelle. Maisquand, de conséquence en conséqnenco. 
j'aurai conduit le lecteurà ma conclnsion, savoir: Le nii- 
nistère doit étre fermé anx représentants;— il se peut que, 
ne trouvant à rornpre aueune maille de mon raisonnement, 
il revienno sur Io point do départ ot mo diso : « Nega mn- 
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jnrem, vous n'avez pas*prouvé Vattrait de la puissance. » 
Eh bien! je m'obstine à maintenir ma proportion dónuée 

de preuves ! Des preuves! Mais ouvrez donc au hasard les 
annales de 1'humanité! Consultez rhistoire ancienne ou mo- 
derne, sacrée ou profane, demandez-vous d'oü sont venues 
foutes ces guerres de races, de classes, de uations, de fa- 
milles! Vous obtiendrez toujpurs cette repouse invariable: 
l>e lasoif du pouvoir. 

Cela posé, la loi u'agit-elle pas avec une bien aveugle 
itnprudence, quand elle olfre la candidature du pouvoir aux 
bommes mêmes qu'elle charge#de contrôlcr,critiquer, accu- 
seretjuger ceux qui le détiennent? Je no medéfie pasplus 
qu'un aufre du coeur de tel ou tel homme; mais je me défie du 
coetir humain, quand il est placé, par une loi téméraire, entre 
le devoir et rintérêt. Malgró les plus eloqüentes déclama- 
lions du monde sur la pureté et lédésintéressement de la 
magistrature, je n aimerais pas à avoir raon petit pécule 
dansun pays oíi le juge pourrait prononcer la confiscation 
à son profit. De môme, je plains le ministre qui a à se dire: 
« La nation nCoblige à rendre compte à des bommes qui 
ont bonne envie de me remplacer, et qui le peuvent pourvu 
<|u'ils me trouvent en faute. » Allez donc prouver votre iu- 
nocence à de tels juges! 

Mais ce n'est pas le ministre seulement qu'il faut plain- 
dre ; c'est surtout la nation. Ene lutte terrible va s'ouvrir, 
c'est elle qui fera 1'eiijeu; et cet enjeu c'est son repôs, son 
bien-étre, sa moralité et jusqu'àla justesse de ses idées. 

Les fonctions salariées auxquelles, par exception íi l'ar- 
liole 2H de la constitution, les rnembres de 1'Assemblée na- 
tionale peuvent êlre appelés, pendant la durée de lalégis- 
lature, par le cboix du pouvoir exécutif, sont celles de 
Ministre. 

Ob! il y a là uu péril si grand, si palpable que, si nous 
n'avions à cet. égard aucune expérience, si nous étions ré- 
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duits à juger par un à priori, par le simple bon seus, iions 
n'hésiterions pas une minute. 

.le suppose que vous n'avez aucune notion du regime re- 
présentatif. L'on vous transporte, nouvel Astolphe, dans la 
lune et Ton vous dit: Parmi les nations qui peuplent ce 
monde, en voici une qui ne sait ce que c'esl que repôs, 
calme, sécurité, paix, stabilité. — N'est-clle pas gouvernée ? 
demandez-vous. Oh! il n'en est pas de plus gouvernée dans 
1'univers, vous est-il répondu; et pour en trouver une autre 
aussi gouvernée que cellé-là, vous parcourriez inutilement 
toutes les planètes, excepté peut-être la terre. 1,0 pouvoir y 
est immense, horriblement lourd et dispendieux. Les cinq 
sixièmes des gens qui reçoivent quelque éducation y sont 
fonctionnaires publics. Mais enfin les gouvernés y ont con- 
quis un droit précieux. lis nomment périodiquement des 
représentants qui font toutes les lois, tiennent les cordons 
de la bourse et forcent le pouvoir, soit dans son action, soit 
dans sa dépense, à se conformer à leur décision. — Oh! 
quel bel ordre, quellc sage éconòmie doivent résulter de ce 
simple mécanisme! dites-vous. Certainement cepeuple a dò 
trouver ou trouvera, à force de tâtonner, le poinl précis oii 
le gouverhement réalisera le plus de bienfaits, aux moindres 
Irais. Comment donc m'annoncez-vous que tout est troubie 
et confusion sous un si merveilleux régirne ? — II faut que 
vous sachiez, répond votre cicerone, que si les habitants de 
la lune, ou les Lunatiques, aiment prodigieusement à être 
gouvernés, il y a une chose qu"ils aiment plus prodigieuse- 
ment encore, c'esl de gouverner. Or, ils ont introduit dans 
leur admirable constitution un petit article, perdu au milieu 
de beaucoup d'autres, et ddnt voici le sens: « Les représen- 
tants joignent à Ia faculté de renverser les ministres celle 
de lesremplacer. En conséquence, s'il se forme, — au sein 
du parlcment, — des partis, des oppositions systématiques, 
des coiriitions qui, à force de bruit et de clameurs, à force 
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de gro^sir et do fausser toutes los questions, paniennent à 
dépopulariser et faire succomber le ministère, sons les coups 
d'une majorité convenablement préparée à cet effet, les 
meneurs de ces partis, oppositions et coalitions seront mi- 
nistres ipso fado; et pendant que ces éléments hétérogènes 
se disputeront le pouvoir, les ministres décluis, redevenus 
simples représentants, iront fomentei- des intrigues, des al- 
liances, des oppositions et des coalitions nouvelles. » — Par 
le grand Dieu du cie!! vous écriez-vous, puisqu'il en est 
ainsi, je ne suis pas surpris que 1'histoire de ce peuple ne 
soit que 1'bistoire d'une affreuse et permanente convulsion ! 

Mais revenons de la lime, heureux si, comme Astolphe, 
nous en rapportons une petite fiole de bon sens. Nous en 
ferons hommagc à qui de droit, lors de la troisième lecture 
de notre Loi électorale. 

Je demande à insister encore sur mon à priori. Senle- 
ment nous 1'appliquerons à des faits existants cpii se passent 
sons nos yeux. 

II y a en Franoe quatre-vingts et quelques parlements au 
petit pied. On les appelle conseils généraux. Les rapports 
de préfet à conseil général ressemblent, à beauconp d't''- 
gards, aux rapports de ministre à Assemblée nationale. 
D'un còté, des mandataires du public qui décident, en sou 
nom, comment, dans quelle mesure, à quel prix il entend 
être administre. De. Pautre, un agent du pouvoir exécutif 
qui étudie les mesures à prendre, les fait admettre, s'il peut, 
et une fois admises, pourvoit à leur exécution. Voilà une 
expérience qui se renouvelle prós de cent fois par an sous 
nos yeux, et que nous apprend-elle? Certes, le coeur des 
conseillers généraux est pétri du même limou que celui des 
représentants du peuple. II en est pcu parmi eux qui ne dé- 
sirassent autant devenir préfets qii'un député peut souhaiter 
de devenir ministre. Mais cctte idée ne leur vient pas même 
à 1'esprit, et la raison en est simple : la loi n'a pai' fait du 
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lilre de conseiller iui marchepied vers les préfectures. Los 
lioinmes, quclque ambitieux qu'ils soient (et ils lo sont pros- 
que tons), ne poursuivent oopenclant, per fas et nefos, que 
ee qu'il est possible de saisir. Devant rimpossibilité radicale, 
le désir s'óteint faute d'aliment. On voit des enfants pleurer 
pour avoir la bine, mais qúand la raison survient, ils n'y 
pensent plus. Ceei s'adresse à ceux qui me disent: Croyez- 
voiis donc extirpei' 1'ambition du cceur de 1'homme ? — Non 
certes, et je ne le désire mème pas. Mais ce qui est très- 
possible, c'est de détourner Tambition d'une voie donnée 
eu anéantissant 1'appât qu'on y avait imprudemment placé. 
Vous aurez beau élever des mâts de cocagne, personne n'y 
montera s'il n^y a pas une proie au bout. 

II est certain que^ si une opposition systématique, une 
coalition mi-blanclie et mi-rouge se formait au sein ducon- 
seil général, elle pourrait fort bien faire sauter le préfet, 
mais non rriettre les meneurs à sa place. Ce qui est certain 
aussij Texpórience le démontre, c'est que, en conséquence 
de cette impossibilité, de telles coalitions ne s'y forment 
pas. Le préfet propose ses piaus, le conseil les discute, les 
examine en eux-mèmes, en apprécie la valeur propre au 
point de vue du bien général. Je vcux bien que l'un se 
laisse influencer par 1'esprit de localité, un autre par sou 
intérêt personnel. La loi lie pelit refaire le cunir luunain, 
c'est aux électeurs à y pourvoir. Mais il est bien positif 
qu'on ne repousse pas systématiqueinent les propositions du 
préfet, uniquement pour lui faire pièce, pourbentraver, pour 
le faire tomber, s'emparer de sa place. Cette guerre insen- 
sée, dont en défmitive le pays ferait les frais, cette guerre, 
si fréquente dansnos assembléeslégislatives quelle en est 
rhistoire et la vic, ne s'est jamais vue dans les assemblées 
dcpartementales; mais voulez-vous Ly voir ? II y a un 
moyen bien simple. Constituez ces petits parlements sur 
Io patron dugrand;, iutrodui.se/. dans la loi de 1'orgaiii- 
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satioa des coiiseils généraux un petit.article ainsi conçu : 
« Si mie mesure bonne ou mauvaise, proposée par le pre- 

fet, est repoussée, il- será destitué. Celui des membres du 
conseil qui aura dirige 1'opposition sera nommé à sa place^ 
et distribuera à ses compagnous de fortuue toutes les gran- 
des fonctions du départemcnt, receite générale, direction 
des contributions directes et indirectes, etc. » 

.le le demande , parmi mes neuf cents collègues^ y en 
a-t-il un seul qui osât voter une pareille disposition ? Ne 
croirait-il pas faire au pays le présentle plus funeste ? Pour- 
rait-on mioux çhoisir, si Ton était décidé à le voir agoniser 
sous 1'étreinte des factions? N'est-il pas certain que ce 
seul article bouleverserait complétement Fesprit des con- 
seils généraux ? N'est-il pas certain (pie ces cent enceintes, 
oü règnent aujourddiui le calme., 1'indépendance et l'im- 
partialité, seraient converties en autant cbarènes de luttes et 
de brigues ? IVest-il pas clair que clíaque proposition pré- 
fectorale, au lieu d'être cnvisagée en elle-même et dans ses 
rapports avec Ip bien public , deviendrait le champ de ba- 
taille d'un conflit de personnes? que chacun n'y chercherait 
autre cliose que des chances pour sou parti ? Maintenant, 
admettons qu'il y a desjoürnaux dans le département; les 
'parties belligérantes ne feront-elles pas tons leurs efforts 
pour les attacher à leur fortune ? La polémiquc de ces jour- 
naux ne s'empreindra-t-elle pas des passions qui agitent le 
conseil ? Toutes les questions iFarriveront-elles pas altérées 
et faussées devant le public ? Vicnnent les élections; com- 
ment ce public égaré ou circonvenu pourra-t-il être liou 
jugo? Ne voyez-vous pas, «Pailleurs, (pie la corruption et 
1'intrigue, surexcitées par 1'ardeur du combat, ne connai- 
tront plus de bornes ? 

Ces périls vous frappent; ils vous effraient. Représen- 
tants difpeuple , vous vous laissericz brúler la main droite 
nlutôt que de voter, pour les conseils généraux, une organi- 
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sation aussi absurdc et aussi anarchique. Et cependant, 
qu'allez-vous faire? Vous allez déposer, dans la constitution 
de 1'Assemblée nationale, cc fléau destructeur, ce tcflroya- 
ble dissolvant que vous repoussqz avec horreur des assem- 
blées départementales. Par 1'article 7,.l; vous allez proclamer 
bien haut que ce poisou, dont vous préservez les veines, 
vousen saturez le coeur du corps social. 

Vous dites : Cest bien différent. Les attributions des 
conseils généraux sont très-limitées. Leurs discussions n'oiit 
pas une grande importance; la politique en est bannie; ils 
ne donnent pas des lois au pays, et puis la préfecture n'est 
pas un objet de.convoitise bien séduisant. 

Est-ce que vous ne comprenez pas que chacune de vos 
prétendues objections met à ma portée autant d'à fortiori 
aussi clairs que le jour ? Quoi ! Ia lutte sera-t-elle moins 
acharnée, infligera-t-elle au pays de moindres maux, parco 
que Tarène est plus vaste, le théâtre plus élevé , le champ 
de bataille plus étendu, 1'alimení des passions plus cxcitant, 
le prix du combat plus convoité, les questions qui servent 
de machines de guerre plus brftlantes , plus difficiles, et 
partant plus propres à égarer le sentiment et le jugement 
do la multitude? S'il est fâcheux que Tesprit public se 
Irompe quand il s'agit d'un chemin Vicinal, n'cst-il pas millo 
(bis plus malheureux qu'il s'égare quand il est question do 
paix ou de guerre, d'équilibre ou do banqueroute, d'ordro 
public ou d'anarcbie'? 

Je dis que Tarticle 79, qu'il s'applique aux conseils géné- 
raux ou aux assomblées nationales, c"est le désordre savam- 
ment organisé sur lo môme modèle; dans le premier cas sur 
une pétite échelle, dans le second sur une échelle immense. 

Mais coupons un pou, par un appel à l'expérience, la 
monotonie des raisonuernents. 

En Angleterrc-,c'est toujours parmi les membros du par- 
lemont que Io roi choisit ses ministres 
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Je no sais si, dans ce pays, le príncipe de la séparation 
des fonctions est stipnlé au moins sur lo papier. Ce qn'il y 
a de certain, c'est que Fombre mòme do ce príncipe ne se 
révèle pas dans les faits. Toute la puissance exécutive, lé- 
gis.Iative, judiciaire et spirituelle reside dans une classe à 
son profit, la classe oligarchique. Sielle rencontreun frein, 
c'est dans 1'opinion, et ce frein est bien récent-. Aussi le 
peuple anglais n'a pas été jusqu'ici gouverné,mais cxploitc; 
ainsi que 1'attestent deux milliards de taxes et vingt-deux 
milliards de dettes. Si depuis quclque temps ses finances 
sont mieux administrées, FAngleterre n'cn doit pas rendre 
grâce à la confusion des pouvoirs , mais à Fopinion qui, 
même privée de moyens constitutionnels, exerce une 
grande inlluence, et à cette prudence vulgaire des exploi- 
lenrs, qui les a décidés à s'arrêter au moment oii ils allaient 
s'engloutir, avec la nation tout entière , dans le gouffre 
ouvert par leur rapacité. 

Dans uri pays oii toutes les branches du gouvernement 
ne sont que les parties d'une moine exploitation, au profit 
des familles parlementaires, il n'est pas surprenant quedes 
ministères soient ouverts aux membros du parlement. Ce 
qui serait surprenant, c'cst qu'il iFcn ffit pas ainsi, et ce 
qui Fest bien davantage encore , c'cst que cette bizarro 
organisation soit imitée par un peuple qui a la prétentiou 
de se gouverner lui-mcme, et, qjii plus est, de se bien gou- 
vemer. 

Quoi qu'il eu soit, qu'a-t-clle produit eu Angleterrc 
même ? 

On iFattend pas sans doute que je fasse ici Fhistoire des 
coalitions qui ont agite FAngleterre. Ce serait entreprendre 
sou histoire constitutionnelle tout entière. Maisjene puis 
me dispenser (Fcn rappeler quelques traits. 

Walpole est ministre : une coalitionse forme. Elle est di- 
rigce par Pulteney et Carterct pour les wiijhs ilimdrnlít 
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(ceux que Walpole ii'a pu placer), par Windham pour les 
torys qui, soupçonnés de jacobitisme, sonl condamnés au 
stérile honneur de servir d'auxiliaires à toutes les opposi- 
tions. 

Cest dans cette coalition que le premier des Pitt (depuis 
lord Chatham) commence sa brillante carrière. 

L'esprit jacobite, encore viyace, pouvant fournir à la 
France 1'occasion d'une puissaute diversion en cas d'hosti- 
litéj la politique de Walpolé está la paix. Donc, la coalition 
sera à la guerre. 

« Mettre fin au système de corruption qui asservit le par- 
lement aux volontés du ministère, remplacer dans les rap- 
ports cxtérieurs, par une politique jo/as fiere, plus digne, la 
politique tirnide et exclusivement pacifique de Walpole, » 
lei est le double but que se propose la coalition. Je laisse 
à penserce qu'011 y dit de la France. 

Ou ne joue pas impunément avec le sentiment patrioti- 
que d'un peuple qui sent sa force. La coalition parle tantet 
si baut aux Anglais de leur humiliation qifils linissent par 
y croire. Ilsappellentla guerre.à grands cris. Elle éclate à 
1'occasion d'un droit de visite. 

Autant que ses adversaires, Walpole aimait le pouvoir. 
Plutôtque de s'en dcssaisir, il prétend conduire les opéra- 
tions. 11 presente unbilldcsubsides, la coalition le repousse. 
Elle a voulu la guerre et refuse les moyens de la fairc. 
Voici son calcul : la guerre faite sans ressources suffisantes 
sera désastrcuse; alors nous dirons : « Cest Ia faute du mi- 
nistre qui l'a faite à contre-coeur.» — Quandune coalition 
met dans un des plateaux de Ia balance fbonneur du pays 
et dans Fautre son propre succès, ce n'est pas Fbonneur du 
pays qui Femporte. 

Cette combinaison réussil. La guerre fui malheureuse et 
Walpole tomba. Copposition, inoins Pitt, entre aux afiai» 
res; mais composée d'cléments hétérogènes> elle ne peut 
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s'entendre. Pehdant cette lutte intestine, TAngleterre est 
toujours battue. Une nouvelle coalition se forme. Pitt eu 
estPâme. II setourne contre Carteret. Avec lni, il voulait 
la guerre; contre lni, il veut ia paix. II le traite de ministre 
exécrabte, traitre, lui reprochant un subside aux troupes ha- 
novriennes. Quelques années après, on retrouve ces denx 
hommes fort bons amis, assis cote à côte dans le méme 
conseil. Pitt dit de Carteref : « Je m'enorgueillis de décla- 
rer que je dois à son patronage, à son amitié, à ses leçons 
tout ce que je suis. » 

Cependant la nouvelle coalition amène une crise ministé- 
rielle. Les frères Pelbam sont ministres. Quatrième coali- 
tion formée par Pulteney et Carteret. lis renversent les 
Pelbam. Mais ils sont renverséseux-mémes au bout de trois 
jours. Pendant que le parlement est en proie à ces intrigues, 
la guerre continue, et le Prétendant, qui a mis 1'occasion à 
prolit, fait dcs progrès en Écosse. Mais cette considération 
n'arrête pas les ambitions personnelles. 

Pitt conquiert enfin une position officielle assez modeste. 
11 se fait qouvernemental pendant quelques jours. 11 ap- 
prouve tout ce qu'il a blâmé, entre autres le subside aux 
Hanovriens. 11 blâme tout ce qu'il a approuvé, entre autres 
la résistance au droit de visite, invoque par les Espagnols,et 
(jui lui a servi de pretexte pour fomenter la guerre, guerre 
qui n'avait été clle-même qu'un pretexte pour renverser 
Walpole. « Cexpérience in'a miiri, dit-il; j'ai maintenant 
acquis la conviction que PEspagne est dans son droit. » 
— Enfin, la paix se conclut par le traité d'Aix-la-Chapelle, 
qui replace toutes choses comme elles étaient avant et ne 
mentionne même pas le droit de visite, qui a mis PEurope 
en feu. 

Survient une cinquième coalition contre Pitt. Elle n'a- 
boutit pas. Puis une sixième (jui presente un caractère par- 
ticulier; elle est dirigée par une moitié du cabn.cl contre 
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1'autrc. Pitt et Fox sontbien ministres, mais l'un et 1'autre 
veut être preinier ministre. Ils s'unissent, sauf à se combat- 
tre bientôt. En effet, Fox s'élève, Pitt tombe, et il n'a rien 
de plus pressé que d'aller fomenter une septième coalition. 
Enfin, les circonstances aidant (ces eirconstances sont la 
ruine et Fabaissement de 1'Angleterre), Pitt arrive au but de 
ses eíiorts. II est premier ministre de fait. II aura quatre ans 
devant lui pour s'imm®rtaliser, car John Buli commence à 
être révolté de toutes ces luttes. 

Aubout de quatre ans, Pitt tombe victime d'intrigues par- 
lementaires. Ses adversaires ont d'autant plus facilement rai- 
son de lui qu'ils lui jettent sans cesse à la face ses anciens 
discours. Ici commence une interminable série de crises 
ministérielles. Cest au point que Pitt, ayant ressaisi un mo- 
ment le pouvoir au milieu de ces péripéties et croyant faire 
trop d'honneur au. grand Frédéric, en lui proposant une al- 
liance, celui-ci lui fit cette repouse accablante : « II est bien 
difficile d'entrer dans un concert de quelque portée aveu 
un pays qui, par Feffet de changements continueis d'ad- 
ministration, n'offre aucune garantie de persistance et de 
stabilité.» 

Mais laissons le vieux Chatbam user ses derniers jours 
dans ces tristes combats. Yoici une génération nouvelle, 
(Fautres hommes portant les mêmes noms, un autre Pitt, 
un autre Fox, qui, pour Féloquence et le génie, ne le cé- 
dent en rien à leurs devanciers. Mais la loi est restée la 
même. Les députés peuvent devenir ministres. Aussi nous 
allons retrouver les mêmes coalitions, les mêmes desastres, 
la même immoralité. 

Lord North est chef du cabinet. L'opposition presente un 
faisceau de noms illustres : Burke, Fox, Pitt, Sheridan, 
Erskine, etc. 

Chatbam avait rencontré à sou début un ministere paci- 
fique, et naturellcment il demandait la guerre. Le secoud 



Pitt entre au parlement pendant la guerre; son role est de 
réclamer la paix. 

North résistait au fils, conime Walpole avait résiste au 
père. L'opposition arriva à la pltis extreme violence. Fox 
alia jusqu a demander la têtc de North. 

Celui-ci tombe, un nouveau ministère est composc. 
Burke, Fox, Sheridan y entrent; Pitt n'y est pas compris. 
Quatre mois après, nouveau remaniemcnt, qui fit entrei- 
Pitt dans 1'administration et en fit sortir Sheridan, Fox et 
Burke. Avec qui pense-t-on que Fox va se coaliser? avec ce 
mème North ! Étrange spectaclc! Fox voulut d'abord la 
paix parce que 1c ministère était belliqueux. Maintenant il 
\ eut la guerre parce que le ministère est pacifique. On le 
voit, guérre ou paix sont de la purê stratégis parlemen- 
taire. 

Tout absurde et odieuse qu'est cette coalition, elle réus- 
sit. Pitt succofnbe, North est mande au palais. Mais les am- 
bitions individuelles sont arrivées à ce point, qu'il est im- 
possihle de mettre un terme à la crise ministérielle. Elle 
dure deux mois. Message des Chambres, pétitions des ci- 
toyens, embarras du mi, rien n'y fait. Les députés can- 
didats-ministres nc démoi-dent pas de lenrs exigonces. 
Georges III sorige à jeter au vent une couronne si lourde, 
et jc crois qu'on peut faire remontei- à cette époque Fori- 
gine de la cruelle maladie dont il fut plus tard afíligé. En 
verite, il y avait bien de quoi pordre la tête. 

Eníin on s;accorde. Voilà Fox ministre, laissant North et 
Pitt dans 1'opposition. Nouvelle crise; nouvelles difficultés. 
Pitt triomphe et, malgré lafureur de Fox, deveuu chef 
d'une autre coalition, parvient à se maintenir. Fox n<> se 
e.ontient plus et se répand en grossières injures. « Compa- 
tissant comme je tais, lui répond Pitt, à la situation de 
1'honorable préopinant, aux tortures de ses esperances 
trompées, de ses illusions détruites, de son ambition dé- 
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çup, je declare quo jexnecroiraisinexcusable, si les emportc- 
ments d'un esprit, succombant sous le poids de regreis 
dévorants, pouvaient exciter en moi une autre émotion 
que celle de la pitié. Jc proteste qu'ils n'ont pas la puis- 
sance de provoquor mon courroux, pas même mon mepris. » 

Je ndarrête. En vérité, cettc liistoire n'aurait pas de íin. 
Si j'ai cité des noms illústres, ce n'est certes pas pour le vain 
plaisir de dénigrer de grandes renommées. J'ai pensé que 
ma démonstration en aurait d'autant plus de force. Si une 
loi imprudente a pu abaisser à ce point des hommestels que 
les Pitt et les Fox, qu'a-t-elle produit sur des ámes plus 
vulgaires, — des Walpole, des liurke, des North? 

Ce qu'il faut remarquersurtout, c'est queFxVngleterre a étó 
le jouet et la victime de ces coalitions. L'une aboutit à une 
guerreruineuse; Tautre àune paixhumiliante. Une troisième 
fait échouer le plan de justice et de réparation conçu par 
Pitt en faveurde lirlande. Que do souffrances et de bonle ce 
plan n'efit-il pas épargnées à 1'Angleterre et à 1'Jiumanité! 

Triste spectacle que celui de ces bommes d'État livres 
à la honte de contradictions perpétüelles! Chatham, dans 
Toppositioiq cnseigne que le moindre symptôme de pros- 
péritó commerciale, en Franco, est une calamité pour la 
Grande-Bretagne. Chatham, ministre, conclui la paix avee 
la Franco, êt professe que la prospérité d'un peuple est nu 
bienfait pour tons les antros. Nous sommes habitues à voir 
dans Fox le défenseur des idées françaises. 11 le fut sans 
douto, quand Pitt nous faisait la guerre. Mais quand Pitt 
négociait le traité de 178(1, Fox disait en propres termos quo 
Tliostilité était 1'état naturol, la condition normale des rela- 
tions des deux peuples. 

Malheureusement, ces variations, qui ne sont pour les 
coalitions que des manoeuvres stratégiques, sont prises au 
sérieux par les peuples. Cost ainsi qu'on les voit imploror 
lour à Vour la paix ou la guerre, au gré dos chefs momonta- 



PAMPUl.KTS. 

nément populaires. CVst lu lo danger sérieux dos coalitions. 
On pourra dire avec raison que, depuis quelques années, 

ces sortes de manonivrcs sont si décriées eu Angleterre, que 
les hommes d'Etat n'osent plus s'y livr»r. Qu'est-ce que 
cela prouve, si ce n'est que, par leurs effets désasfreux, 
elles ont enfin ouvert les yeux du peuple et formé son 
cxpérienee 1 Je sais bien que riiommo est níiturellement 
progressif, qu'il fiuit toujours par être éclairé, sinon par la 
prévoyance , du moins par rexpérience , et qu'une institu- 
tion vicieuse perd à la longue son efticacité pour le mal, à 
force d'en faire. Est-ce une raison pour Tadopter ? II ne 
faut pas croire, d'ailleurs, que 1'Angleterre ait échappé de- 
puis bien longtemps à ce lléau. Nous Tavons vue de nos 
joursen éprouver les cruéis effets. 

En 1824, rétatdes finances étant désespéré, un habile 
ministre, Huskisson, songea à une grande reforme, qui alors 
était fort impopulaire. Huskisson dut se contentei1 de faire 
quelques expériences pour préparer et éclairer 1'opinion. 

II yavait alors dansle parlement unjeune homme, pro- 
fond économiste, et qui comprit toute la grandeur, toute la 
portéc de cette reforme. Si, en sa qualité de député, Taccès 
du ministèrelui erttété interdit, il n'auraitcu rien de mieux 
à faire qu';i aider Huskisson dans sa difficile entreprise. 
Mais ii y a aussi dans la constitution anglaise un fatal ar- 
licle 79. Et sir Robert Peel, car c'était lui, se dit : « Cette 
reforme est belle, c'est moi, moi seul qui 1'accomplirai. » 
Mais pour cela, il fallait ôtrc ministre. Pour être ministre, 
il fallait renverser Huskisson; pour le renverser, il fallait le 
dépopulariser; pour le dépopulariser, il fallait décrier 
roeuvre qu'on admirait au fond du coeur. Cest à quoi sir 
Robert s'attaclia. 

Huskisson mourut sans réaliser sa pensée. Les finances 
étaient aux abois. 11 fallut songer à un moyen héroique. 
Russell proposa un bill qui commeneait et impliquatt la ré- 
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forme. Sir Robert ne manqua pas d'y faire une opposition 
furieuse. Le bill éoboua. Lord John Russell conseilla au 
roi, tant Ia situation étnit grave, de dissoudre le parlemenl 
et d'en appeler aux électeurs. Sir Robert remplit l'Angle- 
terre d'arguments protectlonistes, contraires à ses convic- 
tions, mais nécessaires à ses vues. Les vieux préjugés l'em- 
portèrent. La nouvelle chambre renversa Russell, et Peel 
entra au ministère avec la mission expresse de s'opposer à 
toute ré forme. Vous voyez qu'il nc redoutait pas de prendre 
le chemin le plus long. 

Mais sir Robert avait compté sur un auxiliaire (jui ne 
tarda pas à paraitre ; la détresse publique.. La reforme ayant 
été retardée par ses soins, les finances allaient naturelleraent 
de mal en pis. Tous les budgets aboutissaient à des déficit 
efirayants. Les alimentsnepouvantpénétrer dans la Grande- 
Bretagne, elle fut en proie ii la famine escortée, comme tou- 
jours, du crime, de la débauche, de la maladie, de la mof- 
talité. La détresse! rien n'est plus propre à rendre les peuples 
cbangeants. L'opinion, secoudée par une ligue puissante, 
reclama Ia liberte. Les choses étaient arrivées au point oú sir 
Robert les voulait; et alors, trahissant sou passé, trahissant 
ses cqmmettants, trahissant sou parti parlementaire, un 
beau jour, il se proclame converti à 1'économie politique et 
réalise lui-même cette réforme, que, pour le maiheur de 
1'AngIeterre, il a retardée de dix ans, dans le seul but d'en 
favir la gloire à d'autrcs. Cette gloire , il La conquise; mais 
Labandon de tous ses amis et les reproches de sa conscience 
la hn font payer chèrement. 

Nous avons aussi notre histoire constiíutionnelle, autre- 
ment dit : 1'histoire de la guôrre aux portefeuilles, guerre 
qai agite et souvent pervertit le pays tout entier. Je ne m'y 
arrêlerai pas longtçmps; aussi bien, ce ue séraitque la re- 
production de ce qu'on vient de lire, sauf le nom des per- 
sonnages et quelques détails de mise en scène. 
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Lo point stir loquei je voudcais surtout atlirer rattention 
<lu lecteur, re n'est pas autantsui' oeqiril y a de déplorablc 
dans les manoeuvres des coalitions parlementaires que sm1 

ce qu'il y a de plus dangereux dans un de leurs eífets, qui 
est celui-ci: populariser, pour uu tempSj Finjustice et Fab- 
surdité; dépopulariser la vérité même. 

Un jour, M. de Villèle s'aperçutque FEtat avait ducrédit 
et qiFil pouvait emprunter à 4 1/2 pour cent. Nous avions 
alòrs une lourde dette, dont Fintérêt nous coútait 5 pour 
cent. M. de Villèle songeaà faire aux créancicrs de FÉtat 
cette proposition : Soumettez-vous à ne toucher désormais 
(pie Fintérêt tel qiFil prévaut aujourd hui dans toutes les 
transactions, ou bien reprenez votre capital; je suis prêt à 
vous le reudre. Quoi de plus raisonnable, quoi de plus juste, 
et combien de fois Ia France a-t-elle vainement réclamé de- 
puis cette mesure si simple? 

Mais il y ajait, ii la Chambre, des députés qui voulaient 
ètre ministres. Leur role naturel, en conséquence de ce 
désir, était de trouver M. de Villèle en faute en tout et sur 
tout. lis décrièrent donc la conversion avec tant de bruit et 
(Facharnement, que la France n'en voulut à aucun prix. II 
semblait que restituer quelques milliona aux contribuables, 
c'était leur arracher les entrailles. Ce bon M. Laffitte, do- 
minó par sou expérience financière au point (Foublier sou 
role de eoalisé, s'étant avise de dire ; « Après tout, la con- 
version a du bon, » fut à Finstant considere connne rem ■ 
gat, et Paris n'en voulut plus pour député. Reudre impo- 
pulaire une juste diminution des intérôts payés aux rentiers! 
Puisque les coalitions ont fait ce tour de force, elles en fe- 
ront bien (Fautres. — Tant y a, qu'à Fheure qu'il est nous 
payons encore cette leçon, et, qui pis est, nous ne parais- 
sons pas disposés à en protiter. 

Mais voici M. Mole au pouvoir. Deux hommes de talcnt 
sont entres ala Chambre sousFempire de la cbavie nou- 
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vellOj qui a uussi sou article 7!t. Cet article a souftlé dans To- 
reille de nos deux députés ccs mots séducteurs : « Si vous 
parvenez à faire périr M. Jlolé à force dlmpopula âtó, un 
de vous prendra sa place. » Et nos deux champions, qui 
u'ont jamais pu seutendre surrien, s'entendent parfaite- 
ment pour amasser sur la tête de M. Molé des ilots d'im- 
popularité. 

Quel terrain \ ont-ils clioisir ? Ce sera celui des questions 
extérieures. Cesta peuprès Ic seuloii deuxliomnies d'ü- 
piuions politiques opposées puissent momentanément se 
rencoutrer. D'ailleurs, il est merveilleusemcnt propre au 
but qidon a en vue. « Ee ministòre est lâche, traitre, il hu- 
inilie le drapeau français; nous somnies, nous, lesvraispa- 
triotes, les défenseurs de rhonneur national. » Quoi de 
micux calcule pour abaisser sou adversaire et s'élever soi- 
mèmc aux yeux d'une opiuion publique, qu'on sait ètre si 
chatouilleusc cn fait de point d'honneur? II est vrai que si 
ou pousse trop loin, dans les masses, cette exaltation de pa- 
triotisme, il en pourra résulter d'abord une échauffourée, 
ensuite une conllagration universelle. Mais ce n est là qu'uue 
éventualité secondaire aux yeuxduue coalition, 1'essentiel 
est de saisir le pouvoir. 

A 1'époque dont nous parlous, M. Molé avait trouvé la 
France engagée par un traité qui portait textuellement, 
sije no me trompe, cette clause : « Quand les Autrichiens 
quitteront les Legalions, les Français quitteront Ancône. » 
Or, les Autrichiens ayant évacué les Légations, les Français 
évacuèrent Ancône. Rien au monde de plusnaturel et de 
plus juste. A moins de prétendre (pie lagloiredc la France 
consiste à violer les traités et que la paroleluia étédonnée 
pour tromper ceux avecqui elle traite, M. Molé avait mille 
fojs raison. 

Cest pourtant sur cette question que MM. Thiers et Cui- 
zot, secondés par 1'opinion égarée, parvinrent à le renver- 
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ser. Et ce fut à cette occasion que M. Thiers professa, sur 
la valeiir des engagements internationaux, cette fameuse 
doctrino qui eu a fait un homme impossible, car elle ne 
tendait à rien moins qu'à faire de la France elle-même une 
uation impossible, au moins parmi les peuples civilisés. 
Mais le propre des coalitions est de créer à ceux qui y en- 
trent des embarras et des obstacles futurs. La raison en est 
simple. Pendant qu'on est de 1'opposition systématique, on 
affiche des príncipes sublimes, on étale un patriotismo 
farouche, on se revèt d'un rigorisme outré. Quand vient 
1 heure du succès, on entre au ministère; mais on est bien 
forcé de laisser tout ce bagage déclamatoire ii la porte, et 
l'on suit humblement la politique de son prédéccsseur. Cest 
ainsi que toute foi s'étcint dans la conscience publique. Le 
peuple voit se perpétuer une politique qu'on lui a enscigné 
à trouver pitoyable. 11 se dit tristement : Los hommes qui 
avaient gagné ma confiance par leurs beaux discours d'op- 
position, ne manquent jamais de la trahir quand ils sont mi- 
nistres. — Heureux s'il n'ajoute pas : Je m'adresserai doré- 
navant, non à des discoureurs, mais à des hommes d'action. 

Nous venons de voir MM. Thiers et Guizot diriger, au seiu 
du parlement, contre M. Molé, lesbatteries (TAncòne. Je 
pourrais montrer maintenant d'autres coalitions battre 
M. Guizot en brèche avec les batteries de Taiti, du Maroc, de 
Syrie. Mais vraiment ITiistoire en deviendrait faslidieuse. 
Cest toujours la même chose. Deux ou trois députés, np- 
partenant à des partis divers, souvcnt opposés, quelqucfois 
irréconciliables, se mettenten tête qu'ils doivent être minis- 
ties, quoi qu'il |)uisse arriver. lis calculent que tons ces partis 
réunis peuvent faire une majorité ou en approcher. Donc, ils 
se coalisent. lis ne soecupent pas de reformes admiuistra- 
tives ou financières séricuses, pouvant réaliserle bien public. 
Non, ils ne seraient pas dhiccord là-dessus. D'aillcurs, le rôle 
dTinecoalition estd'attaquer violemmentlesbommee etmol- 
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lement les abus! Détruire les abus! mais ce serait amoindrir 
rhéritage auquel elle aspire! Nos deux ou trois meneurs se 
campent sur les questions extérieures. Ils se reniplissent la 
bouclie des mots : Ilonneur national, patriotismé, grandeur 
de la France, prépoudérance. lis entrainent les journaux, 
puis 1'opinion; ils 1'exaltent, la passiounent, la surexcitent, 
tantôt au sujet du pacha d"Égypte, tantôt à 1'occasion du 
droit de visite, une autre foisà propos d'un Pritchard. lis 
nous conduisent jusqiFà la limite de la guerre. L'Europe est 
dans ranxiété. De toute part les arrnées grossissent et les 
budgets avec elles. « Encore un effort! dit la coalition, il 
faut que le ministère tombe ou que TEurope soit en feu. » 
Le ministère tombe en eífet; mais les arrnées restent et les 
budgets aussi. Un des heureux vainqueurs entre au pouvoir, 
les deux autres restent en route, et s'en vont former, avec les 
ministres déchus, une coalition nouvelle, qui passe par les 
mêmes intrigues pour aboutir aux mêmes résultats. Que si 
Ton s'avise de dire au ministère de fralche date : Maintenant 
diminuezdonc 1'armée etlebudget, il répond : Eh quoi! ne 
voyez-vous pas combien les dangers de guerre renaissent 
fréquemment en Europe? — Et le peuple dit: 11 araison. 
— Et la charge s'accroitx à chaque crise ministérielle, jus- 
qu'ii ce que, devenuc insupportable , les périls factices du 
dehors sont remplacés par des périls réels au dedans. — Et 
le nlinistre dit :ll faut bien armer la moitié de lanation pour 
tenir Tautre moitié couchée enjoue. — Etle peuple, ou du 
moins cettc partie du peuple à qui il reste quelque chose à 
perdre, dit: II a raison. 

Tel est le triste spectacle qa'ofírent au monde la France 
et FAngleterre; si bien que beaucoup de genssensés en sont 
venus à se demandei" si le régime représentatif, quelque lo- 
gique que la théorie .le montre, n'était pas, par sa nature, 
une cruelle mystification. Celadépend. Sans 1'article 79, il 
répond ..nx, esperances qu'il avait fait naltre, comme le 
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prouve rexemplc dos États-Unis. Avoo rarticle 79, il n'est 
pour les peuples qu'un enchalnernent ddllusions et de dé- 
ceptions. 

Et comment en serait-il autrement? Les hommes ont rôvc 
de grandeur, d'influence, de fortune et de gloire. Qui n'y 
rève quelquefois? Tout à coup le vent de 1'élection les jette 
dans renceinte législative. Si la constitution da pays leur 
disait: « Tu y entres représentant et tu y resteras représen- 
tant, » quel intérêt auraient-ils, je le demande, à tourmen- 
ter, entraver, déconsidérer et renverser. le pouvoir? Mais, 
loiu de leur tenir ce langage, ellc dit à Tun : « Le ministre 
a besoin de grossirses phalanges, et il dispose de hautes 
positions politiques que je ne finterdis pas;» à Tautre : 
« Tu as de Taudace et du talent, voilà le bane des ministres; 
si tu parviens à les cn chasser, ta place y est marquée. » 

Alors, etcela est infaillible, alors connnencent ces tumul- 
tes d'accusations furieuses, ces etíbrts inouis pour mettrede 
son côté la force dTme popularité éphémère, cet étalage fas- 
tueux de príncipes irréalisables, quand on attaque, et de con- 
cessions abjectes, quand on se défend. Ce irest que piéges 
et contre-picges, feintes et contre-feintes, mines et contre- 
mines. La politique devient une sfratégie. Les opérations se 
poursuivent au dehors, dans les bureaux, dans les commis- 
sions, dans les comitês. Le moindre petit accident parle- 
mentaire, une élection de questeur est nn symptômc qui 
fait palpiter les coeurs de crainte ou d'espcrance; s'il s'agis- 
sait du Code civil lui-meme, on iTy prendrait pas tant d in- 
téret. On voit se liguer les éléments les plus hétérogènes et 
se dissoudreles plus naturelles alliances. Ici, Tesprit de parti 
forme une coalition. Là, la souterraino babileté ministériellc 
en fait échouerune autre. S'agit-il dátiic loi d'oii dépend In 
bien-étre du peuple, mais qui nTmplique pas la question <!'■ 
confiance, la sallo est deserte. En revanclre, tout événenicnt 
que le temps amènc, portfit-il dans ses llancs une Conflagra- 
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tion générale, esttoujours le bienvenu, s'il présente un ter- 
rain oii se puissent appuyer les échelles d assaut. Ancône, 
Taiti, Maroc, Syrie, Pritchard, droit de visite, fortifications, 
tout est bon, pourvu ([ue la coalition y trouve la force qui 
renversera le cabinet. Alors, nous sommes saturés de ces 
lamentations dont la forme est stéréotypée : « Au dedans la 
France est soufírante, etc., etc.; au debors la France est 
humiliée, etc., etc. » Est-ce vrai? est-cefaux? Onnes'en 
mctpasen peine. Cottc mesiíre nous brouillera-t-elle avec 
1'Europe? Nous forcera-t-elle à tenir éternellement cinqcent 
mille hommes sur pied ? Arrêtera-t-elle la marche de la ci- 
vilisation? Créera-t-clle des obstacles à toute administration 
future? Ce ii'est pas ce dont il s'agit. Au fond, une seule 
chosc interesse : la chute ou le triomphe d'un nom propre. 

Et ne croyez pas que cette perversitépolitiquen'envahisse 
au sein du parlement que les Ames vulgaires, les coeurs dé- 
vorés d'une ambition de bas étagc, les prosaiques amants de 
placesbien rémunérées. Non, elle s'attaque encorc etsurtout 
aux ames d'élite, aux nobles coeurs, aux infelligencea puis- 
santes. Pour dompter de tels hommes, il suffit que Fart. 7tt 
éveille au fond de leur cohscience, au liou de cette pensée 
triviale: Tu réaliserastes réves de fortune, cette antro pen- 
sée bien autrement dominatrice: Tu réahseras tes rêves de 
bien public. Lord Chatham avait donhé des preuvcs d'tm 
grand désintéressement; M. Guizot n'a jamais été accvlsé 
(1'adorer le veau d'or. Ou a vu ces deux hommes dans les 
coalitions, et qu'y faisaient-ils? Tout ce qnepeut suggérer 
la soif du pouvoir et pis peut-ôtre (pie ne pourrait suggérer 
Ia soif des richesses. Afficher des sentíments qu'ilsn'avaient 
pas; se parer dTm'patriotismo farouche qu'ils n'approu- 
vaient pas; susciter des embarras au gouvernemcnt de leur 
pays, faire échouer les négociations les plus importantes, 
pousserlejournalisme et Fesprit public danslesvoies les plus 
périlleuses créer à leur propre ministère futurles difficultés 
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de teis précédents, se preparei- d'avance de honteuses pali- 
nodies; voilà ce qu'ils faisaient. Et pourquoi? Parce que le 
démon tentateur, cachê sous la forme d'im article 79, avait 
murmuró à leur oreille ces mots dont, depuis Porigine, il sait 
la séduction: « Eritis sicut dü; renversez toutsurvotre 
passage, mais arrivez au pouvoir et vous serez la providence 
despeuples. » Et le député succombant prononce des dis- 
cours, expose des doctrines, se livre à des actes que sa con- 
science réprouve. II se dit: « II le faut bien pour me frayer 
la route. Quejeparvienne enfin au ministère, je saurai bien 
reprendre ma pensée réelle et mes vrais príncipes. » 

11 est donc bien peu de deputes (}ue la perspective du mi- 
nistère nc fasse devier de cette ligne de rectitudC, oii leurs 
commettants avaient le droit de les voir marcber. Encore, 
si la guerre des portefcuilles, ce fléau que le fabuliste au- 
rait pu faire entrei-dans sa triste énumération entre la peste 
et la famine, si, dis-jc, la guerre aux portefcuilles se renfer- 
mait dans 1'enccinte du palais national! Mais le cbamp de 
bataille s'élargit peu à peu jusqu'aux frontières, et par dela 
lesfrontièresdu pays. Les masses belligérantes sonl partout; 
les cbefs seuls sont dans la Chambre. Us savent que, pour 
arriver au corps de la place, il faut commencer par empor- 
ter les ouvrages extérieurs, le journalisme, la popularité, 
1'opinion, les majorités électorales. II est donc fatal que 
toutes ces forces, à inesure qu'elles s'enrôlent pour ou 
contre la coalition, s'imprègnent et s'imbibent des passions 
qui s'agitent dans le parlement. Le journalisme, d'un bout 
à 1'autre de la France, ne discute plus, il plaide. 11 plaide 
chaque loi, chaque inesure, non point en ce qu'elles out de 
bon ou de mauvais, mais au seul point de vue de 1'assistance 
qu'elles peuvent prôter momentanémeirt à tcl ou tel cham- 
pion. La presseiniuistérielle n'a plus qu'une devise: E sem- 
pre bene; et la presse opposaute, comme la vieille femme 
de la satire, laisse lire sur sou jupon ce mot: Arguitéiitabor. 
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Ouuud le journalisme est ainsi décidé à tromper le pu- 
blic età se tromper lui-même, il peut accomplir en ce genre 
desmiraclessurprenants. Rappelons-nous le droit de visite. 
Pendant je ne sais combien d'années cc traité s'exécutait 
sans que personne eu prít souci. Mais une coalition ayant eu 
besoin d'uu expédient stratégique, clle détcrra ce malen- 
eontreux traité, et en fit la base de ses opórations. Bientôt, 
aidée du journalisme, elle parvint ii faire croire à tous les- 
Français qu'il ne renfermait qu'une clause ainsi conçue : 
« Les navires de guerre anglais auront le droit de visiter les 
navires du commerce français. » II n'est pas besoin de dire 
1'explosion de patriolismc que devait faire éclater une tclle 
hypothèse. Fe fut au point qu'on ne comprend pas encore 
comment une guerre universelle put être évitée. Je me rap- 
pelle m'être trouvé à cette époque dans un cercle norabreux 
oii l'on fulminait contre 1'odieux traité. Quelqirun s'avisa 
de dire ; Qui de vaus l'a lu ? II fut beureux pour lui que les 
auditeurs ne trouvassent pas de pierres sons leur main, il 
aurait été infailliblement lapidé. 

Au reste, 1'enrôlement des journaux dans la guerre de 
portefeuilles et 1c role qu'ils y jouent ont été dévoilés par 
1 un d'eux en termes qui inéritent d'être reproduits ici 
(/'resse du 17 novembro : 

« M. Petolin décrit la pressc lello qu'il la comprend, conime il se 
idail á la rêver. De bonno foi, croit-il quo lorsquo le Constitulwnnel, le 
SiitU, etc., s'attaquenl á M. (luizol, que lorsqipà son lour le Jour- 
nal des Débnts s'en prend á I\I. Thiers, ces feuilles combatlent uni- 
quemenl pour l idée pure, pour la vérité, provoquées par le besoin 
intérieur de la conscience? Déflnir ainsi la presse, c'esl la pcindre 
lelle qu on Pimaqinc, ce n^sl pas la peindre telle qu'elle esl. II no 
nous en coúte aucunement dc le déclarcr, car si nous sonimes jour- 
naliste, nous le soniraes moiní par vocation (pie par circonslance. 
Nous voyons lous les jours la presse au service des passions hu- 
inaines, des ambitions males, des combinaisons ministérielles, des 
intrigues [tarleinenluins, des calculs poliliques les plus divers, les 

4 7 



1'AMI'llLli 1S. 

plus oppusés, les moiiis uobles; iious Ir. voyons s'y associer clroile- 
mont. Mais nous la voyons rarement au scrvice desidées; elquand, 
par liasard, il arrive à un journal de s'eniparer d'uno idéc, ce n'cst 
jamais pour elle-méme, c'est toujours comme instrument de défensc o" 
d'aUaque ministkrielle. Celui qui écril ces ligfnes parle ici avec exp - 
rience. Toules les fois qu'il a essayé de faire sortir le journalismc do 
rornière des partis pour le faire entrer dans le cliamp des idées cl dos 
réfurraes, dans la voie des saines applicalions dô Ia science écono- 
mique á radminislralion publique, il s'esl Irouvé tout seul, el il a dü 
reconnallre qu'en dehors du cercle étroit trace par les lettres asson- 
blées de quatre ou cinq noms propres, il n'y avait pas de discussion 
possible, il n'y avail pas de politiquc. » 

En vérité, je nc sais plus à quelle demonstraiion recourir 
si le lecteur ii'est pas scandaüsá, épouvanté d'un si efíroyable 
aveu! 

Enfin , comme le mal, parti dn parlement, envahit le 
journalismc; par le journalismc il envahit ropinion publi- 
que tout entière. Commení le public ne serait-il pas égaré, 
(piand, jour après jour, la Tiubune et la Piíkssk shappliquent 
à ne laisser arriver jusquhi lui que de fáusses lucurs, de 
faux jugements, de fausses ôitati.ons et de fausses assertions'! 

Nous avons vu que le terrain sur lequel se livre ordinai- 
rement la bataille ministérielle, c'eSt la question extérieure 
d'abord, ensuite la corruption parlementaire et électorale. 

Quant à la question extérieure, tout le monde comprend 
le danger de ce travail incessant auquel se livrent les coali- 
tions pour attiser les haines nationales, irriter 1'orgueil pa- 
triotique, persuader au pays (pie Pétranger nc songe qu a 
Phumilicr et le pouvoir exécutif qvPà le trahir. QiPil me soit 
permis de dire que ce danger est peiit-ètrc plus grand en 
France que partout ailleurs. Notre civilisation nous fait une 
necessite du travail. Cest notre moycn'd'existencc et de 
progrès. Le travail se développe par la sécurite, la liberte, 
1'ordre et la paix. 

Malheuteusemènt Féducation universitaire est ei con- 
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tradicUon flagrante avec ces besoins de notre temps. Kn 
nous faisant vivre pendant toute notre jeunesse de la vio 
des Spartiates etdes Romains, elle entretientdans nos ames 
ce sentimentcommunanxenfants et aux barbares: ladmi- 
ration de la force brutale. La vue d"un beau régiment, lo 
brait des fantares, 1'aspect de ces maclnnes que les hommes 
ont inventées pour se casser réciproquement les bras et 
les jambcs, les poses d'un tambour-major, tout cela nous 
met en extase. Comine les barbares, nous croyons que 
patriotismo signifie haine de l'étranger. Dès que notre iu- 
telligence commence à poindre, ou ne rentretient que des 
vertas militaires, de la-grande politique des Romains, de 
leur profonde diplomatie, de la force de leurs légions. 
Nous apprenous la morale dans Tite-Live. Notre caté- 
chisme, c/est Quinte-Curce, et ou olfre à notre enthou- 
siasme, comme l idéal de la civilisation, un peuple qui 
avait fondé sesmoyens d'existcuçe surlc pillago méthodi- 
quedumondeentier. llest aiséde comprendrecombienles 
etforts des coalitious parlemeutaires, toujours diriges dans 
le seus de la guerrc, nous trouvent bien disposés à les 
seconder. Elles ue sauraient semer sur un champ mieux 
prepare. Aussi il a temi à bieu peu de chose que, dans 
('espace de (luelques auuées, elles ne nous aient mis aux 
prisesavec l'Espagne, avec le Maroc, avec la Turquie, avec 
la Russie, avec rAutriche, et Irois fois avec l'Anglcterre. 
Oíi eu serait la Frauce si de telles calamités u'eussent pas 
été dótournées, à grand'peine et presque malgré elle ? 
Louis-Philippe est tombe, mais rien ne ntflempêchera do 
direqu'il arendu au monde Pimmense service de maiute- 
uir la paix. Quede suenrs lui acoütées ce succès digne 
dos bénédictions dospenples! Et pourquoi? (c'est ici le 
cceur de ma thèse) parce qu'à un moment donué la paix 
uavait plus pour elle ropiuiou publique. Et pouripioi 
n'av>.it,-Rlle pas pour elle ropiuiou'! Parce qu'elle ue eou- 
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venait pns aux journaux. Et pourquoi no convenait-olle pas 
aux journaux? Parco qu'elle était importune à tol dt'-- 
puté, candidat-ministre. Et pourquoi enfm ótait-ello im- 
portune à ce député? Parco que lès accusations de fai- 
blesse, de trahison, ont óté, sont. et seront toujours Parme 
favorito, des députés qui, aspirant aux portefeuilles^ ont 
besoin de ronvorser ceux qui les tiennent. 

I/antre point sur lequol les coalitions attaquent ordinai- 
romcnt le ministère, c'est la corruption. A cot égard, 
pendant le dernier regime, olles avaient beau jeu. Mais 
cette corruption môme, les coalitions n'on font-ellos pas, 
pourainsi dirc, une fatalité ? Le pouvoir qu'onattaque sur 
un sujet oü il araison, comme, par exemple, quand on veut 
le pousser à une guerre injuste, se défend d'abord par la 
raison. Mais bientôt il s'aperçoit qu'elle ost impuissantc et 
qu'elle vient se briser conlre uno opposition systématiquo. 
Alors, quelle ressource lui reste ? Cest de se créer à toul 
prix une majorité compacte et d'opposer parti pris à parti 
pris. Ce fut 1'arme défensive de Walpole, ça óté collo do 
M. Guizot, On no m'accusera pas, jVspòre, de présenter 
ici 1'apologie ou la justification de la corruptipíi. Mais jc 
dis ceci : le cceur humain étant donnó , les coalitions Ia 
rendent fatale. Le contrairo implique oontradiction, car 
si le ministère était honnéte , il tomborait. II existo, dono 
il corrompt. II u'y a jamais ou de cabinets un pou stables 
(pio coux qui se sout créé ainsi une majorité quand mémo: 
Walpole, North, Villèle, (íui/ot. 

Et maintenant que le lecteur veuille bien se représenter 
un pays oü les grandes réunions politiques, les Chambres, 
les corps électoraux sont incossamment travaillés, d'un côté, 
par les manoeuvres do 1'opposition systématique, aidée <In 
journalismo, semant la haine,le mensonge et les idées 
belliqueuses ; de 1'autro, par les manoeuvres ministéru ües 
infiltrant Ia vénnlité et la corruption jusqinmx •,''rm(,ros 
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libres <lu corps social! El cela dure des siècles. Et cela 
devient Tétat permanent du regime représentatif. Faut-il 
s'étonner si les honnêtes gens finissent par en désespérer? 
II est vrai que l"on voit de temps en temps les meneurs chan- 
ger de role. Mais cette circonstance ne fait que substiluer 
aux derniers vestiges de la foi un sccpticisme universel et 
indélébile. 

11 faut finir. Je terminerai par une considération dela plus 
baute importance. 

L'Asseinblée nationale a fait une constitution. Nous de- 
vons la respecter profondément. Cest 1'ancre de salut de 
nos destinées. Ce n'est põurtant pas une raison pour fer- 
mer les yeux aux dangers qu'à titre d'oeuvre humaine elle 
])eut présenter, si surtout nous nous proposons pour but, 
dans cet examen consciencieux, d'éloigner de toutes les 
iustitutions accessoires ce qui serait de nature à dévctopper 
un germe funeste. 

Tout le monde est d'accord, je crois, sur ce point que le 
danger de notre constitution est de mettre en présence deux 
pouvolrs qui sont ou pcuvcnt se croire rivaux et égaux, 
parce (pCils se prévalent tous deux du suffrage universel 
d'on ils cmancnt. Déjà la possibilite d'un conllit insoluble 
alarme beaHcoupd'espritsetadonné naissance à deux Ihéo- 
ries bien tranchées. Les uns prétendent <[ue la révolution 
de Février, dirigée contre 1'ancien pouvoir exécutif, n'a pu 
vouloir amoindrir la prépondérance-du pouvoir législatif. 
Le president du conseil a soutenu, au contraire, que si autre- 
fois le ministère devait reculer devant les majorités, il n'en 
étaitpasdc mème aujourd'hui. Quoi qu'il en soit, tous les 
amis sincèrcs de la sécurité, de la stabilité, doivent désirer 
ardemmcnt que. Foccasion même de ce conllit de pouvoirs 
ne naisse pas, et que le danger, s'il existe, reste à 1'état 
latent. 

S'ii en est ainsi, ironsTn(»us déposer de gaieté do cuunr, 
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^ (Jaus la loi électorhle, une cause évidenlc de crises ministé- 
l rielles lactioes ? En présence de 1 enorme difíiculté consti- 

tufionnelle qui nousTrappe et nous épouvante, organiserons- 
)ious, avant de nous separei^ les luttes parlementaires, 
corinne pour multiplier à plaisir les chances du conflit ? 

Qu'on songe donc à ceci : ce qu'on appelait autrefois 
crises ministérielles, s'appellera désormais conflit de pou- 
voirs, eten prendrales gigantesquesproportions. Nous l'a- 
vons déjà vu, quoique la constitution ait à peine deux mois 
trexistence, et sans Eadmirable modération de EAssemblée 
nationale, nous serions maintenant cn pleine tempète révo- 
lutionnaire. 

Cortes, voilàun motif puissantpour que nous évitions de 
créer des causes factices de crises ministérielles. Sous la 
monarchie représentativo, cllcs ont fait heaucoup de mal; 
maisenfin, ily avait unesolution, Lc roi pouvait dissoudre 
la Chambre et en appeler au pays. Si le pays condanmail 
1'opposition, cela résultait de la rnajorité nouvelle, et l'hnr- 
monie despouvoirsétait rétablie. S'il condamnait le minis- 
tere, cela résultait encore de la rnajorité, et le roi ne pou- 
vait se refuser ;i céder. 

Maintenant laquestiou ne Seposeplus entre ropposition 
et le ministère. Elle se pose entre le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif, tons deux ayant uu inandat d'une durée 
détermiuée, c'est-à-dire qu'elle se pose entre deux mauifes- 
tationsdu suífrage universel. 

Encore une fois, je ne recherche pas ici qui doit céder, 
jo me borne à dire: Acceptons 1'épreuve, si elle nous arrive 
naturellement; mais ne commettons pas rimprudence de la 
fairo nattre artificiellement plusieurs fois-par année. 

Or, jele demande, enm'appuyant sur lesleçonsdu passé, 
déclarer que les représentants peuvent aspirer aux porte 
fcuilles, rdest-ce pas fomenter les coalitious, multif' r les 
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crises ministérielles, ou, pour mieux dire, les coiitlits do 
pouv()irs?Jc livre cette réflexion à nres collèguea. 

Maintenaut j aborde deux objections.' 
Ou dit: Vous voyez bien des choses dans 1'adraissibilité 

des députés au ministère. A vous entendre, d semble que, 
sans elle, la république serait un paradis. Eu leur fermant 
la porte du pouvoir, croyez-vous donc éteindre toutes les 
passions ? N'avez-vous pas déclaré vous-même qu'en Angle- 
terre les coalitions deviénnent impossibles à force d'ètre 
impopulaires, et nbi-t-on pas vu Peel et Russell se prêter 
réciproquemeut 1111 loyal concours? 

Cet argument revient à ceei : Oe ce qu'il y aura toujours 
de mauvaises passions, concluons qu'il faut mettre dans la 
loi uu alimcnt à la plus mauvaise de toutes. — Qu'avec le 
temps et à force de faire du mal les coalitions s'usent, je le 
crois. 11 u'y a pas de íléau dont ou n'en puisse dire autant, 
et c'est un singulier motif pour én mettre le germe dans nos 
lois. Des guerres inutiles, des impôts accablants, fruit des 
coalitions, ont appris à 1'Anglcterre à les mépriser. Je ne 
dis pas qu'au bout de deuxoutrois siècles, au prix des mè- 
mes calainités, nous ne puisslons apprendre lamèmelcçou. 
La question est de savoir s'il vaut mieux repousser une mau- 
\aise loi, ou l adoptcr sur ce fondement que 1'excès du mal 
((uieu surtira provoquera, dans cent ans, uneréaction vers 
le bien. 

On dit encore: Interdirc le ministère aux députés, c'est. 
priver lepaysdetous les grands talentsquise révèlent dans 
1'Assemblée nationale. 

Je dis, moi, que c'cst au contraire retenir les grands ta- 
lents au serviço du bien généràl. Montrcr à un liomme do 
génie (jui est représentant la perspective du pouvoir, c/est 
rentrainer à faire cent fois plus de mal, comme membro 
d'u[CMX)alilion, qidil ne fera jamais de bien comme mem- 
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bre d'un cabinet. Cesttourner son gênio nu'mo contre lo 
repôs public. 

Ne nous faisons-nous pas d'ailleiirs illusion, quand nous 
nous imaginons que tousles grands talents sont à la Cham- 
bre? Croit-on qifil n'y a pas, dans tonto l'armée, de quoi 
fairo un bon ministre dela Cuorro? dans toute la magis- 
trature, de quoi fournirunbon ministre dela Justice? 

S'il y ades hommes de génie à la Chambre, qu'ils y res- 
tont. Ils exerceronl une bonne iníluence sur les majorités 
etsiirles ministères,d'autant qu'ils n'auront plusintérôtà 
en exercer une mauvaise. 

Au reste, l'objcctionent-elle quelquevaleur, elle s'efface 
devant les dangers incommensurablement supérieurs des 
coalitions, conséquences fatalesdel'article que je combats. 
Kspérons-nous trouver uno solulion qui n'ait aucun incon- 
vcnient?De deux maux, sachons choisirlc inoindre. Cost 
mie singulière logique, à 1'usage de tous les sophistes, que 
(!elle-ci: Votreproposition a \mpetii inconvénicnt; lamienne 
en ad'énormes. Donc, il tant repousser lavôtre, à cause du 
]'Ctit inconvénicnt qui y est attaché. 

Résumons cette trop longue et en méme temps trop 
courtedissertation. 

La questiondes incompatibilités parlementaires, c'est le 
ceeur même delaConstitution. Nous n'en avons remué au- 
cune, depuis un an, qu'il importe autant de bien résoudre. 

La solution conforme à la justice, à 1'utilité générale me 
semble résider dans deux príncipes-clairs, simples, incon- 
tí^stables. 

1° Pourarriver à 1'Assemblée nationale, pas d'oxclusion, 
mais seulement desprécautionsà 1'égard des fonctionnaires 
publics. 

2o Pour passer de la représenlation aux places, exclusion 
absolue. 

En (Pautres lermos : 
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Toutélecteur est éligible. 
Tout représentant doit rester représentant. 
Tout cela se trouve dans l'amendement que j'ai formulé 

cn ces termes : 
Io Le fonctionnaire public, nommé représentant, sans 

perdre ses droits et ses titres, ne pourra être promu ni des- 
titué; il ne pourra exercer ses fonctions ni en percevoir le 
traitement pendant toute la durée de son mandat. 

2o Un représentant ne peut accepter aucune fonction pu- 
blique. et notamment celle de Ministiie. 

FIN DD CIMQUIÈME VOLUME. 
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